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i es ENGAGEMENTS DIPLOMATIQUES 


SOCIAUX DU GOUVERNEMENT 


m. Man à rom 

En s’adressant, ce Jeudi 
30 septembre à New-York, a 
r Assemblée générale des Na- 
tions unies. M. Mauroy vent 
d’abord manifester l’attache- 
ment de la France à cette 
Institution et à la coopération 
internationale. 

SI la manche française peut 
aujourd’hui l’exprimer sans 
complexe, ce ne fut pas tou- 
jours le cas. Mis à part 
HL Mendès France, seul chef 
de ciraverne‘~ient français & 
avoir pris la parole devant 
l’Assemblée — c’était le 32 no- 
vembre 1954. — les sonverne- 
ments de la IV e République, 
aux prises avec la décoloni- 
sation. ne traitèrent pas trop 

bien rosir. Le général de 
Gaulle encore moins. A 
Nantes, en 1960. celui-ci l’au- 
rait traité de « machin *. 
Ce mot. qui a été contesté, 
a fait fortune. Avec l'Inter- 
vention des «casques bleus» 
dans l’ex - Congo belge et 
l’ambition prêtée an secré- 
taire général d’alors, Dag Ham- 
marskjocld, de personnifier 
nn «gouvernement mondial», 
les relations franco-onusien- 
nes allèrent de mal en pis. 
La guerre d’Algérie terminée, 
le général de Gaulle reconnut 
en l’ONU un «forum utile». 
Le président Pompidon lui 
rendit visite en 1970. Le prin- 
temps 1978 marqua un tour- 
nant : la France mit nn 
contingent à la disposition 
des « casques bleus » du Liban. 
HL Giscard cTEstaing. parti- 
cipant à la session extraor- 
dinaire de l’Assemblée sur 
le désarmement, réintégra la 
Frani e dans les institutions 
qui s’y consacrent. 

Le discours de HL Mauroy 
marquera une nouvelle étape 
dans la même direction. Cest 
surtout du fonctionnement, si 
critiqué, de la grande machine 
mondiale, que veut parler le 
premier ministre, en appuyant 
les récentes propositions du 
nouveau secrétaire générât 
Dans sou rapport annucL 
M. Pore* de CueUar a fait des 
suggestions Jugées à Paris 
pratiques et raisonnables. 
Alors que trop de réforma- 
teurs imaginent une société 
internationale idéale sans 
rapport avec la réalité. le 
secrétaire générai veut seule- 
ment renforcer les institu- 
tions. et en particulier le 
Conseil de sécurité, organe 
exécutif dont la structure 
tient compte des rapports de 
— — ■ ■ forces essentiels. 

â HL Perez de CueUar soo- 
aite que le Conseil soit 
rstématiquement saisi des 
imflits potentiels, et II se 
ropose d'utiliser à eette fin 
s pouvoirs jusqu’à présent 
négligés que lui confère la 
charte ; il souhaite que les 
membres permanents, dispo- 
sant du veto fatal, coordon- 
nent miras leur action ; U 
regrette que des forces de 
maintien de la paix (celles du 
Sin.iï et de Beyrouth) soient 
soustraites à l'autorité du 
Conseil : H propose que des 
opérations de ce type soient 
«étayées de garanties expli- 
cites L.) d'une action d’appui 
cuUertlve ou Individuelle », 
formule à préciser qui semble 
signifier que des puissances 
pourraient d’avance assurer 
de leur intervention un pays 
menacé qui la souhaiterait. 
HL Perez de Cuellar suggère 
enfin que le Conseil se réu- 
nisse ■ au plus haut niveau ». 

Ces propositions rejoignent 
les préoccupations de la 
Franre. M- Mauroy le dira et 
sc fera en outre l’avocat de 
la coopération économique, 
en particulier Nord-Sud, et 
de l’aide au développement 
Il plaidera, dans ce domaine 
aussL pour des organisations 
internationales plus efficaces. 

Un tel propos devrait faire 
runanlmltê dans l’opinion 

française, sans pourtant sus- 
citer d'illusions. Tout serait 
poxslble à i’ONL à partir du 
moment où un accord mini- 
mum existerait mire les plus 
grands. L'un des mérites des 
propositions de M. Perez de 
Cuellar est de connaître cette 
condition. 




M. Mitterrand s'adressera 
plus souvent à l’opinion 

» ws 7 ists. «ÏTJ 3 


de reltort 
a manqué 


général de Gaulle n’a 
cette prérogative que le premier 
président de la V» République 
s’était arrogée. 

(Lire la suite en page 8 J 


conditions d’une -cohésion sociale « nationale- autour 
qu’il demande au paya. A ses yeux. en effet, r opinion < 
d'explications ». 

Ces propos réfèrent de r autocritique, mais on peut également 
voir un reproche Implicite adressé au gouvernement, ce qui conduit 
i s'interroger, une lois de plus, sur l'état des relations entre /■ prési- 
dent de la République et te premier ministre. Cette question, perma- 
nente sous la V République, mérita d’autant plus d'être posée que 
après r attentat de la rue des Rosiers, M. François Mitterrand avait 
pris directement en main la lutte c outre le terrorisme et s'était porté, 
personnellement, garant de ta sécurité des Français, 

M. Pierre Mauroy a attendu quelques semaines pour retrouver 
son rûle naturel, prenant ainsi te relate du président de la République. 
Coup sur coup, il a traité du terrorisme assimilé à un acte de guerre 
et de nnsécurffé dans les villes. 

tl devrait en être de même en madère économique, après que le chat 
de rEtat eut insisté, tout au long de son voyage, sur la nécessité d’alléger, 
au bénéfice des entreprises, le poids des charges. 

le coirpfe 

par JEAN-MARIE COLOMBANi 

Le couple que forment le pré- 
sident de lu République et 1e pre- 
mier ministre est-il un couple 
maudit, condamné à une sépa- 
ration plus rapide que l'un et 
l'outre partenaires l'auraient sou- 
haitée? Pour répondre à cette 
question, il faut faire la part 
du système institutionnel, de la 
V* République, du poids des évé- 
nements, et de celui des hommes. 

On a pu croire, au milieu de 
l'été, qu’a près seulement quatorze 
mois d'exercice du pouvoir, 

MM. Mitterrand et Mauroy s'ap- 
prêtaient à roanpre comme 
naguère. Charles de Gaulle et 
M. Debré, Georges Pompidou et 
M. Chaban-Delmas. MM. Giscard 
d'Sstaing et Chirac. L’interroga- 
tion est née après l'adoption du 
dispositif d'accompagnement de 
la dévaluation, au mois de juin 
dernier : il y a eu alors cloute, 
au plus haut niveau de l'Etat, 
sur le bien-fondé de la nouvelle 
politique économique et les mau- 
vais sondages aidant, sur la capa- 
cité du premier ministre de la 
mener à bien. 

Ce flottement a pris fin. le 
20 août dernier, à La te hé : ce 
jour-là. M. Mitterrand a choisi 
de conforter M. Mauroy, plutôt 
que de s’en séparer lie Monde 
du 24 août). Cet épisode ne sau- 
rait surprendre : le premier 
ministre responsable devant l’As- 
semblée nationale, l'est d’abord 
devant le président de la Répu- 
blique. Aucun des successeurs du 


M. Bérégovoy s’est engagé 
à équilibrer la Sécurité sociale 

jUvti.mercr*, 

plan de redressement de la Securité s&oate rfjmvreTll j i outre «ne 
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raX °% r B te*btote fl *s ces économies et recettes nouvelles M. Bérégovoy, 
ministre des affaires sociales, s'est engagé à éguOStrer les comptes 

de la sécurité sociale en 1983. 

Ce plan a été accueilli avec réserot r par la P*«S»rt .^T^rr 
F O. demande le réexamen de la cotisation des préretraites . la CjGJ. 
dénonce la création du forfait hôtelier que la CFM.T. souhaxte 

/a, TfiSfW une manifestation avatt lieu à Parn cejeud i 
30 septembre, à rappel deJVnum nationale 

fessions libérales et du Centre national des professions de sa nté . 
Vingt mille personnes y étalent attendues malgré les **2**?®!!^ 9?* 
sont apparues entre Afférentes organisations à roccaskm de cette 

manifestation. 

les limites de la rigueur 

par JEAN-PIERRE DUMONT 
véritable tournant Impressions, voire 


-POINT 


C'est un 
politique et social qu'amorce le 
plan Bérégovoy dont l'objectif est 
on retour à l'équilibre des finan- 
ces de la Sécurité sociale. Un 
plan marqué par la rigueur et 
des Innovations, l’appel à la res- 
ponsabilité, mais aussi par des 


LE 69* SALON DE L'AUTOMOBILE 


M. François Mitterrand Inau- 
gurera aftlc tellement le «M Solon 
de l'automobile et du motocyclc 
de taris le 1» octobre, u pare 
des ex positions de la porte de 
Versailles.. Cette manileitaSioa, 
qui se déroule désormais tradi- 
tionnellement tons les deux ans 
à Paris, prend, eette année, nn 
caractère particulier. La cons- 
truction automobile française 
ayant connu, en 19S1 et 1982, 


des difficultés, notamment sur 
le marché local, la confrontation 
entre les modèles des marques 
nationales et ceux des construc- 
teurs étrangers très largement 
«pré 'entés devrait- apporter an 
Intérêt supplémentaire à cette 
exposition. 

Oa lira de la page 17 à la 
page 33 un supplément consa- 
cre à cette manifestation. 


d% incohé- 
rences. 

La rigueur tout d’abord. Dans 
le passé, les gouvernements ont 
très souvent agi à retardement 
et <htn« la précipitation : c’est au 
dernier moment, lorsque le défi- 
cit prenait des proportions alar- 
mantes. que les pouvoirs publics 
avaient la fâcheuse habitude de 
présenter des plans de redresse- 
ment. 

Cette fols, comme l’a indiqué 
avec Justesse M. Pierre Bérégo- 
voy, « Cest quinze mois avant 
l'échéance du 2** Janvier 1934 » 
que des mesures sont adoptées 
pour équilibrer les oomptes fin 
1982 et en 1983. 

Voilà enfin une bonne démar- 
che que -Mme-Qoestiaux voulait,' 
elle aussi, appliquer : bâtir cha- 
que année Un budget prévision- 
nel, annoncer la couleur aux assu- 
rés longtemps à l’avance, de telle 
façon que Jes recettes soient adap- 
tées aux dépenses. 

(Lire la suite page 4M 


Querelles de légitimité 
en France et en Allemagne 


En ce temps de dépression et 
de chômage, deux querelles paral- 
lèles et pourtant fort différentes 
se déroulent en France et en 
République fédérale. Chez nous, 
l’Opposition veut rouvrir un débat 



Un roman 
d’eau et de feu 
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Une fente et flamboyante mélopée d'amour. Langage 

des éléments naturels. Musique flamboyante—"' 

Françoise Xenakh / Le Matin 

"Ce mélange propre & sa terre, Chrafbï emploie à 
te chanter toutes les ressources rhétoriques et 

poétiques du français.” O *| 

Bertrand Fotrot-Mpach / Le Monde OUI® 


por ALFRED GROSSER 

qu’on pouvait croire clos après la 
déclaration soigneusement pesée 
publiée par Jacques Chirac le 
10 nui dernier : 

s -. Sauf circonstances extraor- 
dinaires, telles qu’un drame natio- 
nal au cours duquel les autorités 
légales failliraient à leur mission, 
ü ne doit pas y avoir de dis- 
tinction entre légalité et légiti- 
mité. Dans un pays démocratique, 
une autorité légalement désignée 
est légitime et aucune légitimité 
ne peut se réclamer d’une autre 
origine que du choix de la majo- 
rité du peuple ._ » 

Opposer le pays rêei des son- 
dages, des manifestations et des 
élections locales au pays légal des 
élections législatives, de Gaulle 
l’avait fait comme chef du RJF. 
en 1947. Le procédé n’en vaut pas 
mieux. La légitimité démocra- 
tique comporte le droit de ne pas 
se soumettre aux fluctuations de 
l’opinion, d’être impopulaire entre 
deux élections, et la valeur légi- 
timante des scrutins n’est pas ta 
même selon leur nature. C'est 


d’ailleurs bien ce qu'affirmait 
l’actuelle opposition au lendemain 
d’élections cantonales ou muni- 
cipales perdues. 

Aujourd'hui, a-t-elle vraiment 
intérêt à ébranler les institu- 
tions qu’elle a dominées jusqu’en 
2982, en encourageant les grou- 
pes sociaux les plus divers à 
proclamer explicitement ou impli- 
citement r 11 légitimité du gouver- 
nement per le recoure à l’action 
violente ou le refus d’obéissance ? 

(Lire la suite page 5J 


Des professions 
mal aimées ? 

Les membres des profes- 
sions libérales avalent une 
revanche à prendre. Les ou- 
vriers, les paysans, les cadres, 
descendent dans la me. Il 
est très rare rfy voir des 
médecins, des avocats, des 
arxfhitectes, des notaires, etc. 

Pourquoi c et amalgame ? 
Il ne s'a gfl pas-d’âne démons- 
trat/on politique, disent les 
organisateurs. Mais dans l’In- 
conscient collectif de ces 
groupes sourd une crainte qui 
transparaît tout simplement 
dans l'opposition des mots 
« libéral » et « socialisme ». 
L’évolution des choses no 
va-t-elle pas conduire à ré- 
duire P espace de liberté 
accordée i ces professions ? 

U y a plus concret : la 
menace sur le statut et, par- 
defé, sur certaine privilèges. 
L'idée de remplacer les « ser- 
vices - par des « départe- 
ments hospitaliers» ne peut 
que remuer le sang des man- 
darins de la profession. Si 
certains actes notariés sont 
remplacés par des actes 
administratifs, comment évo- 
lueront telles charges envia- 
bles, sécrétant des fortunes ? 
Si fon transférait une partie 
du travail des architectes au 
secteur public , des ateliers 
seraient évidemment en diffi- 
culté, etc. En outre, tt faut 
bien reconnaître que le pou- 
voir crachat des jeunes mé- 
decins libéraux a baissé 
depuis des années., ta concur- 
rence est souvent féroce, ai 
le chômage guette aussi main- 
tenant /es jeunes diplômés. 

Remuer toutes c es insatis- 
factions de nature très variée, 
badigeonner l’ensemble d’un 
appel à r équité fiscale, c'est 
de bonne guerre puisque r opi- 
nion a trop souvent tendance 
A ranger les professions libé- 
rales dans la catégorie des 
nantis et des fraudeurs , sans 
faire les distinctions néces- 
saires. 

Cela dit, bien des membres 
de ces professions trouvent 
déplacées ces manifestations 
corporatistes : iis voient, der- 
rière les beaux principes, se 
profiler la volonté de main- 
tenir les privilèges et l’hosti- 
lité à tout changement. La 
tactique n'est pas particulière 
aux professions libérales : on 
place en avant les moins 
bien lotis du groupe pour 
masquer ceux qui ont réussi 
A cumuler les avantage s de 
leur état. 

(Lire page 46.) 


AV JOUR LE JOUR 

Principe 

Pour fa Sécurité sociale, la 
solution la plus simple 
consisterait à satisfaire cha- 
cun. en ne lésant personne. 

Fixons, au nom de la ri- 
gueur, un principe général : 
tout le monde doit payer. 
Ajoutons, au nom de Za soli- 
darité. cette nuance : B y 
aura des exceptions. 

Pater les dépenses de santé, 
par exemple, il ne saurait 
être question de fr app er les 
malades, les vieux, les anciens 
combattants, les Jeunes, les 
accidentés du travail, tes 
veuves, te* pauvres. 

Restent ceux qui sont, à 
Za fois, riches et bien por- 
tants. ce oui est excusait. 

BRUNO FRAPPAT. 
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LE PLUS FRANÇAIS DES RUSSES 

Tourgueniev 
de Bougival 


Les officiels, la presse et la télé» 
vision soviétiques étalent venus 
nombreux & Bougival. samedi 2S sep- 
tembre, pour l'inauguration d'une 
beHfl et émouvante exposition înt-’- 
hiiée -Cinq amis français de Tout- 
guéniev : Flaubert. Concourt, Zola. 
Daudet. Maupassant ». Et Ton s'éton- 
nait un peu de ne pas rencontrer 
davantage de nos compatriotes pour 
honorer celui qu'on avait nommé, 
de son vivant, «te plus français des 
écrivains russes - et que consacre, 
sur le plan littéraire, une édition en 
trois volumes dans la collection de 
le Pléiade. 

Ouverte par Armand Lanoux, pré- 
sident de l'Académie G on court, et 
par Valentin Kataiev, membre de 
l'Académie Concourt i titre étranger 
— Hervé Bazin, prix Lânlne 1880, 
qui était annoncé, s'était (ait excu- 
ser. — cette exposition, qui comporte 
des manuscrits, livres, dessins et 
tableaux provenant de collections 
privées et de musées français et 
soviétiques, marque une étape im- 
portante dans la reconnaissance de 
Tourguéniev dans notre pays puis- 
que l'on peut considérer désormais 
que te «Ite - Les Frêne* (i), où 
vécurent la* Viardot, et la datcha 


où mourut P écrivain russe sont vrai- 
ment sauvés de la destruction. 

Le domaine, propriété de la Ville 
de La Calle-Salnt-Cloud, va donc 
être transformé en musée municipal 
en «Musée mémorial TourguénJev », 
qui devrait s'ouvrir te 3 septembre 
1983 pour te centenaire de la mort 
de l’homme de lettres russe. Les 
travaux de restauration ont défà 
commencé: uns contribution sovié- 
tique consistant en prés de 150 mé- 
trés cubes de bols est arrivée Tan 
dernier, venant du port de Riga. Le 
cabinet de travail et te chambre 
mortuaire vont être reconstitués dans 
te datcha. Plus tard, dans te belle 
maison Directoire des Viardot, pren- 
dra place un «Centra international 
des cultures et littératures du dix- 
neuvième siècle» pour honorer te 
mémoire de celui qui signait - Jean 
TourguéneH ». 

NICOLE ZAND. 


dans 


(Voir page 13 
>te Mande des livres».) 


(1) 14, rue TourguénefT. à Bcu- 
gival. Tous leu Jours sauf Jpnd] P \ 
mardi, de 14 à 13 heures. Jusqu'au 
SS octobre. 




-A* 


'C/* 


zJ 





Ce- 

\ 


-t 
' < 




I 





» 




C\ 

i-r' 


Page 2 — LE MONDE — Vendredi 1 er octobre 1982 





Voix juives 

Voici, une fois de plus, 
que les projecteurs sont 
braqués sur Israël. Cinq 
voix juives s'expriment à 
ce sujet dans cette page. 
Michel Coldberç ne veut 
pas, comme il dit, de 
Cosaques qui parlent 
hébreu. Paul Cimewskî 
exige des jupes d'Israël 
une égale sévérité à 
L'égard de chaque méfait 
arabe. Léo Hamon parle 
lui aussi de sévérité, 
mais d'une « sévérité 
tranquille » impliquant 
chez tous un effort 
résolu pour raison 
garder. Annie Coldmann 
salue la leçon de morale 
donnée par les Israéliens 
qui ont manifesté pour 
protester contre les 
massacres de Sabra et de 
Chatila. Quant à Roger 
Ascot, il ne s'occupe pas 
de savoir qui a tort ou 
qui a raison. II demande 
au Dieu commun des 
chrétiens, des juifs et des 
musulmans d'avoir pitié 
d'un monde qui utilise 
jusqu'à ses enfants pour 
assouvir sa haine. 


Une sévérité tranquille 


L ES semaines passées - hor- 
reurs là-bas, émotions ici — 
ne sauraient s’oublier, mais 
le temps est peut-être venu de tirer, 
avec quelque recul, les enseigne- 
menu de ce que nous avons en à ju- 
ger ci de ce que nous avons nous- 
meme éprouvé. On peut t'ordonner 
autour de trois idées : IsraëL un État 
entre les autres. Israël, un Etat dont 
on s'est Tait une certaine idée, Israël, 
un État à propos duquel se posent 
certaines questions sur et pour les 
juifs qui ne sont pas citoyens israé- 
liens. 

Parce qu'IsraCl est un État entre 
les autres, il avait, selon nous et nous 
l'avons écrit. le même droit qu’un 
autre à frapper ceux qui le combat- 
taient, là où ils étaient - c’est-à-dire 
sur le territoire d’un Etat voisin, 
qu'ils avaient transformé en base 
d’opérations de leur guerre, — le 
gouvernement légitime de cet État 
étant impuissant à faire respecter sa 
souveraineté par des Palestiniens de- 
venus bien plus des occupants que 
des réfugiés. La guerre menée au Li- 
ban n'était donc pas, de la part de 
l'État d’Israël, une guerre d’agres- 
sion étant observé seulement que 

toutes les guerres • légitimes » ne 
sont pas pour autant des guerres 
qu'il serait sage d'entreprendre. 

En tout état de cause, l'on ne sau- 
rait invoquer le droit à la guerre sans 
en accepter les lois. L'accord d’aoQt 
dentier avait mis fin à la présence 
belligérante des Palestiniens sur le 
territoire libanais. 11 excluait une oc- 
cupation israélienne de Beyrouth et 
prévoyait une présence américaine, 
française et italienne. Tout comme 
le départ précipité de ces - interna- 


tionaux » est inexcusable, l'occupa- 
lion israélienne de Beyrouth qui a 
suivi ce départ a constitué un man- 
quement manifeste aux obligations 
assumées dans l’arrangement inter- 
national : chacun voit d’ailleurs au- 
jourd'hui ce qu'aura moralement 
coûté à Israël cette initiative : si, 
sans elle, les mêmes massacres 
avaient eu lien, ce qui était possible, 

ils n’auraient pu lui être imputés. 

Mais, les lots de la guerre rendent 
une armée d’occupation responsable 
de ce qui se commet sur le territoire 
qu’elle tient . A qui fera-t-on croire 
qu'une troupe de la qualité militaire 
de Tsahal ait pu demeurer dans 
l’ignorance de ce qui se passait ? 
Contrent admettre qu'elle ne soit 
pas intervenue d’urgence pour y 
mettre fin ? Il y a là un crime par 
omission qui engage lourdement la 
responsabilité de ceux à qui il est 
imputable - et qui doivent être l'ob- 
jet des sanctions appropriées. 


Un État parmi les autres n'est pas 
un Etat comme les autres : il y a des 
États dont on se fait - une certaine 
idée ». Nous nous faisons - une cer- 
taine idée de la France » : le général 
de Gaulle, tout comme les catholi- 
ques et les révolutionnaires du siècle 
dernier... La Résistance est née de 
cette idée de la France. 

Les juifs d’Israël, eux, se font une 
certaine idée de leur État qu’ils ont 
fondé, notamment, pour répondre à 
l'appel de l’Écriture... et parce que 
cet État est ainsi né d'une volonté 
délibérée d'accomplir un des livres 
sacrés de l’humanité, et en répara- 


Juger les crimes d'Israël 


P ENDANT le déferlement 
anti-israélien et anti-juif que 
nous venons de subir, des 
voix aot dit la vérité. Mais on les a à 
peine entendues. Les vociférations 
du mensonge et de l'exagération les 
ont couvertes largement. 

Les passions sont-elles retombées 
au point qu'on puisse aborder l'es- 
sentiel : voir où finit la légitime criti- 
que de la politique d'Israël - ou de 
n'importe quel pjys ? Où commence 
(antisémitisme ? 

L’antisémitisme consiste à discri- 
miner entre les juifs (Tussent-ils Is- 
raël rensl et les jutres hommes. A . 
exiger des juifs ce qu'on n'exige de 
perwnnc; à vouloir interdire aux 
juifs ce qui serait permis à tous. Une 
autre définition de l'antisémitisme 
n’est guère concevable. 

Posons maintenant une hypo- 
thèse : admettons qu'lsraël serait en 
effet responsable du génocide, de 
l’holocauste, du massacre délibéré 
dont on l'accuse. Dans cette hypo- 
thèse. une seule conclusion s’impose- 
rait encore : axant traité Israël 
comme on l’a fait’, on est en présence 
d'un cas de délire antisémite. Car la 
question n'est pas de savoir com- 
ment juger les crimes d‘ Israël : il 
faudrait évidemment les juger de la 
manière dont sont jugés les crimes 
de tout Eut. La question est de sa- 
voir comment il se fait que des jour- 
nalistes et des hommes politiques, 
qui jugent et condamnent Israël, 
n'ont pas jugé de ta même manière 
les mêmes crimes commis par d’au- 
tres que les juifs. 

Or on n’avait jamais - avant l'in- 
vasion israélienne du Liban, les 
bombardements de Beyrouth, l’as- 
sassinat de civils palestiniens dans 
les camps — connu une telle levée de 
bouchers, un tel déchaînement ver- 
tueux de justiciers. Et notamment 
pas pendant les événements qui leur 
ressemblent fort et les dépassent en 
horreur. Et notamment : 


par PAUL GINIEWSKK*) 

1) En sept ans de guerre civile au 
Liban. 100 000 chrétiens, femmes et 
enfants innocents y compris, ont été 
massacrés par les Palestiniens, les 
Syriens, les musulmans libanais : la 
télévision française n*a pas ameuté 
l’humanité contre ces crimes. Le 
parti communiste français et la 
C.G.T. ne sont pas descendus dans 
les rues, lis ont donc discriminé en- 
tre les crimes, co défaveur des juifs. 

2) L’hiver dentier, le dictateur sy- 
rien Assad a fait massacrer des mil- 
liers de Syriens, femmes et enfants 
compris, pour protéger son autorité 
menacée. Les mêmes qui se déchaî- 
nent contre Israël aujourd’hui n'ont 
pas appelé ces massacres ■ holo- 
causte • et - génocide ». Ils n’ont 
pas mis la Syrie au ban des nations 
civilisées. 

3) Le monde connaît depuis quel- 

S ues années une vague de terrorisme 
'Etat sans précédent depuis l'épo- 
que nazie. L’Iran fusille sans discon- 
tinuer. L'Arabie Saoudite coupc les 
mains, décapite et lapide. La Libye 
a envoyé des commandos à l’étran- 
ger pour liquider scs opposants poli- 
tiques. Les diplomates syriens et li- 
byens transportent des armes et des 
explosifs dans les valises diplomati- 
ques. Les régimes dictatoriaux se 
succèdent dans les Etats arabes à la 
faveur de séries de coups d'Etat et 
se maintiennent par la terreur et la 
torture. Mais ce sont les actions du 
gouvernement d'Israël que l'on pri- 
vilégie pour le clouer au pilori. 

4) Depuis vingt ans, des milliers 
d' Israéliens et de juifs dans le 
monde ont été tués ou blessés par les 
terroristes arabes. Aux Jeux olympi- 
ques de Munich, ils ont laissé agoni- 
ser des blessés. A Maalolh, ib ont 
jeté des enfants juifs vivants par les 
fenêtres. Ib ont fauché des adoles- 
cents en prière dans leur synagogue, 

(•) Ecrivain. 


Pitié pour les enfants 

par ROGER ASCOT {*) 


P ARIS, l’autre jour. Une ma- 
ori. Des pro-palasttfiwns. 
des pro-israèiiens. Des 
adolescents à peine sortis de 
l‘ enfance, casqués, armés de 
barre de fer. Prêts à s’affronter, 
au nom d’une passion que des 
adultes, précautionneusement 
absents de cette manifestation, 
leur ont insufflée. Comme les 
vieux messieurs patriotes de 14- 
18 déclamaient - lom du front 
- des strophes exaltées sur 
r honneur d’une patrie qui chan- 
geait. à Verdun, ses jeunes gens 
‘ en cadavres. 

Pas encore de cadavres de pe- 
tits ferme gens en colère à Pans. 
Pas encore... 

Mais comme j’admire le calme 
de ceux qui, bien calés dans leurs 
fauteuils, soufflent i une jeu- 
nesse qui mentait mieux, le refus 
de f autre. Alors que tous las 
arms des israéliens et des Pales- 
tiniens fies deux ne sont pas m- 
compaMe») savent bien qu 'au- 
delà de e Imtox ». d faudra bien 
que les uns et les autres s’ accep- 
tent et vivent ensemble. D ku U, 
prions le ciel qu d n’ajoute pes 


les victimes des « memfs » à 
celles des attentats... 


Chaula et Sabra n’ont effacé 
ni D amour, ni MaakttH. ni le Li- 
ban hit -même. Au petit boome- 
rang quotidien de cadavres parti- 
sans que les camps se renvoient 
dans le style comptable qui est 
de mise : * Ce n'est pas vrai : ri y 
a plus de morts ici que lis. a- 
t-on fait te compta des enfants 
perdus ? 

Un enfant mon. c’est insoute- 
nable. Mais il y a pire : un enfant 
qui tue. Comme celui qui se 
trouva. Kalachnikov en main, 
face à un colonel israélien qui se 
refusa à tirer sur le petit fedaytn 

et fut proprement liquidé. 

Que le Dieu des chrétiens, des 
lurfs et des musulmans — qui est 
peut-être ben le même — ait pi- 
tic de ce monde fou furieux qui 
se sert de ses propres enfants 
pour assouvir sa haine, 

(") Rédacteor eo chef de 
« L’Arche -, écrivain. 


semé des mines-bouton dans les 
écoles, égorgé, violé, brûlé. Quelle a 
été l'ampleur de la protestation de 
ceux dont les clameurs remplissent 
aujourd’hui la France et le monde ? 
Comparativement, leur protestation 
a élé nulle. 

Pour toutes ces raisons : ib se tai- 
sent quand il s'agit du sang juif, ils 
vocifèrent quand il s'agit du sang 
arabe ; Us admettent de la part des 
Arabes des actes et des attitudes 
qu'ils dénoncent chez les juifs. J'ac- 
cuse les journalistes et les hommes 
politiques qui discriminent du .crime 
d'antisémitisme, du crime 'd'incita- 
tion au meurtre des juifs, du crime 
d'appel au génocide et au polilicide. 

Je ne les accuse pas d'agir à la lé- 
gère. d'allumer par imprudence cri- 
minelle des incendies difficiles à 
éteindre. Je les accuse de savoir par- 
faitement ce qu'ils font, de prémédi- 
tation et d'incendie volontaire. 

Je ne discute pas de savoir si Is- 
raël est innocent ou coupable. C'est 
un problème complètement diffé- 
rent. Mais j'exige de ces juges d’Is- 
raël qu’ib sanctionnent désormais 
chaque méfait arabe par les gros ti- 
tres de leurs - unes -. par les inter- 
minables dénonciations de leurs 
images télévisées, par les banderoles 
vengeresses de leurs défilés, qui ont 
stigmatisé récemment les • crimes » 
des juifs. 

Dans le passé, ib ont sciemment, 
soigneusement, perversement tenu 
la balance inégale. Ib ont la possibi- 
lité de continuer impunément dans 
cette voie : üs en ont le pouvoir. 
Mais Us le paieront chèrement. 

Car un joux, la subversion mon- 
diale qu'ils préparent imprudem- 
ment se retournera contre eux. 
Hitler aussi avait des complices : 
quand ib avaient servi, ib étaient 
liquidés. Les Arabes ont aujourd’hui 
des valets. Mais derrière les Arabes 
se profile une puissance véritable, 
qui règne sur des peuples et des indi- 
vidus muselés, enchaînés, bâil- 
lonnés, peut-être à jamais. 


Par LÉO HAMON (*) 

lion d’un holocauste... nombreux 
sont, apparemment en dehors même 
d’Israël, ceux qui ont accepté de 
s'en faire une certaine idée et s’indi- 
gnent. à présent, de le voir se com- 
porter comme un autre État. 

Est-ce pour cela que, curieuse- 
ment, la presse et les interprètes de 
l'opinion ont, dans les semaines 
écoulées, manifesté tant de sévérité 
à P égard d’Israël ? Us en avaient ou- 
blié de flétrir aussi les chrétiens qai 

furent les auteurs actifs (et non pas 
seulement par omission) des massa- 
cres... On n'a plus pensé que 
l'O.L-P. et les Syriens avaient dû 
avoir, naguère, un certain comporte- 
ment pour susciter les haines qui 
viennent de se déchaîner de manière 
aussi ignoble. La concentration des 
sévérités sur Israël avait donc de 
quoi surprendre : témoignages de la 
croyance en une certaine Qecticm re- 
connue par ceux-là même qui criti- 
quaient le plus l’État hébreu... ou 
défoulement d'un antisémitisme in- 
conscient trop longtemps contenu... 
simplification de l’information ? On 
en discutera. Ce qui est — en tout 
cas - patent, c’est que beaucoup 
d’Israéliens, se font toujours - en 
eux - une certaine idée d’Israël, 
puisque devant les excès de son ar- 
mée, Us ont manifesté une indigna- 
tion dont l’ampleur et b prompti- 
tude sont rares... des journalistes 
divulguant les atrocités qui allaient 
être reprochées à leur pays... une op- 
position ne craignant pas l’impopu- 
larité pour s’en prendre au gouver- 
nement, à la tribune du Parlement... 
un Israélien sur douze, dans b rue 
pour manifester, un président de b 
République, sortant de b réserve 
que lui imposent ses fonctions pour 
demander à son premier ministre, 
publiquement, b désignation d’une 
commission d'enquête..., le tout 
quelques jours à peine après b per- 
pétration des forfaits.- qui dit mieux 
et même aussi bien ? 

Cette fois encore, ceux qui sau- 
vent l'honneur sont ceux qui dénon- 
cent les défaillances, ainsi des drey- 
fusards sauvant contre b fausse 
raison d'Etat non seulement la li- 
berté d'un innocent mais aussi l'hon- 
neur français et avec le colonel Pi- 
cart, celui de l’armée elle-même, 
ainsi aujourd'hui des protestataires 
israéliens, il serait donc équitable 
que ceux-là mêmes qui ont appliqué 
tant de rigueur aux gouvernants 
d’Israël mettent maintenant autant 
d’insistance à saluer b réaction de 
son peuple. 


Parce qu'lsraël est un Etat juif — 
et que l'holocauste qui a exterminé 
un tiers de la population juive dans 
le monde est présent à tous les es- 
prits - peul-on critiquer l'Etat d’Is- 
raël sans favoriser l'antiscmitâme ? 
Question posée pour les juifs et les 
non-juirs. La réponse est qu'étant un 
Etat parmi les antres, il ne peut pré- 
tendre à une immunité et qu'il s’ex- 
pose à b critique, comme tout autre 
Etal ; nul ne peut être moralement 
tenu à b solidarité avec lui, à l'ap- 
probation consume. 

Ceb vaut pour les juifs de b 
Diaspora, qu'on le veuille ou non, on 
est solidaire d’un Etat dont on par- 
tage le destin — les risques (ce qui 
donne plus de liberté pour en parler) 
— en y exerçant les droits qui sont 
ceux d’un citoyen... Autrement, il 
n’y a pas et il ne peut y avoir de soli- 
darité, et les meilleurs amis d’Israël 
ne peuvent être solidaires de lui s'ils 
ne participent pas physiquement à 

(*) Ancien ministre 


son sort et & ses épreuves, morale- 
ment à ses prises de décisions, s'ils 
peuvent seulement être heureux 
quand Israël répond à l'idée qu'ils 
veulent s’en faire.» et tristes quand 
il n’y répand pas. 

Les mésaventures de telles per- 
sonnalités juives dans b Diaspora il- 
lustrent d'ailleurs Pim passe des pré- 
tendues solidarités. Tel, ayant 
engagé son action sur une exaltation 
du sentiment de b solidarité avec Is- 
raël chez des Français juifs, a eu la 
désagréable surprise d'être hué par 
ses propres troupes lorsque des scru- 
pules qui l 'honorent l'ont conduit à 
reconnaître les torts du gouverne- 
ment de M. Bégin, là où ils étaient 
évidents.» N’entrons donc pas dans 
cette impasse. 

Doit-on, à présent, avoir peur de 
l'antisémitisme quand b condamna- 
tion morale des dirigeants actuels de 
l’Etat d’Israël est pratiquement una- 
nime ? Pour avoir vécu le temps de 
b persécution - en combattant sur 
b soi natal que je n’ai jamais quitté 
alors - je ne crois pas en b profon- 
deur d'un antisémitisme français au- 
quel s’oppose de toute façon, depuis 
la guerre, b mémoire populaire, et 
que répudient maintenant l’Eglise 
catholique aussi bien que b droite, 
qui Pavaient autrefois encouragé. 

En tout état de cause, en ce mois 
même, c'est avant tout sur mes com- 
patriotes, sur mon attitude au milieu 
d'eux que j’entends et dois compter 
pour voir reconnaître le droit com- 
mun auquel je peux prétendre 
comme tout autre Français : j'en- 
gage tous les Français juifs à sentir 
et à agir de même. Faute de quoi, on 
entre dans le cycle d'aliénations par 
semi-émigration morale qui a quel- 
que fois affecté des partis politiques 
eux-mêmes... Mais les journalistes, 
qui témoignent ri vite de leur sus- 


ceptibilité quand os critique b te- 
nue des médias, peuvent peut-être 
comprendre que les persécutions su- 
bies & b génération précédente lais- 
sent à certains juifs une susceptibi- 
lité ou plutôt une sensibilité— qui ne 
peut et ne doit pas faire taire b criti- 
que mais qui mérite aussi d'être te- 
nue présente à l’esprit. 

Ainsi nul ne peut reprocher aux 
tiers les condamnations qu’ils por- 
tent sur l'Etat d’Israël, à condition 
toutefois de s'être assurés eux- 
memes que leur sévérité est équita- 
blement distribuée!., qu'ils ne privi- 
légient pas à rebours l'Etat d'Israël 
en oubliant d'autres coupables— Ils 
contrarieraient ceux qui, là-bas, se 
font une certaine idée de leur Etat, 
ri en concentrant leurs rigueurs sur 
cet Etat et cet Etat seul - comme il 
est advenu dans certaines présenta- 
tions'- ib donnaient à ce peuple 
tout entier b sentiment d'une hosti- 
lité indifférenciée et d'une incom- 
préhension pour ses aspirations à b 
légitimité et à b sécurité, ri long- 
temps méconnues par le monde 
arabe. Il ne faut pas que l'irrespon- 
sabilité du langage ici favorise, là- 
bas, une crispation qui, entravant b 
justice, obstruerait b route de b 
paix. 

Soyons donc sans complaisance ni 
ménagement pour les assassinats, les 
défaillances et les inactions qui sont 
aussi des crimes ; aucune sympathie, 
aucune - solidarité » ne permet de 
les masquer, mais soyons aussi sans 
complaisance envers nous-mêmes 
pour les facilités de b sensation et 
de l'irresponsabilité dans l'expres- 
sion. 

Sachons tous «raison garder» 
dans b nécessaire affirmation d'une 
«sévérité tranquille» émue, affli- 
gée, équitable et résolue à b fois— 


L'honneur, la honte 
et le silence 

Par ANNIE GOLDMANN {*) 


T ROIS CENT MILLE Israéliens 
sont descendus dans b rue 
pour faire part de leur indi- 
gnation et de leur réprob a t i on devant 
les massacres de Sabré et de Chatfla. 
Ces massacres ont été perpétrés par 
des Libanais contre des Palestiniens, 
mais, du bit de ta présence israé- 
lienne sur le territoire libanais, te peu- 
ple israélien considère que sa respon- 
sabilité est « moralement * engagée. 

Et voilà que des mots comme hon- 
neur. morale, honte apparaissent 
dans te champ politique, mots mis 
aux oubliettes depuis belle lurette par 
tous las gouvernements, tous les ré- 
gimes. au nom de la sacro-sainte rai- 
son d’Etat. 

Car ce n’est pas une leçon de dé- 
mocratie que donnent les Israéliens 
qui descendent dans b nie. mais une 
leçon de morale. 

C'est au nom de l'honneur et de b 
conscience qu'ils ont témoigné. 

Ils entendent affirmer que la 
conscience morale ne doit pas être 
en contradiction avec les intérêts de 
l’Etat ; que celui-ci court à sa perte 
s’il foule aux pieds tes principes fon- 
damentaux des droits des êtres hu- 
mains. 

En ce sens, on pourrait dire que 
ces manifestants sont fidèles à l'éthi- 
que et à b tradition juives, qui sont 
fondées sur les valeurs de paix, de 
justice et de liberté. 

Mais est-ce à dira qu’un Etat juif 
est différent des autres Etats : qu'a 
se doit, plus que tout autre, de res- 
pecter tes valeurs fondamentales ? 
Ou bien qu’il est te seul où ces va- 
leurs ont encore un sens, où la 


Ecrit à Kippour 


U N juif pieux n'ecrit pas à 
Kippour. Mais tout juif 
doit s'interroger sur ses ac- 
tions récentes, et celles des autres 
juifs. 

Le massacre de plusieurs cen- 
taines de civils palestiniens par des 
milices alliées, et sous les yeux de 
l'armée juive, constitue pour beau- 
coup de juifs l'interrogation morale 
majeure de ce Kippour pas comme 
les autres. 

H est aisé de balayer d’on revers 
de main les critiques des puissants 
du jour. A l'aune des massacres du 
seul sanglant vingtième siècle, ceux 
de Sabrp et de Chatila ne pèsent 
malheureusement pas très lourd : au 
plus, deux fournées d'une chambre à 
gaz de capacité moyenne, quelques 
My-Lai. Les États-Unis et le million 
de morts civils de b guerre du Viet- 
nam, b France de Melouza et de b 
gégène, b Russie des goulags, de 
Kaiyn et d’Afghanistan, la Syrie de 
Hamma. les Palestiniens de Da- 
nrour, n’ont guère de leçons de mo- 
rale à donner, et Us les dispensent 
d'ailleurs de façon bien sélective. 

La facilité même avec laquelle 
des hommes politiques et des médias 
européens - et notamment français 
- ont retrouvé le vocabulaire de 
« l’holocauste • pour stigmatiser 


par MICHEL GOLDBERGC) 

l’action, et l'inaction d’Israël, est en 
soi révélatrice. Révélatrice d’un pro- 
fond sentiment de culpabilité et du 
désir souvent inconscient que des 
juifs fassent à leur tour subir à d'au- 
tres ce qu'ils subirent il y a qua- 
rante ans. afin de permettre à ceux 
qui furent coupables, complices ou 
simplement silencieux de dire : 
« Vous voyez, ils en font autant, ça 
n’était donc pas si monstrueux que 
ça. - 

Ce qui s'est passé à Beyrouth le 
dernier week-end de l’été est hon- 
teux. Ni les circonstances, ni l’am- 
pleur. ni b technique, ni surtout b 
motivation du massacre n’out grand- 
chose à voir avec ce qui s'est passé 
en Europe entre 1939 et 1945, et il 
faudra donc décevoir les amateurs 
d'absolutions à bon compte. 

Par contre au regard de b morale 
juive, de b religion, de rhislûire, b 
simple fait de bisser perpétrer un 
massacre alors qu'on pourrait l'arrê- 
ter est inacceptable. L’égoïsme D'est 
pas sacré, il rabougrit. En ce monde 
hypocrite, b vie n’a pas partout le 
même prix. Celle des juifs fut très 
bon marché. Et tant que do « sous- 

(•) Auteur d ’Eajrehé-Jutf. 


développés- se tuent entre eux, 
c'est leur affaire, le reste du monde 
détourne pudiquement b tête. Ira- 
niens et Irakiens, Hutus et Tutsis, 
Syriens ba osâtes et Frères musul- 
mans, Libanais chrétiens et musul- 
mans peuvent s'entretuer à loisir. 
Hussein peut massacrer nue dizaine 
de milliers de Palestiniens, c'est une 
. affaire de famille » comme il l’a si 
ingénument dit en accueillant son 
quota de combattants palestiniens 
détenteurs d'un passeport jordanien. 
Les phalangistes peuvent eux aussi 
massacrer des Palestiniens à Tet- 
El-Zabiar et ailleurs, c’est encore 
une affaire de famille. 

Mais Israël qai n’est manifeste- 
ment pas de b famille doit accorder 
plus de prix i une vie arabe que ne 
le fait d’autres Arabes. A ce prix est 
le respect de l'autre pour lui-même. 
Et c’est ce besoin de respect de soi 
qui a poussé d'autres Arabes à fran- 
chir le canal de Suez, un autre Kip- 
pour. La paix est à ce prix. 

Israël n'est pas encore un pays 
comme les autres, même si un Sha- 
roo qui se voudrait Bismarck l’a fait 
descendre de plusieurs degrés dans 
cette direction. Qu'il s'en aille, je ne 
me reconnais pas en ce cosaque qai 
parte hébreu, même s'il a mieux res- 
pecté Kippour que moL 


conscience morale du peuple peut 
ébranler te pouvoir des dirigeants qui 
ont failli sur le plan de l’honneur ? 
Grave question I Les juifs seront-ils 
tes seuls dans cette voie ? 

On-ne peut s’empêcher de rêver à 
ce qu'aurait été la vingtième siècle si 
les Allemands avaient réagi ainsi lors 
des premières persécutions antisé- 
mites ; les Fronças lorsque b police 
française envoyait les juifs de France 
à Drancy ; si cinq misions de Français 
étaient descendus dans la rue pour 
protester contre les exactions de la 
guerre d'Algérie, vingt millions 
d'Américains pour le Vietnam, les 
Russes au moment de Prague, etc., 
la liste est longue. 

Cette extraordinaire - car elle est 
extraordinaire — réaction de presque 
un dixième de b population israé- 
lienne est b meilleure réponse à Tan- 
ti sémitisme, à tous ceux qui feront 
jouer l'amalgame, la mauvaise foi. le 
fanatisme. C’est pourquoi elle est ré- 
confortante. 

Elle est réconfortante, car elle est 
signe d'espérance. 

MM. Begin et Sharon se sont cou- 
verts de honte, mais les Israéliens ne 
sont pas éclaboussés par te sang de 
Sabra et de Chatila. 

Les juifs de France qui, pour leur 
part, ont manifesté samedi à Pàris 
l’ont bien compris. Ils se sont sentis 
concernés, non parce qu’ils sont Eés 
à Israël, non parce qu'ils se sentent 
engagés par tout ce qui s'y passe, 
mais en tant qu'êtres humains juifs 
pour lesquels b conscience morale 
n'est pas un vain mot. 

Maâ il faut te dire. Face à ces ma- 
nifestations de te morale, te séance 
de certains nous paraît plus qu'affli- 
geant. 

Silence de la hiérarchie chrétienne, 
tout d'abord, et de sa plus haute au- 
torité, te pape, qui, en recevant Yas- 
ser Arafat, a démontré son intention 
d'intervenir dans te champ politique, 
mais ne dit pas un mot de condam- 
nation contre tes milices qui se ca- 
sent. s'affirment, se démarquent 
comme chrétiennes et commettent 
un massacre épouvantable. Silence 
du pape I Raison d’Etat 1 Triste rai- 
son I 

Mais il y a aussi b silence de b 
communauté arabe de France devant 
des attentats dont 1e caractère anti- 
sémite ne bit aucun doute car ib 
touchent des citoyens juifs non israé- 
liens. Pas une voix cfinteltecniel, de 
responsable ou d'individu isolé, ne 
s'est élevée en Francs à ce sujet. 
Yasser Arafat a bien condamné l'at- 
tentat de b rue des Rosiers (si cette 
condamnation vaut être plus qu'une 
déclaration de principe, il serait 
temps d’ailleurs que TO.LP. contrôle 
ses troupes da manière efficace pour 
appuyer sa crédibiBté), mais ce qui 
nous intéresse id. c’est qu'aucune 
prise de position n'a été faite par ta 
communauté arabe de France. Si- 
lence aussi l 

Serons-nous seuls, les juifs, i 
prendre b parole ? 

(■) Assistante à l’Ecole des homes 
études en sciences «cistes pnembre de 
l’ Associa tien des juifs de gauche. 


L>*ljSP 
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L'évolution de la crise au Proche-Orient 


« Beyrouth est redevenue la capitale de tout 
le Liban, une même capitale, une même ville, 
une seule ville ». Cest ce qu'a déclaré ce jeudi 
30 septembre, le président Amine Gemayel au 
cours d'une cérémonie organisée au -passage 
du - musée », & la Umte entre les deux anciens 
secteurs de Beyrouth. Le chef de l'Etat a fait 
le parcours à pied dans les deux sens en 
passant en revue des détachements libanais et 
des trois contingents de la Force multinatio- 
nale. Il a, par ailleurs, demandé au gouverne- 
ment de M. Wazzan d'expédier les affaires 
courantes et la plupart des administrations ont 
ronvert leurs portes. 

Les parachutistes français avaient déminé 
mercredi l'avenue Fouad-Chehab, appelée « ring 
de la mort» depuis le début de la guerre et 
qui était le seul point de passage encore fermé. 

L'armée libanaise continue, tout en se 
déployant, d Interpeller de nombreux « sus- 
pects» et de ramasser des armes. La radio des 
Mourabitoun (formation nassérienne). fermée 
par les Israéliens, a repris ses émissions mer- 
credi. Enfin, le Liban a demandé & la Banque 
mondiale de lui accorder un prêt de 3500 mil- 
lions de francs pour la reconstruction du pays. 


• A WASHINGTON. M. Nicolas Vdiotes, 
secrétaire d’Etat adjoint, a déclaré mercredi, 
devant une commission du Congrès américain, 
qu*ü était «certain» que le retrait des forces 
étrangères dn Liban surviendrait avant la fin 
de l'année et que c'était la « l'extrême limite ». 
n a également annoncé que MM. Philip Habib 
et Morris Draper, les deux émissaires améri- 
cains qui négocient le départ des forces Israé- 
liennes et syriennes, retourneraient à Damas 
& la fin de la semaine. Os se sont dé{& rendus 
en Syrie, en Jordanie, en Israël et en Arabie 
Saoudite et devaient rencontrer ce jeudi an 
Caire M. Kamal Hassan AIL ministre des affai- 
res étrangères. 

Le porte - parole adjoint du département 
d'Etat, M. Alan Romberg, a déclaré que » quel- 
ques combattants et dirigeants» de l'O.LP. se 
«sont ré Infiltrés au Liban». Il a précisé qnlls 
étaient « en petit nombre ». mais que leur retour 
constituait une • violation sérieuse » des accords 
négociés par M. Habib. 

• AUX NATIONS UNIES, plusieurs 
ministres des affaires étrangères de la CJBJB. 


(Grande-Bretagne. Italie, Payd-Bas, Luxem- 
bourg) ont sévèrement condaniiiéi-'maiferèdi, 
au co ors du débat de l'Assemblée générale, 
l’Intervention israélienne an Ubà&l-!i£ Cheys» " 
son, m in is tre français des relations, extérieure, 
a eu un entretien avec son collègue israélien, 
M. Sbamlr, qui a accusé la France -d'avoir eu 
dans la crise libanaise « la position l& .ptns - 
négative • de l'Europe des DLL- Interrogé au ' 
sujet d’âne éventuelle visite de> M. Begbr ta 
France, M. Cheysson a répondu;: « Le' ton des 
relations actuelles (entre la France et .Israël) 
ainsi qu'un certain nombre de déclarations flù 
premier ministre israélien ne constituent pas • 
le meilleur encouragement à une: invitation 
officielle à Paris. » 

• A DAMAS, les funéraflleë -du .colonel 
Saad Sayel (Abou WalteU, chef des. opérations 
militaires de 1*0 1-,P „ tué hindi nn • atten tat. . 

se sont déroulées mercredi en Présence des - 
membres du comité exécutif dë rOJJV Ot.ide . 
milliers de Palestiniens venus dày «pmnii rf» 
Syrie. Dans l'oraison funèbre quH -a prononcée. " 
IL Tasser Arafat a affirmé que-. Un massacres 
des camps de Sabra et de Chàtila ont. fait. - de. . 


cinq mille & sept mille martyrs ». H a égale- 
ment précisé que » soixante-douze mille Liba- 
nais.. Syriens et Palestiniens ont été tués ou 
blessés depuis le début de l'invasion syrienne 
ara ismu» ». Le comité -exécutif s'est ensuite 
réuni mercredi soir sous la présidence de son 
chef, M. Arafat, pour mettre au point « .les 
mesures capables de faire face & la nouvelle 
situation créée au Liban ». . 

g) A .TUNIS, la presse publie le message que 
M. Mitterrand a adressé an président Bour- 
guiba, an soulignant que son appel en faveur 
d’une « reconnaissance mutuelle d’Israël et de 
TOlUP. est la meilleure voie et sans doute la 
seule pour mettre un terme aux multiples 
drames » du Proche-Orient 

- M. Habib Chatti. secrétaire général de 
l'Organisation de la conférence Islamique, a 
annoncé que Ira ministres des affaires étran- 
. gères islamiques se réuniront le U octobre, 
& New-York, pour coordonner leurs positions 
sur' l’affaire palestinienne inscrite & Tordre 
• du- jour de F Assemblée générale de TONU. — 
CA-EP- AJ 5 ™ Reuter.) 
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Les dirigeants israéliens ne cachent pas 
leur ressentiment à l'égard des États-Unis 


De notre correspondant 


Jérusalem. — L'insistance mise 
par Washington à obliger l'ar- 
mée israélienne A évacuer les 
deux secteurs de Beyrouth et 
l'aéroport a provoqué une pro- 
fonde amertume à Jérusalem. 
L’opposition travailliste ne man- 
que pas l’occasion de souligner 
que toute la politique de M. Bé- 
gin ces dernières semaines a 
placé Israël dans une inquiétante 
situation de faiblesse vis-à-vis 
des Etats-Unis, a Qui a été 
expulsé de Beyrouth ? b titre 
ce jeudi sur quatre colonnes à la 
une le quotidien Douar (travail- 
liste). 

Au coure d’une réunion hou- 
leuse de la commission parle- 
mentaire des affaires étrangères 
et de la défense, M. Shimon 
Pérès, président du parti travail- 
liste. a déclaré à l'intention de 
M Berin : a Vous n’avez vas 
tenu compte de nos mises en 
garde contre l'entrée de nos forces 
à Beyrouth, et maintenant vous 
êtes sœtmi’! à un diktat améri- 
cain ; Israël n’est pas tout à fait 
une République ba minière, mais 
nous n’aeowt plus de rapports 
•normaux avec les Etats-Unis, » 

On n’a guère apprécié à Jéru- 
salem le fait que Ira dirigeants 
américains ne cachent pas qu’ils 
ont dû exercer des pressions pour 
obtenir le départ des derniers 
soldats israéliens de Beyrouth. 
AL Begln a dû lui-même se ré- 
signer & donner, le 29 septembre, 
l’ordre d’évacuer l’aéroport, alors 
que !a veille le chef d’état-major, 
le général Eyten. déclarait qu’use 
présence israélienne y serait 
maintenue L’ambassadeur des 
Etats-Unis au Liban. AL Robert 
DiT-on. a toutefois indiqué que 
des appareils Israéliens pourraient 
atlemr A Beyrouth, « en cas 
d'urgence a. 

Roi d'Israël 

Comme pour sauver la face, on 
laisse entendre à Jérusalem que 
!e Gouvernement américain a ad- 
mis que l’armée Israélienne pour- 
rait conserver le contrôle de la 
route Beyrouth-Damas, qui est 
d’une c importance stratégique 
considérable a. tant que les négo- 
ciations n’auront pas abouti pour 
le retrait de l’armée syrienne du 
nord du Liban On prétend que 
ce sont de telles m assurances » 
qui ont permis à M. Begln de faire 
évacuer l’ensemble de la capitale 
libanaise. 

Toutefois. le premier ministre 
et lo minière de la défense, le 
Ténên*'. Sharcn. ont tous deux 
exprimé, mercredi, le ressentiment 
sr.ii prévaut parmi les dirigeants 
israéliens à regard des Améri- 
ca.ns. AL Sharon, tore d'une 
conférence dans le sud du pays. 


• Les saîoriîés tunisiennes ont 
procédé A plusieurs arrestations 
et ouvert une enquête. A la suite 
de divers incidents «magasins pil- 
lés, voitures ir.ccr.diéefi). don* ont 
été victimes des juifs à Ben-Gar- 
dar.e. à la frontière tuntso- 
libyenne, et A Zarzis, localité 
proche de Djerbfl- La plus grande 
partie de h communauté juive 
de Tunisie, environ cinq mille 
personnes, rit dans le sud du 
pays. — (CorrespJ 


Iran 

• Exécution des coaccusés de 
Ghalbzadeh. — Deux hommes 
accu.-4s avec l’ancien ministre 
Iranien des affaires étrangères. 
Sadegh Ghotbzadeh, d'avoir tramé 
un complot visant A renverser 
l'imam Khometay ont été exé- 
cutes mercredi 29 septembre t 
Téhéran, a annoncé l'agence ira- 
nienne TONA. Le colonel Gha5- 
sem Hraselm, ancien procureur 
militaire, et Mehdi Mahdavi 
avalent été condamnés à mort 
par une cour martiale révolu- 
tionnaire. Sade? h Ghotbzadeh 
avait été exécuté le 15 sep- 
tembre. — (Reuter J 


où des centaines de ses partisans 
l’ont acclamé comme a roi d'Is- 
raël b. a reproché très clairement 
aux dirigeants américains de vou- 
loir s'ingérer dans Ira affaires 
intérieures israéliennes, n faisait 
allusio n A des Informations selon 
lesquelles Washington souhaite 
vivement un changement de gou- 
vernement à Jérusalem. Pour sa 
part, AL. Begln. à la Knesset, a, 
une fois de plus et fortement, dé- 
noncé le plan Reagan pour un rè- 
glement de la question palesti- 
nienne. 

Avertissement à la presse 

Le premier ministre a affirmé 
que le Parlement « ne devait pas 
s’occuper des événements des 
derniers jours mais porter toute 
son attention sur les problèmes 
essentiels auxquels Israël doit 
faire faces. Pour M. Begln, ces 
a problèmes b sont liés à l’initia- 
tive diplomatique du chef de la 
Maison Blanche. D a précisé que 
non seulement B rejetait catégo- 
riquement le plan américain, mais 
encore refusait de discuter un 
seul de ses points. Malgré tout, 
forcé par l'opposition d'évoquer 
l’affaire des massacres, AL Begln 
a déclaré qu'il acceptait ta 
a pleine responsabilités de l’ac- 
tion des troupes israéliennes A 
Beyrouth, mais il ajoutait aussi- 
tôt qa « Israël n’est pas du tout 
coupable des meurtres commis 
par des Arabes contre d'autres 
Arabes b. Auparavant. M. Begln 
avait fait savoir qu'il n’avait eu 
personnellement connaissance de 
ces événements que dans la soi- 
rée du 18 septembre, «en écou- 
tant la B.B.C. b. alors que les 
massacres ont commencé dans la 
nuit du 16 au 17 septembre. 

Le premier ministre a adressé, 
le 29 septembre, au président de 
la Cour suprême d'Israël. AL Itz- 
hak Kahane. une lettre confir- 
mant la décision du gouverne- 
ment de créer une commission 
d’enquête Judiciaire sur les cir- 
constances de ces massacres. 
AI. Kahane doit maintenant dési- 
gner les trois membres de cette 
commission. A ce sujet, le minis- 
tre de la Justice a lancé un aver- 
tissement à la presse pour lui 
signifier que des révélations ou 
des opinions sur ces événements 
étaient interdites par la loi du- 
rant la procédure d'enquête et 
passibles d’une peine d'un an 
d'emprisonnement. AL Amnon 
Rubinstein. professeur de droit 
à l’université de Tel-Aviv et pré- 
sident du parti d’opposition cen- 
triste Shinui, s’est élevé centre 
cette interprétation en indiquant 
qu'une telle interdiction ne por- 
tait que sur l’objet précis des 
investigations et ne prenait effet 
qu'au moment des auditions de la 
commission. 

Des militaires de réserve oppo- 
sés A la guerre au Liban, regrou- 
pés dans un mouvement intitulé 
YechGvul (« Ily aune limite *_>. 
ont adressé au ministre de la 
défense une pétition signée par 
un millier de personnes refusant 
de servir au Liban. Parmi les 
signataires, figurent coït cin- 
quante officiers, dont deux ayant 
le grade de lieutenant-colonel. 

Quelque trois cent cinquante 
Palestiniens détenus au camp de 
prisonniers d’Ansar. au Sud- 
Liban. créé par l'armée israélien- 
ne dès la fin du mois de juin, 
ont été relâchés le 29 septembre. 
U s'agit de la mesure de libéra- 
tion la plus Importante, car. Jos- 
qu'A présent, plusieurs centaines 
de prisonniers ont été relâchés 
mais par petits groupes. Cepen- 
dant. il reste encore prés de sept 
mille détenus an Sud-Liban, selon 
le porte-parole de l’armée — la 
plupart, des Palestiniens vivant 
dans la région, âgés de quinze à 
cinquante ans. avaient été arrê- 
tes dès le début de l’opération 
«Paix en Galilée *. Le 
28 septembre, une révolte avait 
éclate dons le camp d*Ansar et 
huit prisonniers avaient été bles- 
sés lorsque ira gardes avaient 
ouvert le feu. 

FRANCIS CORNU. 


DEVANT L-E « CLUB DE LA ; PRESSE » D'EUROPE 1 

M. Sharon accuse M. Mitterrand d'avoir «prolongé la guerre par ses encouragements à ID.LP. 


Devant le Club de la presse 
d’Europe 1, AL Ariel Sharon, mi- 
nistre de la défense d’Israël, a 
notamment déclaré : «/Vous 
n’avons rien à cacher. J’espère 
que personne ne sera reconnu 
coupable de moi que ce aott (—). 
Mais si quelqu’un est reconnu 
coupable, f assumerai moi-même 
toutes les responsabilités, s 

Le ministre a poursuivi : « J’ai 
dit que je croyais en la respon- 
sabilité ministérielle. J’attendrai 
les résultats de la commission 
d’enquête. Nul doute que, à ce 
moment-là. je devrai prendre 
une décision, et, croyez-moi, je 
n’hésiterai pas. 

s Je voudrais établir très clai- 
rement qu’aucun officier israélien 
n’a eu de part dans cette tragédie 
qui nous a tous profondément 
choqués _ Personne, dans le 
monde, n’a parlé des auteurs du 
massacre. Seul, Israël, considéré 
comme responsable, a été blâmé 
et critiqué. Je peux seulement dire 


que ces auteurs étaient libanais -. 
n faut que chacun, dons le 
monde, sache que nous ne sommes 
pas en guerre contre le peuple 
palestinien, mais que nous nous 
battons pour nous débarrasser 
de Vorganisatkm terroriste OXJP. 
d Beyrouth, qui était devenue la 
capitale du terrorisme tntema- 

t tonal.» 

AL Sharon a reconnu qu’ü 
avait permis & « des farces liba- 
naises », dont il n’a pas précisé 
l’identité ni l’Importance, de pé- 
nétrer dans la zone des «wip* 
palestiniens. « Je puis vous assu- 
rer. a-t-a aussitôt ajouté, que, si 
nous avions su ou eu le plus 
léger soupçon de ce que seraient 
les résultats de cette opération, 
nous leur aurions jamais permis 
(aux forces libanaises) d’entrer 
dans cette zone. » 

□ a également souligné qu’au- 
cun militaire israélien n’avait 
participé A ce « tragique événe- 
ment », ajoutant : « Dès que 
nous avons appris ce qui fêtait 


rpds$é, nous sontinés intervenus 
pour a fréter fie- massacre J. que 
: 1 t 0 » fegrstf&ns -profondément » 
’ Le ministre- israélien de la dé- 
•vsçee' a,' à plusieurs reprises au 
.•court de> rffmfesfem.- exprimé avec 
-véfaémeboe i’tispttir que « toute 
la^vërtté 'éclatera au grand jour », 
• soulignant M’A -avait « exigé dès 
■iB'prêmièr jour une enquête ».. 

- K. Sbâroh ; .a pri. A partie 
AL Mitterrand en' oes- termes : 
’â Pourquoi dn dépit de sa pro- 
’ fondé datttii’peur Israël et pour 
i&litivpie' lutfi ft président Mit- 


— tout fait' pour sa 

"-V» ttfLiP^cetté organisation de 
■ttrtûttstis et'dfi meurtriers ? Les 
etscpurâgemesüé ■ donnés par le 


président Éfittcrtecnd^ à rOJLP. 


ont prolongé la guerre. Nous ne 
voulions pas bombarder ’Bey- 
routh-Ouest et les camps de ter- 
roristes , mais, en même temps, 
nous aurions voulu que tOJ. J*. 
parte plus tôt Or le gouverne- 
ment français a tout fait pour 
aider les terroristes palestiniens, 
pour les sauver. H est intéressant 
de- noter que beaucoup d’entre 
eux ont trouvé refuge à f ambas- 
sade de France à Beyrouth. » 

AL Sharon a estime enfin, que 
sans que l’on puisse l'affirmer 
avec certitude, l'assassinat du 
président Bechlr Gemayal « de- 
vrait être d’une lagon ou - dune 
autre lié aux Syriens, peut-être 
à des Libanais sur place mais 
liés aux Syriens ». 


La contre-attaque dn général 

De notre envoyé spécial 


Tel-Aviv. — Il n'y avait bien 
sûr aucune révélation A attendre 
du généra) Sharon sur les mas- 
sacres de Sabra et de Ch ali la. 
La décision du gouvernement 
israélien d'accepter enfin la 
création d’une commission d’en- 
qufite a permis au ministre de 
la défense, au cours du Club 
de la presse d’Europe 1 orga- 
nisé le mercredi 29 septembre 
à Tel-Aviv, d’esquiver toutes les 
questions sur le sujet. Le géné- 
ral est trop respectueux des 
Institutions de son pays pour ne 
pas réserver la primeur de aon 
témoignage aux juges qui ne 
manqueront pas de l'interroger.- 

Pour commencer, donc, une 
vérité connu» : aucun officier 
ou soldat israélien n'a participé 
directement à la tuerie. Ensuite, 
des interrogations : ce massacre 
est l'œuvre da «forces liba- 
naises» avec lesquelles, selon 
le ministre, l'armée Israélienne 
avait déjà collaboré d’une ma- 
nière tout à fait satisfaisante. 
Quelles sont ces forces ? Est-ce 
bien un responsable phalangiste 
fort connu d» services israé- 
liens. Elias Hobeika. qui les a 
commandées 7 Le général Sha- 
ron qui a commis au moins une 
grave erreur de jugement en ne 
prévoyant pas les massacres ne 
peut pas répondre. Donnons-lui 
acte (malgré le témoignage pos- 
thume de Ben Gourion qui 
regrettait sa propension au men- 
songe) de deux précisions : H 
n’était pas d’accord avec M. Bé- 
gin lorsque celui-ci refusait la 
création d'une commission d’en- 
quête et si cette commission 
estime que sa responsabilité est 
engagée il démissionnera. 

Le sujet principal ayant été 
escamoté, le généra] Sharon est 
passé é ta contre-attaque. 

Le gouvernement israélien a 
fait savoir é maintes reprises 
que l'entrée de son armée dans 
Beyrouth-Ouest n'était motivée 
que par le souci de préserver 
des vies humaines? Confusion, 
pour le moins, affirme M. Sha- 
ron. C’est, dit-il, parce que - /es 
terroristes de ÉOl-P. étaient 
prêts à reprendre leurs actions 
contre Israël et dans le monde 
entier» è partir de ce sanc- 
tuaire, qu’a eu lieu cette pro- 
gression. mAu lieu de nous cri- 
tiquer. tous devriez nous remer- 
cier*. ajoute-t-il. précisant que 
le nombre de combattante pa- 
lestiniens restant dans ta partie 
occidentale de la capitale liba- 
naise s'élevait à deux mille. Que 
sont-ils devenus puisque — et 
tous les témoignages concor- 


dent — oe ne sont pas eux qui 
ont été exterminés è Sabra et 
à Chatils ? Mystère. Le général 
Sharon ne répond pas. 

Le général est plus loquace 
en revanche sur les graves res- 
ponsabilités que porterait, selon 
lui, la France dans le crise liba- 
naise. Paa seulement la presse 
française dont D n'a pas oublié 
de stigmatiser la partialité (è 
ren croire elle n'aurait famals 
précisé que ce sont des Liba- 
nais qui ont commis les crimes 
de Beyrouth, mai» aussi M. Mit- 
terrand. 

C'est trop ou trop peu que 
d’accuser la France d'fttre res- 
ponsable des bombardements de 
Beyrouth et d'avoir fébergé des 
combattante palestiniens. SI la 
première accusation est absurde, 
la seconde n’est pas nouvelle, 
mais elle n'était jusqu'à présent 
proférée que par des fonction- 
nai rsa subalternes. Démentie per 
Paris et par tous les témoins 
présents à Beyrouth, elle n’avalt 
jamais été reprise à son compte 
par une personnalité du rang de 
M. Sharon. 

Qu'ajouter A cela? Un cock- 
tail de contre-vérités, de demi- 
vérités et de cynisme en forme 
d’utopie Citons pour mémoire 
que • c’est de son propre chef » 
que le gouvernement israélien a 
nommé une commission d’en- 
quête; que l'ambassadeur Deta- 
mare n'a pas été assassiné, 
comme on le pensa H. per des 
agents syriens, mets par dm 
Palestiniens, que la Jordanie est 
déjà un Etal palestinien et que 
les Palestiniens qui y résident 
peuvent très bien conserver le 
roi Hussein comme souverain 
s'ils fe désirent puisque Israël 
n'entend pas s'ingérer dans leurs 
affaires intérieures : que les 
Palestiniens de Cisjordanie peu- 
vent enfin sa sentir libres et 
vivre «presque sans ingérence 
de le port d’Israël », que Bechlr 
Gemeyel a très certainement été 
assassiné sur Tordre de Damas, 
même si des Libanais ont servi 
de bras séculier. 

Au coure de la discussion, le 
général Sharon a aussi déclaré 
qu’il ne lutte pas contre le peu- 
ple palestinien et qu'il n'en a 
qu’après T « organisation terro- 
riste OJJ*. ». Enfant — c’est un 
sabra, — U lui est même arrivé 
de jouer avec des enfants pales- 
tiniens. Adulte, et ministre fort 
contesté aujourd’hui. Il n’en 
recueille pas moins M % aux 
derniers sondages de popularité. 

JACQUES AMALRIC. 
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LA CRISE DU PROCHE-ORIENT 


Un débat passionné s’est ouvert au sein de la résistance palestinienne 
sur la « reconnaissance réciproque » de I 0.LP. et d’Israël 


Damas — Les centaines de 
milliers de réfugiés palestiniens 
en Syrie, tout comme les citoyens 
de ce pays, ont fait preuve d'tme 
singulière discipline race aux 
événements sanglants du Liban. 
Les f êtes musulmanes du Sacrifice 
ont été célébrées en famille, 
comme à l’accoutumée. Aucune 
manifestation de solidarité avec 
les victimes de Sabra et de Cha- 
tila n'est venue troubler l’ordre 
imposé par le gouvernement. 

Les autorités ont donné à la 
presse des consignes de retenue 
et ont interdit toute forme de 
protestation collective, de crainte 
sans doute que celle-d ne dégé- 
nère en mouvements de foule 
incontrôlés. La sérénité affichée 
par la population n'est cependant 
qu’apparente, comme an paît le 
constater dans les conversations. 
In douleur, l’indignation, la 
colère, le sentiment d’impuissance 
se mêlent à la haine éprouvée à 
l’égard des Etats-Unis et des Etats 
arabes. Jugés complices des en- 
vahissons Israéliens. 

Le fait que des centaines de 
milliers de personnes aient pu 
Tna.nifï*jpr impunément à Tel- 
Aviv leur opposition à la politi- 
que du gouvernement de M. Bégin 
suscite envie et admiration au 
sein de populations privées de 
telles libertés. L’ampleur du mou- 
vement de protestation en Israël 
a porté déjà des fruits, dans la 
mesure où l'on n’entend nulle 
part de propos haineux ou ven- 
geurs à l’égard des Israéliens ou 
des juifs. A Damas, la petite 
communauté Israélite vaque nor- 
malement & ses occupations ; les 
magasins et les échoppes lui 
appartenant, souvent situés dons 
des quartiers palestiniens, ne 


De notre envoyé spécial 


Selon Jérusalem 

520 TIMES DE MUNITIONS 
(MT ÉTÉ SAISIES 
A BEYROUTH-OUEST 

Jérusalem (AS -P. ASJ. — 
L’inventaire officiel des armes 
et munitions palestiniennes 
saisies par Vannée israélienne 
lors de son entrée à Beyrouth- 
Ouest a été rendu, publia par 
le porte-parole militaire israé- 
lien. n comprend, selon lui, 
520 tonnes de munitions : des 
roquettes Katiousha et 
RPJG.. des missiles antichars 
et sol-air, 23 chars et véhicu- 
les blindés, S rampes de lan- 
cement mobiles de roquettes 
Katiousha, 75 rampes de lan- 
cement de missiles RJP.G , 
220 véhicules ( camions et 
jeeps), 80 canons de tous cali- 
bres et des milliers d’articles 
d'équipement militaire. 

En outre, V armée israélienne 
s’est saisie de 5 000 armes 
individuelles, d’une station 
d’émission radiophonique et 
de quantités importantes 
d’équipement optique à usage 
militaire. Selon le porte- 
parole, même après la capture 
et le transport de ces armes 
dans les arsenaux israéliens, 
des informations sur la décou- 
verte d’autres arsenaux ont 
continué à affluer, et le soin 
de récupérer ces stocks a été 
confié à l’armée libanaise. 

Le communiqué ne fait pas 
mention de la prise des dos- 
siers et documents de VOL J*. 
Selon la presse israélienne 
cependant, F un des objectifs 
de l’entrée des troupes israé- 
liennes à Beyrouth -Ouest 
était, à la demande expresse 
des services de renseignement 
israéliens, la saisie de ces do- 
cuments. Deux universitaires 
français et libanais ont d’ ail- 
leurs lancé à leurs collègues 
israéliens un appel en faveur 
de la restitution des docu- 
ments du Centre de recher- 
ches palestinien, fondé en 
195*. dont les archives ont été 
déménagées dans des camions 
israéliens. 

Le commandement militaire 
israélien a, par afUeurs, an- 
noncé, mercredi 29 septembre, 
que les plaintes concernant les 
Pûlages auxquels se seraient 
livrés les soldats israéliens 
(vols clobjeta de valeur, de 
vêtements et d’argent dans 
de nombreux appartements ) 
étaient transmises pour en- 
quête à la police militaire. 
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désemplissent pas. Les relations 
personnelles, cordiales ou ami- 
cales, n’ont pas été affectées par 
les atrocités du Liban. 

Les répercussions des manifes- 
tations de Tel-Aviv sont autre- 
ment plus importantes au sein 
des milieux dirigeants de la résis- 
tance palestinienne, où l’on dis- 
cute davantage de projets de paix 
que de guerre. « Je considère 
désormais le peuple israélien 
comme innocent des crimes com- 
mis en son nom », nous a déclaré 
Abou Sateh, membre du comité 
central du Fatah et de la direc- 
tion suprême des forces années 
de rOLP. «Après les massacres 
de Sabra et de Chatüa, ajoutait-il. 
mon premier réflexe fut de 
croire que le fossé entre nos deux 
peuples ne pourrait jamais être 
comblé. Ce n'est plus mon a vis 
depuis les manifestations à Tel- 
Aviv. » 

M. Farouk Kaddoumi, le chef 
de la diplomatie palestinienne, 
nous a dit pour sa part : « Nous 
espérons que le mouvement d’op- 
position en Israël pourra se tra- 
duire par le retrait des occu- 
pants, non seulement du Liban, 
mais aussi des autres territoires 
arabes occupés, et que la co- 
existence entre nos deux peuples 
pourra s'instaurer sur la base du 
droit des Palestiniens à l'auto- 
détermination et à un Etat indé- 
pendant en Cisjordanie et à 
Gaza, conformément à la légalité 
internationale. Cependant, de tel- 
les perspectives ne pourraient se 
préciser qu’après la chute du gou- 
vernement fasciste de Bégin. 9 

Les propos que nous a tenus, 
au cours d’un long entretien, 
M- Nayef Hawatmeh, sont encore 
{dus nets. Le chef du Front démo- 
cratique pour la libération de la 
Palestine (FJ>U*.), naguère 
considéré comme un «gauchistes 
et un «extrémistes, est actuelle- 
ment très proche de M. Yaæer 
Arafat, et exprime le plus sou- 
vent les positions prises en privé 
par te présidant de l’O J*P. 

s Nous devons, déclare-t-fl, 
prendre des décisions courageuses 
lors de la prochaine réunion du 
Conseil national palestinien (par- 
lement), qui tiennent compte de 
la volonté de la communauté 
mondiale, celle de Vopmion israé- 
lienne en particulier, d’en finir une 
fois pour toutes avec ces guerres 
interminables et menaçantes pour 
la sécurité internationale. Il fau- 
drait que nous tracions une ligne 
de conduite réaliste, claire et pré- 
cise, dépourvue de toute ambi- 
guïté. Bref, notre principale tâche 
est de faire un bond en avant 
vçrs un règlement qui comporte- 
rait la création d’un Etat pales- 
tinien indépendant en Cisjordanie 
et à Gaza. La coexistence paci- 
fique qui s’instaurerait marque- 
rait le début d’un dialogue paci- 
fique et démocratique entre nos 
deux peuples pour déterminer la 
qualité et V intensité de leurs fu- 
tures relations, lesquelles de- 
vraient évoluer vers des formes 
supérieures à celles d’une simple 
coexistence. » 

M. Hawatmeh poursuit: «21 V 
a belle lurette que nous recher- 
chons des contacts directs avec les 


forces démocratiques et progres- 
sistes israéliennes, en vue d’ouvrir 
la voie d une entente. Dès 1974, 
f avais lancé un appel public en 
ce sens à MM. Arié Etiav et 
Itzhak Ben Haharon. qui diri- 
geaient respectivement à l’époque 
le parti travailliste et la confédé- 
ration des syndicats HistadrouL 
Au fü des années, nous avons 
tenu des réunions discrètes avec 
diverses personnalités israélien- 
nes, à Parts, à Prague, à Rome et 
ailleurs.» 

« Au cours de la guerre du 
Liban, nous avons reçu à Bey- 
routh, pendait* que nous frubrs- 
sions le siège et les bombarde- 
ments du général Sharon, tout 
Israélien qui avait exprimé le 
vœu de venir nous voir. Si le 
général Mordekhai Gowr, Vanden 
chef de Fétat-major, n'avait pas 
renoncé, in extremis, à son pro- 
jet de nous rendre visite, nous 
Fautions reçu les bras ouverts et, 
en prime, nous lui aurions remis 
un pilote israélien que nous avions 
capturé. C’est dire combien nous 
sommes acquis au dialogue avec 
des hommes tel le dirigeant tra- 
vailliste Yossi Sarid, qui sont 
persuadés que le problème pales- 
tinien ne sera jamais résolu par 
la force des armes. 

— Admettriez-vous la condi- 
tion préalable de la reconnais- 
sance réciproque des peuples 
Israélien et palestinien ? 

— Yasser Arafat et moi-mëme 
avons accueilli favorablement, 
entre autres, le projet de réso- 
lution franco -égyptien présenté 
au Conseil de sécurité et qui 
prime précisément cette recon- 
naissance ré ciproque. Que veut-on 
de plus? 

— Puisqu'il en est ainsi, pour- 
quoi n'annoncez-vous pas d’une 
manière explicite que vous accep- 
tez ce principe? 

— Il revient an Conseil natio- 
nal palestinien, qui se réunira 
dans un mois environ, de prendre 
une telle décision ; le Front démo- 
cratique que je dirige a Fmten- 
tian de soumettre un projet de 
résolution allant dans ce sens. La - 
question, d’aüleurs L fait Vdbjet 


encore de donner à notre adhé- 
sion un poids international qui 
neutraliserait le refus israélien. 
Nous ne voulons pas nous trou- 
ver en position ae quémandeur, 
le dos au mur. Nous n’oublions 
pas que les dirigeants du Likoud, 
actuellement au pouvoir, tout a u- 
tant que ceux du parti travail- 
liste dans Fopposition, ont 
maintes fois déclaré qutils ne 
recormaitraient jamais FOLJ \ 
ou le droit du peuple palestinien 
à un Etat indépendant, même si 
nous devions reconnaître Israël 
au préalable. La garantie de 
F ONU nous est donc indispen- 
sable. Et si les Etats-Unis de- 
vaient opposer leur veto, nous 
serions au moins épaulés par les 
autres membres permanents du 
Conseil de sécurité.» 

Dans le cas où les Nations unies 
ne voudraient ou ne pourraient pas 
inciter les deux parties en conflit 
à se reconnaître mutuellement, 
M. Yasser Arafat envisage d’insis- 
ter pour qu*une conférence inter- 
nationale de kt paix soit convo- 
quée. «Une telle conférence, 
explique M. Hawatmeh, permet- 
trait de contourner Fobstacîe. 
Nous sommes prêts à nous ins- 
taller autour de la table de 
négociations face aux représen- 
tants du gouvernement israélien, 
ceux des grandes puissances, la 
France en tête, et de certains 
Etats du tiers-monde. Ainsi, la 
■preuve serait faite dans la pra- 
tique de notre bonne volonté et 
on verrait qui, de nous ou des 
Israéliens, s’oppose à la recon- 
naissance mutuelle et à la paix. » 

Le secrétaire général du Trait 
démocratique a tenu, en conclu- 
sion. & adresser c un appel au 
peuple israélien et à. tous ceux 
qui s'opposent à l’expansionnisme 
et au chauvi nism e ». dans les ter- 
mes suivants : e Vos dirigeants 
sèment 2a graine de la haine et ne 
se r ven t pas les intérêts à long 
terme du peuple israélien 1 Ils 
ne parviendront jamais à nous 
exterminer ou à étouffer la vo- 
lonté de notre peuple à conqué- 
rir sa liberté et son indépen- 
dance. Nous luttons depuis plus 
de cinquante ans pour cela, et 
nous ne capitulerons jamais ; 
toutes les guerres que vos diri- 


actueüement de défais passion- géants mènent n’aboutiront qu'à 


nés au sein de toutes les orga- 
nisations de la résistance et. je 
ne vous le cache pas, les diver- 
gences , tactiques dans la plupart 
des cas, se manifestent jusqu’à 
V intérieur de ces organisations. 
Or nous tenons à conserver, 
coûte que coûte Funité et la cohé- 
sion de F O LJ*- y 

■ • . r \ 

Le refus israélien 

* En Fêtai actuel des choses, 
nous préférerions que le Conseil 
de sécurité adopte la résolution 
franco-égyptienne ou un texte 
analogue, auquel nous nous nd- 
üerons sans la moindre hésita- 
tion. L'avantage dune décision 
prise par FONU est qu’elle nous 
permet trai t de faire l’économie 
d’une confrontation au sein de 
FO LJ*, et de nous libérer des 
pressions de certains pays arabes 
qui misent sur notre intransi- 
geance & des fins égoïstes et 
inavouables. Elle aurait le mérite 


de nouveaux bains de sang, sans 
vous assurer pour autant la paix. 
Leurs méthodes fascistes, engen- 
drées par une mentalité rétrograde 
<Tun autre siècle, sont vouées 
à l'échec. Je m’adresse tout par- 
ticulièrement aux v quatre cent 
uiüle personnes qui ont- manifesté 
à TébAvtv et aux autres, qui 
n’ônt pas eu. F occasion de le faire, 
pour les inviter à rechercher tous 
ensemble, en notre compagnie, la 
formule qui garantirait la co- 
existence pacifique entre nos 
deux peuples, dans le respect de 
leurs aspirations et de leurs 
intérêts respectifs. » . 

ÉRIC ROULEAU. 


AMÉRIQUES 


Etofs-UnL» 

La Chambre des représentants a rejeté de peu 
une demande de levée de T embargo 
sur te gazoduc earo-sfcrieu 

Dans sa première interview accordée depuis sa démission, 
le 25 juin dernier, et qui devait être diffusée ce jeudi 30 sep- 
tembre par la chaîne de télévision A3.C. U. AJtaxander Haig 
évoque ses divergences avec les membres de W ê W cgW 
Reagan et, en particulier, son opposition aux ssa ffi o ng décidées 
contre les entrep rises participant A l u cœastxusdtC Ks dn i m o dn c 
euro-sibérien. Imposer des sanctio ns rfe oa cawM. a» Pà jjot 
conçu dans les années 70 et pour leque l des con tr at ^ avalen t été 
<rfgn6c et des travaux se trouvaient en cours de réanimai «-ne 
pouvait qu’aboutir à de nombreuses tend on s èsbemathm^ee », 
estime rancien secrétaire d’ Etat • . • . 

De notre correspondant 


Washington. — H s’en est faon 
de peu, mercredi 29 septembre, 
que la Chambre des représen- 
tants ne s’oppose aux mesures 
prises par M. Reagan contre le 
gazoduc euro-sibérien, par deux 
cent six voix seulement contre 
deux cent trois, eOe a rejeté tme 
mnfcirm artti -embargo inspirée par 
des républicains m é cont e nte . 

Une version amendée de ce 
texte devait être adoptée un pes 
plus tard par deux cent neuf 
voix centre cent quatre-vingt- 
dix-sept. Celle-ci tKéooxxlae un 
maintien des sanctions pendant 
quatre-vingt-dix jours rocore, A 
lissue de cette période, affirm e 
la Chambre, les sanctions ne 
doivent être levées que si 
M. Reagan certifie au Congrès 
que rU-RÜ-S. ne contraint pas 
des prisonniers & construire le 
gazoduc. 

On voit mal la Maison Blanche 
faire une telle fleur au Kremlhu. 
Le vote de la Chambre n’avait 
d’aflleuzs qu’une valeur théorique. 
Même si le premier texte était 
le Sénat s’y serait proba- 
it opposé. Et, dans le cas 
contraire, VL Reagan aurait mis 
son veto. 

Le secrétaire d’Etat, M- 
Sbultz, avait demandé i 
Chambre de reporter te débat, 
car fl devait rencontrer cette 
semaine, à New-York, ses homo- 
logues soviétique et européens. 
Etait-ce bien le moment, pour le 
Congrès, d'étaler ses divisions, 
voire son opposition k l'embargo ? 
L'argument avait para valable au 
speaker (démocrate) de la Cham- 
bre des représentants. M a i s, para- ■ 
doxatement, c’est le chef de la 
minorité républicaine, M. Robert 
Michel, qui a provoqué le débat. 
H faut dire que sa droanscription 
de ITÜinois. souffrant d’un taux 
de chômage de Iff %. est parti- 
culièrement touchée par rem— 
bargo : elle abrite te siège de 
Caterpillar, une firme qui -a dû 
licencier beaucoup de -mande 
après s’être vu interdire l'expor- 
tation de matériel pour -te 
gazoduc. . 

D’antres sociétés américaines 
sont touchées, notamment Gene- 
ral Electric, Dresser, Baker In- 
ternational. Smith TntgmnfrVwirt • 


et RKbtstrteo. 8dm un 

ctnnrg omeaev rc&Rftrgo devrait 
, les pcivor xfe «RF utfltens de 
doDers de ventes. Même et, 

V m flë fcftg te sont Sûrtoûe 

é tra n gè r e » qui en font tes 

fiàta. MU» wala nâwt iwhi leur 

Sd&fflté. LeprSdœtïïrA*»- 
deHna hatianafc des Industriels, 
-M. Atexender Trewbrldge» décla- 
rait en août a une commission du 
Congrès r «Le s mesures- pr is e s par 
Fadmintstration sont confuse», 
c ont md ietobvs et coutrepwduc- 
tiaee. EOe» ont des implications à 
long terme pour 2a compétitivité 
Internationale des Etats-Unts.» 

Mais -c’est on court terme que 
pensent tes deux cent trots repré- 
sentante qui ont voté mercredi 
contre l'embargo. Us ne ae pré- 
occupent ni de la détente inter- 
nationale ni -de te division des 
alliés occidentaux, mais des per- 
tes d’emplois ****** leur circons- 
cription. Le est te souci 

principal dés. Américains an oe 
moment. Comment ræ serait-il 

r s celui de Irons r e p ré s e n tants 
un mois des élections du 2 no- 
vembre?- Qoafles que soient les 
raison» du vote de mercredi, fl 
resfce que près de 1» moitié de te 
chambre des représentante est 
opposée à remhargo sur te gazo- 
duc. T o uj ours très attentive aux 
humeurs du Congrès, te Maison 
Blanche devra fatal, tôt an tard, 
en tirer te leçon et trouver une 
porte de aartia ■ 

.. ROBERT SOLC. 

• Le» dépenses du Pentagone 
pour FutOtiation mSttabu de Fes- 
pace augmenteront au cours des 
cinq pro c ha in e s année» de plus 
de 10 % par an en valeur réelle, 
a indiqué M. Edward AMridge. 
sons-eeczètah» A Ta mafia de Pair, 
dans une fntervtaV pubUée. mer- 
credi 39: septembre, par te Nasa 
York Traies. Cette mesure, avec 
laquelle «te^buâget «Sa Pentagone 
pom resç*» dépassera pour!» 
première fois celai de te " 
serait justifiée par te 1. 
de modem teer te réseau de 
Etes mi l ita i r es ■ de ; ooimmmica- 
ttona, de développer des armes 
anti-sateUttes. et de financer te 
programme militaire de la- na- 
vette spatiale, estime M. AMridge. 


L'enquête sur l'assassinat de Bechir Genwyel 
aurait mis an jour nne piste sériease 


De notre correspondant 


Beyrouth. — Tout le petit peu- 
ple d'Achrafîeh attend de pied 
ferme son retour. La conviction 
des bonnes gens du secteur chré- 
tien est faite : Bechir Gemayel 
n'est pas mort. Le Moesad et te 
CXA. se mêlent — concurrents 
ou complices — dans sa dispari- 
tion et sa prochaine réapparition. 
Celle-ci était attendue pour le 
23 septembre, jour de l’investiture 
présidentielle. Cette date passée, 
use partie des crédules ont baissé 
les bras. Mais les autres, encore 
nombreux, attendent encore— 

Curieux phénomène, bien réel, 
ayant sans doute son origine dans 
la confusion née de l'hallucina- 
tion collective qui, deux heures 
après Tattentat, a fait croire que 
te jeune président élu s’en était 
sorti indemne. L'enquête sur son 
assassi n at, quinze jours après 
l’attentat, serait sur une piste 
solide, apprend-on de source 
digne de foi. Menée par ses pro- 
pres militante des Forces liba- 
naises. elle aurait permis de re- 
monter la filière. Jusqu’à présent 
les investigations sont entourées 
d’un épais secret mais ceux qui 
les mènent assurent que « tout 
sera publié quand les preuves 
auront été réunies » et que « cela 
pourrait ne plus tarder ». 

SI tel devait être le cas, on 
estime dans les milieux bien in- 
formés que. vraisemblablement, 
tes divulgations mèneraient à 
mettre en accusation « les Pales- 
tiniens ». Ceux-ci sont en effet 
— avec les Israéliens, que dési- 
gne plutôt l'opinion publique — 
les principaux accusée potentiels 
d a n s cette affaire, les antres 
hypothèses — tes Syriens et 
M. Soteiman Frangîé — parais- 
sant écartées. Or, on volt mal 
une mise en accusation directe 
d'israei par les Farces libanai- 
ses. 

A propos de Tenquéte aussi, les 
rumeurs fourniment à Beyrouth- 
Est» Un officier des Forces liba- 
naises aurait été dégradé par 
Becrur Gemayel peu avant son 
assassina*. « Faux *, afisarent 


cefles-et Sept officiers auraient 
été arrêtés après l’assassinat : 
« Faux également. > Parmi tous 
les suspecte, dix. auraient été 
gardés à vue. Quatre, une femme 
et trois hommes, notamment un 
jeune homme habitant l’étage su- 
périeur. dont la famille, à l’excep- 
tion du père blessé et de te sœur, 
est pourtant morte, qui ferait 
l’objet de soupçons sérieux : pas 
de commentaires à oe 6ujet. 

Les seuls éléments vérifiables 
sont factuel» Us permettent la 
reconstitution suivante dn dérou- 
lement de Tattentat. Une charge, 
ayant une puissance explosive de 
50 kilos de T.N.T. (et non de 
200 à 300 kilos, comme on le di- 
sait), d’un poids et d'un volume 
moindres, a été déposée au 
deuxième étage. Inoccupé, de 
l'immeuble dont le re2-de-chaus- 
sêe servait de permanence au 
parti phalangiste. 

Elle a sans doute été introduite 
dans les vingt-quatre heures pré- 
cédant l'explosion, puisqu’elle au- 
rait été commandée par une mi- 
nuterie dont c’était l’autonomie 
maxim um, et non par télécom- 
mande. Elle a été placée par un 
artificier compétent (ou sur s*s 
instructions, et en fonction d’une 
parfaite connaissance des struc- 
tures de l’immeuble), de façon 
à faire s’écrouler les dalles vers 
le bas. au point précis où s’as- 
seyait habituellement Bechir Ge- 
mayel, et non à provoquer m<B 
explosion vers le plafond. 

LUCIEN GEORGE. 
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EUROPE 


' .- - i- 


; Allemagne fédérale 



euile dans le futur cabinet de M. Kohl 



De. notre envoyée féciale 


La « destitution * . du c haut 
ceHer Schmidt le I" / oc t o bre . 

par le^Bnpdestaç n* jfcgt la défense pourra* du gouverne ment de Bon* à 

désormais pJos ; . da l’égard, du gouvernement amén- 

Cbretlerns-démocrateg et Hbé» JMfliegrrettt aux fiée- cata pourrait ternir, sur le plan 

ranx tablent sur m» Hesse. M. Dregger, et politique, les relations avec Paris, 

rite de dix voix. Lo cahino£,jffl > ** .fe pensait, à On . affirme en tout cas qu'elle 
Kohl serait connu le 4-oc&;< .riv. ^r 0 - 0 - 17 : P? 1 ? leK “*“* P*e conséquences sur 

j*». t ° ^ Æ îLK - **"**•- ■" 11 

les ministres Bbérar a dën ds- portefeuilles^ seront attribués res- 
sûmnaires y, .retoMnrtsront pectivement à la CÆLTj. bavarois 
leurs . portefeuilles, „.43bin- et au FjDJ?. 
meut M. Genscher «nx affai- Le programme que nous taxms 


Fiance, premier partenaire com- 
mercial de la &FJL . 

En matière économique. l’accord 
de gouvernement est infiniment 
moins sévère que les mesures 


pose ici le» grandes lignes du 
programma du nouveau gon- 
vemement. qui entend .éviter 
de rompre le consensus alle- 
mand. ; 

‘ Bonn. — »ün putsch? Voua 
avez . déjà vu tous - Constitution, 
çtd prévoit la possibilté (Ton 
putsch? Le chancelier Savait 
plus de majorité. U ne pouvait 
plus gouverner. Or la. République 
fédérale a besoin d’un gouver- 
nement. C’est pourquoi nous ictt- 
lisoTts l’article 67 de -la Constitu- 
tion. » M. von Thiesenhaufien. le 
porte-parole de la CJD.U* manque 
d'arguments convaincants lors- 
qu'on lui demande si la procédure, 
pour oonstitutknmèDe qu’elle soit, 
lui parait être aussi la plus démo- 
cratique. 

Des élections n 'auront heu que 
le 6 mari ézpUque-t-O. «panse 
qtdü nous parait plus juste que 
les électeurs jugent sur pièces 
du programme et du gouverne- 
ment qui leur sont proposés. plu- 
tôt que d’organiser une consulta^ 
tton maintenant oà ils ne 
sauraient vas qui veut quoi». Ce 
que veut la nouvelle coalition a . 
été exposé mardi dans un texte 
qui aurait pu constituer pourtant 
une plate-forme électorale. 

Les jonc, en tout cas. sontl&tts, 
et le chancelier Schnûdi sera 
destitué vendredi au profit dp ' 
M. Kohl, qui devrait disposer an 
Bundestag d'une majorité de dix 
voix. On devrait connaître tond" 
la composition du futu r gouver- 
nement. « Nous souhaitons que 
toutes les tendances des trois 
formations soient représentées », 
affirme M. von TMesenhausen 
« y co mpris la gauche du a. 
Ce qui est peu probable, étant 
donnée la façon dont JT*, traitée 
ces derniers jours It Strauss et 


, . — changements 
**»&ttonBafrsï ». On peut toute- 
fois s’attendre à un virage assez 
net dans «rtalns domaines, ceïirt 
de la . politique Intérieure notam- 
ment. surtout si le ministère 
revient & un membre de la CJB.U. 

g U mtégration des étrangers 
vivant en ILFJL avec leur famille 
depuis plusieurs armées reste un 
devoir important de là poétique 
intérieures, dit le programme de 
gouvernement.. Mais fl ajoute 
immédiatement qu’une série de 
mesures seront prises pour facili- 
ter financièrement Je retour ffore 
leur pays des étrangers. 

M. .mm Thiesenbaosen ajoute 
qu’il tiest pas question pour Je 
futur gouvernement d’amender 
la loi sur les. interdictions pro- 
fessionnelles, comme l’envisageait 
le précédent ministre .de. l'Inté 
rieucv M. Banni. . .. 

Changemenfde fon 
-. . à l'extérieur 


jectif est avant tout de relancer 
les Investissements privés. « On ne 
peut pas, dit le porte-parole de la 
CD.U., -créer des emplois par 
décret. Ce sont les entreprises qui 
les créent en investissant, à condi- 
tion qufel les aient confiance et 
qu’elles ne redoutent pas, à tout 
moment , qu'une loi imbécile 
vienne les priver du bénéfice de 
ce» investissements. » 
L’augmentation, d’un point de 
la T.VJL, l’emprunt obligatoire 
pour les hauts revenus seront 


destinés à l’investissement On ne 
prétend pas régler le problème de 
l'endettement, mais quelques éco- 
nomies seront réalisées, notam- 
ment par le freinage de certaines 
dépenses sociales et un ralentis- 
sement des salaires dans la fonc- 
tion publique contre lequel les 

syndicats de fonctionnaires se 
sont vigoureusement élevés, dès 
mercredi. 

- Les partis démocrates-chrétiens 
ont tiré les leçons des expériences 
Thatcher et Reagan, et savent 
qu’lia n’ont aucun intérêt à dé- 
les syn- 
exemple 
< dans le budget 
social. Ces partis, en outre, ne 
sont pas exclusivement conserva- 
teurs. Us étaient la composante 
populiste, dans une certaine me- 
sure, de la tradition d’un mou- 
vement social-chrétien et le lan- 
gage de la droite qui dit gouver- 
ner au centre. 33 n'est donc pas 
question, qu'ils provoquent la 
rupture du fameux consensus 
allemand, d’autant moins que 
s’ouvre en EFA une période pré- 
électorale. 

CLAIRE TRËAN. 


lé domaine de la poU 
tique étrangère, on ‘ peut se 
demander si Te retour de M-Gen 
acher comme chef - de la diplo- 
matie assurera la continuité dont 
.se réclame le programme mis an 
an point par les trois formations. 
t j, farta .affirme la fidélité de 
la nouvelle coalition à. certaines 
options .fondamentales : adhésion 
«sors réserve» aux positions de 
romance atlantique en laveur 
«Tune défense efficace, respect 
des traités avec les pays de l'Est, 
politique de détente et de dialo- 


La nouvelle coalition aura- 
t-elle te volonté de défendre la 
politique- de -détente, parfois 
contre- les Etats-Unis ? La CJD.TT. 
-y , , - >1 _ observe as Ce point un Qott-pru- 
Z -ant- Fkudküoo, diwn, de 
suivre f embargo américain a pro- 
sNatts 


trouve : le secrétaire général du 
parti fibârafl, IL. yerheugeci \» 
donné sé . démission tnércreA 
H est déjà - quasi certain que 
trois des ministres libéraux qui 
ont démissionné le 27 septembre 
retrouveront leur posté : M. Gen- 
scher les affaires étrangères, 
M. LambsdorBt l'économie et 
AL Erü l'agriculture. Pour la 
CD.U, M. Stoltenberg (ministre 
■président du Land de Schleswig- 
Holstein qui avait échoué en 1980 
face, à SL Strauss pour te carxH-. 
dature à la chancellerie) serait 
aux finances; M, BI8m (ancien 
syndicaliste et sénateur pour les 
affaires sociales à Berlin -Ouest) 
au travail, et Mme Olga Vex Jt la 
famfDe. H semble %*3emenfe 
acquis que le. ministère de ftetfr- 


.-pos du -gssodnc sibérien 
n’enavônspaa décidé la construc- 
tion mais nous nous refusons à 
r o mpre des contrats déjà, signée 
avec FUrdon soviétique. » 

Mais store, en quoi consiste le 
rétablissement de * relations pri- 
vilégiées » avec les J&afcs-TJnis ? 
z Sur le plan humain, répond le 
porte-parole de la CD.U, ü y 
aura naturellement un change - 
ment Nous ne reproduirons pas 
F ar rogqnoe et Tes erreurs de 
comportement du chancelier 
Schmidt. Je ne dis pas que sur 
le problème de fond, celui de la 
fidélité à romance atlantique, le 
chancelier Schmidt ait jamais eu 
une attitude négative, mais ü y 


rieur reviendra à M. ztaxmer- *££ ^/XSt 

fédérale à égale distance entre 
les Etats-Unis et rüJtûm sovié- 


monn, de te C.&U. 

Restent des inconnues : te ru- 
meur publique disait mercredi que 
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tique. » 

Le _porte-parole de la GJD.TJ. 
rappelle que la R JP A. vit pour 
40 % de ses exportations, et que 
tout ce qui pourrait les compro- 
mettre serait c suicidaire ». Le 
ton cependant va se durcir h 
l'égard des pays de TBst en géné- 
ral. et de 1a RDA en particulier. 
Les avantages économiques que 
te BDA. tire de .ses rapports 
avec te République fédérale 
devront être * mieux com- 
pensés » par des avantages sur 
le plan humanitaire pour les 
Allemands de l’Est. Le futur gou- 
vernement entend, notamment, 
lier la reconduction des accords 
Swing (les crédits à Berlin-Est) 
& te réduction du taux de change 
imposé aux Allemands de r Ouest 
se rendant en R JD JL 

La visite que devait effectuer 
M. Honecfcer en RJF JL, oette 
année, paraît dans ce contexte 
compromise. Pas de changement 
de cap donc dans la politique à 
l'Est. *r»rfc un changement de ton 
qui pourrait en fait être lourd 
de conséquence. 

D’antre part, le texte souligne, 
comme pour réparer un oubli, 
impo rt ance que 1a future coali- 
tion attache aux rapports avec 
te France sur la base des accords 
franco-allemands. M. Mitterrand 
rencontrera donc, fin octobre, 
M. Kohl dans le cadre de ces 
accords X. 1 est difficile de prévoir 
pour 1 Instant dans quelle mesure 
une attitude plus 


Querelles de légitimité 


(Sotte de la première pagej 

.Le «fttftg w* le jflUS HwtnÆdto* 
cependant, c’est que ces groupes 
agissent sans mémo attendre les 
encouragements de partis poli- 
tiques. que ce soit pour s’accro- 
cher & des privilèges ou parce 
que le gouvernement et les partis 
qui le soutiennent aient négligé 
une autre constatation parfaite- 
ment pertinente faite par Jac- 
ques Chirac dans le même texte : 

« Qu’on pouvoir soit légalement 
en place ne signifie p as qutü soit 
sans frein ni sans limite-. La 
majorité doit avoir assez de scru- 
pule pour ne pas prétendre avoir 
reçu du peuple un blanc-seing 
que celui-ci, à Fêmdence, vfa pas 
entendu Un donner _» 

- En Allemagne, le débat sur te 
légi timi té est d’abord d’ordre ins- 
titutionnel. C’est Helmut Schmidt 
qui l’a lancé en cherchant à obte- 
nir Ta dissolution du Bundestag : 
le parti libéral est-il en droit de 
renverser ses alliances sans avoir 
reçu un nouveau mandat de ses 
électeurs ? Constitutionnellement, 
la réponse est affirmative- La 
procé d ure du vote de défiance 
-constructif a même été expres- 
sément prévue pour désigner au 
chancelier eu place un successeur 
appuyé sur une nouvelle majorité 
comprenant une partie de Tan- 
rfermei Et la critique de Schmidt 
liasse, trop sous silence le précé- 
dait de 1966, où le parti chrétien- 
démocrate a précisément permis 
aux socialistes, ses adversaires du 
combat électoral de l’année pré- 
cédente, de revenir au pouvoir 
pour te première fois depuis 1930. 

Mais te légitimité, c'est aussi 
une crédibilité. Notamment lors- 
que tout un système Institutionnel 
est en causa La m* et te 
IV” République ont vu leurs 
citoyens se détacher dVdles, 
notamment parce qu’ils se sen- 
taient trahis par un jeu d 'allian- 
ces successives et contradictoires 
pourtant parfaitement légal 
En 1939. la majorité au pouvoir 
nfevàit guère de ressemblance 
avec ceDe qu’avait légitimée 


l’élection «Front populaire » de 
1936. De 1946 à 1961, même chan- 
gement. Et le gouvernement Mol- 
let, formé en février 1956, ne 
correspondait vraiment pas à 
raUiance affirmée pendant te 
campagne électorale ! 

Or le p3zti libéral allemand n’a 
même pas l’excuse de rim possi- 
bilité de former une majorité 
sans Infidélité aux engagements 
pris devant les électeurs. Des 
engagements quH avait voulus, 
voici deux ans, - particulièrement 
solennels i non, fl ne serait plus 
le parti de raller-retour entre les 
deux grands ; voter pour lut ce 
serait voter pour une solide coali- 
tion avec le SJP.D. A-t-il alors le 
droit moral de changer d’alliance 
sans une nouvelle légitimation 
électorale ? les Secteurs de Hesse 
la lui ont spectaculairement refu- 
sée dimanche dernier. Mais pou- 
vaient- Ils se substituer au corps 
électoral dans son ensemble ? 
C'est la querelle du lendemain. 

Ce n'est pas 1a seule. En effet, 
de nouvelles élections législatives 
risquent de provoquer une autre 
perte de crédibilité, donc de légi- 
timité, dn système institutionnel, 
donc de la démocratie parlemen- 
taire : si à Bonn no mme à 
Hambourg et A Wîesbaden, le 
tiers-parti refuse le jeu des 
alliances, si les alternatifs en 
situation d’arbitrage refusent 
d’arbitrer, le blocage pourrait 
avoir des effets aussi dangereux 
pour la démocratie que le dis- 
crédit initial d’un gouvernement 
appuyé sur un petit groupe en 
voie de déooxnpositioEi. 

Les enjeux du débat allemand 
sont donc dans l’immédiat plus 
graves que ceux de 1a querelle 
française. A plus long terme, 11 
s’agit de savoir dans l’un et 
l’autre pays quelle est te capacité 
de résistance aux effets sociaux 
d’une crise économique prolongée 
d’un système politique fondé sur 
le plmaUsme et l’alternance 
par é l ections. 

ALFRED GR05SER. 
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Grande-Bretagne 

Le congrès dn Labour adopte le prindpe 
du désarmement nucléaire unilatéral 

De notre envoyé spécial 


Black pool — Les travaillistes ont 
confirmé, le mercredi 29 septem- 
bre, à leur congrès de Blackpcol 
leur prise de position antérieure 
en faveur du désarmement nu- 
cléaire unilatéral Mais, pour la 

première fols, ils l’ont fait à te 
majorité des deux tiers, qui. ai 
principe, transforme une simple 
décision de congrès en un article 
du programme fondamental du 
parti Toutefois, une forte majo- 
rité a repoussé une demande de 
sortie de l’alliance atlantique. 

Quatre millions neuf cent mille 
mandats contre un million neuf 
cent mille ont approuvé 1a motion 
en faveur du désarmement nu- 
cléaire unilatéral soutenue par la 
direction du Labour. Cette motion 
indique que « le désarmement 
unilatéral de la Grande-Bretagne 
sera une initiative vitale condui- 
sant à un désarmement multi- 
latéral dans le monde entier ». 
Elle s’oppose au remplacement 
des fusées Polaris de la force 
britannique de dissuasion par 
des Trident, comme 3e prévoit le 
gouvernement conservateur, ainsi 
qu'au déploiement des missiles de 
croisière. 

Elle demande 1a fermeture de 
toutes les bases nucléaires amé- 
ricaines ou britanniques sur le 
sol ou dans les eaux territoriales 
de la Grande-Bretagne. Elle s'op- 
pose au déploiement de toute 
arme biologique ou chimique, elle 
propose enfin 1e démantèlement 


de l'industrie de l'armement et 1a 
définition avec les syndicats d'un 
programme de reconversion de 
cette industrie afin de recycler 
les salariés qui perdront leur 
emploi 

Le congrès s'est prononcé en 
même temps pour le « dévelop- 
pement de ’ta défense non nu- 
cléaire de la Grande-Bretagne b 
— ce qui semble impliquer qu’un 
éventuel gouvernement travailliste 
donnerait la priorité k l'arme- 
ment conventionnel — et il a 
chargé le conseil national exécu- 
tif de veiller à ce que rengage- 
ment en faveur du désarmement 
unilatéral soit, expressément 
contenu dans le programme élec- 
toral du parti. 

C’est bien là que le bât blesse, 
car le conseil national exécutif, 
qui définira le programme élec- 
toral avec- le « cabinet fantôme », 
est maintenant dominé par une 
droite qui considère avec un cer- 
tain scepticisme le désarmement 
unilatéral. M. Foot lui-même, qui 
en est personnellement un par- 
tisan convaincu, s'est, gardé d’y 
faire explicitement référence dans 
son discours an congrès (le Monde 
du 30 septembre). Quels que 
soient les sentiments généreux 
des militants, il est probable 
qu’un gouvernement travailliste 
se montrerait plus prudent dans 
la définition de sa politique mili- 
taire. 

DANIEL VER N ET. 
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AFRIQUE 


Pologne 

le scénario de la dissolution de Solidarité semble prêt 


. Varsovie — Le scéna- 

rio de la dissolution de Solidarité 
semble se préciser chaque Jour un 
peu plus et le syndicat Indépendant 
pourrait être privé d'existance Juridi- 
que dans le courant du mois d'octo- 
bre. Les autorités qui hésitaient 
depuis plusieurs mois & franchir ce 
pas par crainte des réactions da la 
population ont apparemment opté 
pour une formule évitant da pronon- 
cer une dissolution tonnelle. 

L'opération devrait en effet sa 
réaliser par le biais da r adoption 
d’une loi sur les syndicats qui ren- 
drait Ipso facto caduques les dispo- 
sitions qui avaient permis en novem- 
bre 1980 renragtstrement de Solida- 
rité. Au elndemafn des accords de 
Gdansk, et dans l’ a t tent e des nou- 
velles dispositions législatives qu'ils 
impliquaient, (e gouvernement et les 
syndicalistes s'étalent mis d'accord 
sor une procédure provisoire qui 
donnait, par décret du Conseil d'Etat, 
pouvoir au tribunal de Varsovie de 
conférer une existence Juridique au 
syndicat. Il était entendu que la 
Parlement devrait par la suite adop- 
ter une nouvelle législation qui avait 
donné lieu à de langues et difficiles 
négociations entre le pouvoir et les 
syndicalistes. 

Ce texte, prêt depuis la printemps 
1081 et que le gouvernement n’avait 
néanmoins jamais présenté devant la 
Diète, devrait l'être maintenant dans 
las semaines à venir — peut-être dès 
le 8 octobre, — mais dans une ver- 
sion amendé» qui - empêchera -, 
selon l'agence officielle PAP, «four 
retour à la situation d'avant le 
13 décembre 1031 -, autrement dit. 
puisqu'il 3'agiMà de la date du coup 
d'Etat, toute existence de Solidarité. 
Cette procédure rendant caduc l'en- 
registrement de Solidarité • déléga- 
flæralt » sans le dire, mais définiti- 
vement. l'organisation de M. Walesa 
qui n'est que - suspendue • ft l’heure 
actuelle. 

Cette perspective, à laquelle une 
intense campagne de la presse ofti- 
cmOe essaie de préparer l'opinion 
pour amortir le choc, inquiète évi- 
demment les syndicalistes, mais 


aussi l’Eglise dont le primat a, 
d'ores et déjà, annoncé qu'il deman- 
derait, si Solidarité venait à être 
dissout, qu*II soit rétabli dans «sa 
terme actuelle ». Devant un groupe 
de journalistes américains qu'il 
recevait à l'occasion du voyage aux 
Etats-Unis qu'U entreprendra le 
14 octobre. Mgr Oietnp a ajouté 
qu'il craignait que «la dissolution 
de Solidarité ne dont te tfeo A des 
événements tria dangereux » et 
qu'il était «très peu probable* que 
la future loi syndicale soit da 
nature à satisfaire les aspirations 
du monde ouvrier. Le primat, qui 
a rappelé, ft cette occasion, les 
revendications de l'Eglise sur la 
réactivation des syndicats, la libé- 
ration des détenus et la recherche 
d'un compromis politique, a encore 
Indiqué que la date de la visite 
que devrait faire Jean-Paul II dans 
son pays n'était pas encore connue. 

La répression, qui connaît un 
regain marqué depuis les manifes- 
tations du 3f août, se poursuit 
pendant ce temps. De lourdes peines 
de prison sont prononcées contra 
les manifestants, et Ton a appris 
récemment la condamnation, en 
juillet, du vicfr-président de Soli- 
darité, M. Krupinski, a trois ans et 
demi de détention et l'arrestation, 
le 30 août, de Mme Walentynovriez, 
membre du présidium du syndicat. 
Mme Walentynowicz. qui avait été 
libérée au début de rété de son 
centre d'internement, aurait été 
conduits, salon des sources syndi- 
cales, à la prison de la rue Rako- 
wfecka ft Varsovie, où elle serait 
soumise sur ordre du parquet ft 
des examens psychiatriques. 

A Gdansk, l' a n ni ver sa ire de 
M. Walesa, qui a eu trente-neuf 
ans le 29 septembre, a été marqué 
par une messe célébrée ft r 6g lise 
Sainte-Brigitte, proche du chantier 
Lénine, A laquelle ont pris part 
plusieurs milliers de personnes. A 
l'issue de l'office, la police aurait 
fait usage de canons ft eau pour 
disperser la foule, qui avait entonné, 
bras lovés pour le « V » de la 
victoire, l'hymne patriotique Dieu 
sauve la Pologne. 


ASIE 


Birmanie 


Des insurgés karens ont attaqué 
la nufio-télévision à Rangoon 

De notre correspondant en Asie du Sud-Est 


Bangkok. — Un groupe de cinq 
Insurgés karens ont attaqué mardi 
soir 28 septembre ft Rangoon les 
Locaux de la radio- télévision et 
un poste de police, vient d'annon- 
cer la radio birmane. Au cours 
de ce nüd et de la fusillade qui 
a suivi, deux policiers ont été 
tués ainsi que deux assaillants 
qui s’étalent réfugiés dans la rési- 
dence de l'attaché commercial 
adjoint français. Dix-neuf per- 
sonnes» dont huit civils, ont été 
blessés. Les trois autres maqui- 
sards ont été arrêtés dans un 
foyer pour chrétiens, où. selon 
des sources officielles, d'impor- 
tantes quantités d'armes et de 
munitions auraient été saisies. 

Ce groupe de guérilleros, équi- 
pés de fusils automatiques et de 
Lance-grenades, était conduit, se- 
lon les mêmes sources, par un 
dénommé Maxih Ngwe Aune, 
condamné à mort en 1977 pour 
avoir participé ft une tentative 
d’assassinat contre le général Ne 
Win, alors président de la Répu- 
blique. TI avait bénéficié, en mal 
138U, de l'amnistie générale. U 
avait ensuite rejoint les rangs de 
la résistance karen. 

C'est la première fois depuis 
sept ans qu'un Incident aussi 
grave a lieu ft Rangea. L’agence 
de presse birmane avait Indiqué, 
au début de cette année, que des 
éléments karens avalent saboté 
une vole ferrée près de Moul- 
meln, dans le sud du pays, pro- 
voquant le dér&ütement d'un 
train et la mort de trois voya- 
geurs. En août 1981. lors du qua- 
trième congrès du Parti du pro- 
gramme socialiste, U San Yu, 
alors secrétaire général et au- 
jourd'hui president du Conseil 
d'Etat et de la République, avait 
affirmé que r l’élimination totale 
de la rébellion » était une tâche 
prioritaire. 


Vient de paraître 

PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS 

Numéro 28 (Juillet-Août 1982) 

Extrait de sommaire : 

BUIOGDER AVEC UE MAITRE BUDfC? 

U FEMME «MM AMÉRICAINE A TRAVERS L’ESCLAVA&E 
L’AFRIQUE EN LIBRAIRIE 


UN ENTRETIEN AVEC LE CHEF D’ÉTAT ZAÏROIS 

N 

Le président Mobutu entend tirer un bénéfice diplomatique important 
de la réunion à Kinshasa du sommet franco-africain 

Gbadolite. — La capitale dn Zaïre s’apprête â accueillir débat ordinaire n’a pas pu se tenir cette année, début août à Tripoli, 
octobre, & l’occasion du neuvième sommet franco-africain, la pins fauta d’un quorum des deux tiers. Il est d 1 ailleurs probable que 
importante réunion panafricaine de l'année. Outre les dix-neufs je sommet de tes 8 et 9 octobre, réunira davantage de 

Etftenrembres. dont la France, mie tnmtatoede délégations ont délégaîloiïs africaines que te conférence de Tripoli, ft laquelle le 

été invitées par le Zaïre et U n est pas impossible que tes dises»- , , , „ b»,» s * 

sions en marge de la conférence contribuent à dénouer te crise Zaïre comme de nombreux antres Etats francophones, avait 
que trave r se l'Organisation de l'unité africaine dont le sommet refusé de participer. 


Pour le président Mobutu, que De notre envoyé spécial 

nous avons rencontré dans sa 

& les preuves écrites. C'était inad- diplomates en poste à Klraha sa 
^ misstble. J’ai refusé d'envoyer ne seront pas les derniers ft sui- 

une délégation à Tripoli », expli- vre avec un «vif intérêts, selon 
Zaïre est . le eeul_Etat africain, te formule de l’un d'entre eux. 

A l'nMnHmi Ht» mîinmÉj» & avoir HU«i- itm. . * ». 


w» oandamnés, voilà trois mois, 
roye spécial ^ quinze ans de travau x fo rcés 

diplomates «SEpS" ” dOTtBm ’ 

ne seront pas tes derniers ft sui- ‘Tn. i A r JX2 rr j» n t la tSêotsion, 
vie .avec un « vif intérêt», «km <a 


ft l'exception de l’Egypte, ft avoir 
renoué, en Juillet, des relations 
diplomatiques avec Israël. Tout 
en rappelant que ce sommet 
franco-africain se placera d'abord 


re-t-H. te formite de Itm Rentre eux. £pimae8 ^ apportent à manger. 

c*. **.* *** ««.mu 

, ss&rtüMSïls: 


de Juin 1981. ft Nairobi, en fa- appuyer une solution qui, quoi 
veur du sommet de Tripoli) et se qu'fl arrive, sera fatalement un 
rendre ft un sommet — ■ « ordinaire t wwprrante i-r m tmw raé . 


«TŒKBqS, «yë* 

franco-africain se placera d abord veurdu sommet de Tripoli) et se qu^Oarrive, sera totalement tm 
racHtm oue tendre à un sommet - ionünofre éompreraWmtroveisé. 
mène la France dans le cadre -t «on extraordinaire ». aoulinne- moment », fflt-U. Dmbmd entou- 

de la coopération Nord-Sud ». le + n m irritai* rage, on s’étonne d'afflenrs que 

«sSSS ssss s “»<* sa 

^Mssa-rsass âSpAÆfSÜ chiI,0fk,ue » 

Z, ™ a que les échanges de La conférence franco-africaine aa Zflïre - 

riSS^ 7068 à l'occasion dn sommet déviait, en outre, ouvrir une non- „ _ _ _ , 

n îordTe franco-africain, couronneront une velta page dans les rapporte UllC facture {&¥(% 

des choses », ajoute- t-iL série de rencontres menées de- franco- tchadiens, avec une ■ pd- 

Le quorum n’avait pu etie puis plusieurs semaines par les gnée de main «historique» — et Se rendant compte que tes clr- 
réunl ft Tripoli, parce que plus Etats africains en dégageant un qui ne manquera pas d’intérêt — l’aidaient, le président 

d’un tiers des Etats i membres de consensus en faveur d’un sommet entre le chef d’Etat français et Mobutu a beaucoup investi rinw« 
TO.U.A. avaient refusé _ l admis- panafricain avant la fin de l’en- M. Hissène Hûbré- Ce dernier, un sommet dont la facture, d’aü- 


Une poignée de main 
« historique » 

La conférence franco-africaine 
devrait, en outre, ouvrir une nou- 
velle page dans les rapporte 


aes cnoses », ajoute- e-u. série de renco n tres menées de- franco- tchadiens, avec trae • pd- 

Le quorum n’avait pu être puis plusieurs semaines par tes gnée de «historique» — ■ et 
réuni ft TripoU, parce que plus Etats africains en dégageant un qui ne manquera pas d’intérêt — 


slon de te (République née. * C’est une Question de v o- après le « ralliement » dn Sud ft 

arabe sahraouie démocratique) Umté politique. Nota devons avoir sa cause, a été l’invité, tes 11 et 
au sein de l’organisation pana- un sommet de VO.ÜA^ et nous 12 septembre, du président Mi- 


sera élevée. On parle & 
isa d’un coût de quelque 


™ 6®*° 3 e I or gani satio n pana- sommet de VO.UA n et noua 33 septembre, du président Mo- soixante millions de aaïres (soit, 
frfcame. « Cet Etat entre qui lie- allons prouver que nota ne sa- buta ft KimdHmn, ou tes honneura au toux officiel, ft peu près autant 
mets se dit arabe, mots ü n'est Votons pas ro.ELA.», souligne- dus ft un chef d’Etat lui ont été de francs), ce qui constitue un 


pas membre de la Ligue arabe, t-fl. 
dont même r OZJ*. est membre, 
et on nous Va imposé, en fait, H 


réservés. M. Mobutu, 
contrait pour te prêt 


buta, qui te 
première fl 
é impresst 


0 ren- sérieux sacrifice 
fols, a dont la dette exti 


un Etat 
a franchi 


et on nous Ta imposé, en fait, H relève l'intérêt que 1a crise visiblement été impressionné, le "«p 55 raînia.wiij de dollars. 

pour nous empoisonner Texte- de l’O.UJL a donné à te confé- *Le Tchad, dit-fl. a un chef et dont le pian de redressement 

vf’ÎS* îi ^ 06 ProPO* Kinshas a. Le président tm gouvernement tTicnUm natta- financier, dressé par te F.MX, a 

buta. II . affirme, cependant, quTl Dos Santos d Angol a a annoncé ruüe. On assiste à la mise en été suspendu en novembre 1981, et 

Sr* pl *L r. J f nl ÎSB e ^ éga ~ “ vea ,? e ’ J ^ t M..Mobutn nexclut place de structures nouvelles, qui depuis mars de cette année, 

tion au débat août ft Tripoli. pas cette du president MacheL En g. Hissène Sabré a à peu pris ne peut plus procéder ft des rem- 

« Mais, fin juillet, quand tout état de cause, ft commencer les mêmes idées que mou » boursements de dettes faute de 

fêtais à Montreux, f allais signer par te Tanzanie. — qui sera Aurai t-<m pu foire l’économie devises. 

les pouvoirs de ma délégation Présente, oomm étais du précé- de l'intervention, fort onéreuse En prévision de cette fête. — 

quand fai entendu, à la radio, dent sommet de Pans, an niveau pour le Zaïre, qui a envoyé pen- la conférence 1a plus Importante 


les pouvoirs de ma délégation Présente, oomm étais du précé- de l’intervention, fort onéreuse En prévision de cette fête. — 
quand fai entendu, à la radio, dent sommet de Pans, au niveau pour le Zaïre, qui a envoyé pen- la conférence la plus Importante 

r mon frère et ami Kadhafi, ministériel. — te participation, en dant huit mois un baiaXÜan sur depuis 1968 aa Zaïre, — •pnmhaua. 

Toccasion d’un banquet en tant qu’observateurs, de plusieurs place d’une force interufrlcaine a fait un brin de toilette. Les 
Thoimeur du président Machet, Etats de la < ligne de front », de paix après le retrait dn Tchad, chaussées des artères qu’emprun- 
avait déclaré que les chefs chargés par l’O-U-A. de négocier en novembre 1981, dn corps expé- feront les cortèges officiels ont 
d’Etat qui n'assisteraient pas au tm règlement namlbien. sera dltionnalre libyen? Le président été refaites, et V? n m lampadaires 
sommet étaient achetés par les l'occasion d’échanges de vue avec Mofoutu se gante, dans sa réponse, remis en état de fonctionner. 
Etats-Unis et, pire, qufil en avait les Etats francophones, que les de mettre en cause l'appui long- Réservés aux chefs d’Etat, tes 
temps offert par Paris a M. Gau- pavillons de te cité de ro.UA* 


fcouni Oueddel « Depuis le retrait vieille de quinze ans, ont été res- 
libyen. explique-t-il, tout ce qui taurés et leur gestion a été confiée 
s’est fait a parais au Tchad, bon ft une entreprise privée, l'aéro- 


n avait cepe n dant soutenu que 
« les rebelles sont maintenant 
confines dans quelques réglons 
frontalières seulement, grâce aux 
moyens diplomaüques. politiques 
et militaires utilisés ». 

Malgré tout, 1e gouvernement 
birman a du mal ft rétablir, sur 
F ensemble du pays, une autorité 
que lui contestent le parti com- 
muniste Drapeau blanc, qui 
alignerait dix ou douze mille hom- 
mes, entraînés et équipés par te 
Chine, et de nombreuses mino- 
rités ethniques, dont tes Karens. 
Cclles-cl sont, pour la plupart, 
rassemblées, depuis 1976, au sein 
d'un Front national démocratique, 
mais n’ont jamais pu monter 
d’opérations militaires conjointes 
car leurs bases sont éloignées les 
unes des autres. Les Karens pré- 
tendent contrôler un tiers de 
r«Etax karen», situé le long de 
te frontière thaïlandaise, et éva- 
luent leurs forces ft dix mille 
hommes. Lors de 1a dernière sai- 
son sèche, iis avaient réussi ft 
repousser plusieurs offensives 
gouvernementales. 

Les Karens ont créé un gouver- 
nement provisoire que préside le 
générai 80 Mya. Ils se battent 
pour obtenir « une tris large auto- 
nomie au sein d'un Etat fédéral 
et le droit pour les républiques 
qui composeront ledit Etat de 
faire ultérieurement sécession. ». 
Ils tirent leurs ressources d’une 
taxe de 3*^ sur les recettes du 
marchés v dont Us frappent tes 
produite qui, de Bangkok & Ran- 
goon. transitent ft travers leur 
territoire. Ainsi est alimenté leur 
trésor de guerre. Une guerre 
oubliée, qui dure déjà depuis 
trente-trots ans™ 

JACQUES DE BARR1N. 


AVANT LE DÉBAT SUR LE CAMBODGE 

Hanoi et Phnom-Penh sont sans illusions sur lents chances 
de faire chasser les Khmers ronges de l’ONU 

A la veille dn discours que devait prononcer, ce jeudi 30 sep- 
tembre. devant l’Assemblée générale des Nations unies, le prince 
Sihanook, président de la coalition du Kampuchéa démocra- 
tique. le ministre vietnamien des affaires étrangères, M. Nguyen 
Co Thach. a nié, an cours d’one conférence de presse, avoir 
déclaré au président Roumain M. Ceausescn, que son gouverne- 
ment serait ft la recherche d’une solation lui permettant d’évar 
cuer le Cambodge sans perdre la face. 

M. Thach. qnf profite de son séjour ft New-York pour avoir 
une série d’entretiens diplomatiques avec les représentants de la 
France, de l’Autriche, de llnde et des pays de 1* ASEAN tAsso- 1 
dation des nations d’Asie dn Sud-Est) . a ajouté que son pays : 
refusait toute conférence internationale sur le Cambodge tant, 
que le Kompachéa démocratique siégerait à l'ONU, nous câble 
notre correspondante, Nicole Bernheim. D s’est aussi déclaré 
opposé ft une neutralisation dn Cambodge à moins qu'une neutra- 
lisation de toute l'Asie du Sud-Est ne soit envisagée. 

Pour sa part, le prince Sfhanouk a déclaré que les résistants 
khmers avaient besoin de ravitaillement et d'armes, mais qu'il 
n'avait pas l'intention de - mendier > auprès des Américains. Le 


gré mal gré, ^avancer.» Autre- port international de NDJill, dont 
ment dit, 11 se félicite de canota- l’aire étroite de parking pose des 
ter que 'M. Hissène Hahré «veut problèmes de sécurité, a été 
de bons rapports avec la France v. «réorganisé» et doté, par tes 
- le sommet franco-africain de ' Français, de spots lumineux neufs. 
Kinshasa permettant. d’au- En ville, la réfection dn vaste 
vrlr une nouvelle page dam; les Palais du Peuple' — dan de la 
relations entre Paris et NTDja- Chine populaire et siège de te 
mena. conférence — a été entreprise, au 

Dernier point — et non le moln- même titre que celle du palais de 
dre, — 1a présence de M. Mit- marbre, résidence des bOtes de 
terrand & Kfrmfam cons ti t u era marque, réservé ft M. Mitterrand, 
une nouvelle assurance pour un Pour convoyer les chefs de dâlé- 
rêgtme peu estimé dans tes rangs getkm, le paie automobile de la 
socialistes français, et dont le pro- présidenc e s’est enr ichi d’une 
gramme électoral du PÂ avant quinzaine au moins de limousines 
le scrutin présidentiel de rnai 2982 Mercedes. Aux frais du contai - 
avait dénoncé les méthodes. Déjà, Français cette fols, Paris 

M. Mobutu avait été 1e principal a investi quelques millions de 
bénéfeiaire d usommet de Paris, francs dans un léger roseau de 
dont 11 avait présenté l'a appel » communication ft te disposition 
ft la presse. Ceux qui doutaient des délégations et de te presse, 
encore, ft cette époque, d’un Cette précaution s em bla i t cTau- 


reesé lui-même conteste tranquU- 


réseau téléphonique y 


temènt ■ « Mes bons r ap po r t s es t ai défectueux que. même à 
«ree la France ne renumtSup^ K i nshasa . mmeox d'affaires, 
ou dernier sommet africain. J'ai administration et missions 

été le dernier chef dTBtat à être diplomatiques dù se doter de 
reçu par de Gaulle, le 27 mars talkies-walkies. 

mt. soit un mois four pour jour Plus habile diplomate 

avant sa démission. Depuis lors, fl 0 ® ^ gestiftmalre^M. Mobutu 
je if al jamais ou un chef testât Moquerait pas cette occasion 


khmers avalent besoin de ravitaillement et d'armes, mais qu’il français, faire moins que le pré- 

n'avalt pas l’intention de - mendier » auprès des Américains. Le çfttegf ft T égard de mon pays, jïï?* “? _?L[ 3* A™#*”* 

prince etM. Son Sann s'entretiendront, le 8 octobre, & Washing- irî jî£^»3?xï dS 

ton avec le vl«-préeid«,t Bush. ZffîJLÏÏSTtïïSu .TvaMcænïn S 


De notre correspondant en Asie du Sud-Est 

Bangkok. — Lee responsables de A Toccasion de 1a quatrième 
Phnom-Penh, comme ceux de rentrée des classes depuis 1a 
Hanoi, attendent sans Illusions chute des Khmers rouges. 
1e vote des Nations unies, qui, M_ Heng Saznrin, chef de l'Etat 
pour la quatrième année consécu- et da parti khmer, a précisé que 
rive, refusera de faire droit ft plus d'un million et demi d'en- 
ieur requête : chasser de l'ONU fan ta étalent scolarisés et que 


sar l’échiquier international : v. 15 ™™*». “ 

« Aider le Zaïre, c’est f aider fi» ” ,SL* oonaWft 2 

sot-mime v. Mes relations avec « 2“ S*** JlffS22ï B ï ir L. S 6 
Valéry Giscard d’Estatng étaient st ? de 

connues de tout le monde. A " or “ 

propos des socialistes français, ü ?„ fl s ? n ^ e 

faut comparer ce qui se fait *JLj£f 'ST® 


tonnes de blé et Ü avait faüu 


$23,^^* .^““ÎSS « L'armée clandestine implan - 

a^tos jprtuans du^ pnnee ffe ^ Vmnemi B a -t^fle été 


de M. San Sann. 


« L’ONU péut encore se tromper Sen? Les responsables Monde du 23 septembre) ne 

e ^ Phnom-Penh ont fait récem- l’émeat pas_ outre mesure : « Je 
occuper le siège au ça mpoage. * tat ^ nombreuse» défec- vous rappellerai ce que de Gaulle 

SS™?, sS A leTenwl «T? de no- éÿait, f ce sujet, quec’estjai 

tistme», a prévenu M. Hun sen, . togy à aura 1982. on a tribunal qui nia pas de léglti- 
mmtetre d es af faires étrangères maie cinq cent qua - mité. On faqite pour rte n, pour 

du régime proviatnamie n . ronfe-einq polpotiens ou « sam» » tenter de faire capoter le som- 

( partisans de M. Son Sann) met. C’est de Tbdoxioatfon pure 

A tout prendre, mieux vaut en ralliés; quatre mtae six cent et sim ple. Je n’ai pas commis de 

effet, comme on ne cesse de 1e quarante autres se sont présent- c rimes de ce genres. En tout cas, 

souligner ft Phnom-Penh et ft tés volontairement. Ces derniers s'irritant de ce type de, pressions 


prétend 


qui nous a livré les grains.» 

La réunion, ft Rotterdam, du 
« Tribunal des peuples » (le 


sait ainsL 


(Usait, ft ce sujet, que c’est tm 
tribunal qui ma pas de légiti- 
mité. On f agite pour rien, pour 
tenter de faire capoter le som- 
met. C’est de Ttntoxioation pure 
et simple. Je n’ai pas commis de 
crimes de ce genre n. En tout cas, 


Hanoi, occuper te terrain plutôt mois, comportants cadres paîpo- 
au’un siège à l'ONU. Les respan- riens ou as 1 gouvernement de 


qu’un siège à l'ONU. Les respan- tiens ou du 1 gouvernement de 
sables fetanwi* cherchent ft prou- » coalition » ont déserté a. ayant 


tés volontairement. Ces derniers s'irritant de ce type de pressions 
mois, comportants cadres poîpo- — oûmme H avait dénoncé les 
tiens ou an « gouvernement de critiques de certains parlemen- 


ter qu’ils contrôlent la situation, pris conscience de « l’avance 
que le pays est en train de sortir irrésistible de la révolution ». 
du cauchemar. Grâce ft une bonne Cependant selon le Times. 


tairas américains, — ü ne semble 
pan songer, daim l'immédiat, ft 
amnistier tes treize par tonen tai- 


JEAN-CLAUDE POMONTI. 
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LE DÉBAT SUR LA DÉCENTRALISATION DANS LES DOM A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


M. EMMANUELLI : « Il serait regrettable que les fantômes du passé 
ou les fantasmes du présent obèrent l'avenir des départements d'outre-mer » 


Les vieHles Umes_ Cela x tontes les appa- 
rences «Ton dogme : Faveur des départements 
d'oabevtr ne saurait être envisagé s*B rompt 
en quai que ce soit avec leur passé. Les DOM 
m pcnvent progresser qu’en restant fidèles an 
stata qua, qm, seul, est légitime an regard «Time 
France historique, étemelle, et de sa km 
suprême, la Constitution, qui ta protège des ten- 
tations et des débordements. Telle est, débar- 
rassée des faux-semblants et des procès d'inten- 
tion, U thèse de eenx qui refusent an 
gouvernement le droit d'adapter l'org a nis a tion 
interne des départements «Toutre-mer. Cette 
position, pour respectable et sincère qu'elle soit, 
parait faire 11 de ce que Fon croyait être one loi 
générale : rimmobifisuie, c’est le décfin. N'est- 
ce pas le cas en matière de natalité ? 

MM. Foyer et Debré (R.P.R.) développent 
deux séries d'arguments qui, à leurs yenx, sont 
co mp l ém entaires : le projet est inconstitution- 


nel (ad doute que l'opposition saisira le Conseil 
constitutionnel) ; a est révélateur des iateutloas 
de b gauche qm, h terme, vent « targuer » les 
départements (Toutre-mer. Deuxième étape du 
raisonnement : les socialistes veulent conduire 
les DOM i l'indépendance, manipulés qu'ils 

sont par les communistes. Et puis, tout de suite, 
M. Debré rappelle qne les objectifs de FUnion 
soviétique et de b France dans les Caraïbes, 
Focéan Indien et en Amérique da Sud, sont 
directement opposés. La boude est bandée. 
Faut-il une explication de texte ? Les socia- 
listes sont les otages du P.C.F., qui fm-même 
est contrôlé par Moscou. An fond, par intermé- 
diaires interposés, c'est Moscou qui est respon- 
sable de cette violation de b Constitution». 
L 'i ngérence dans les affaires intérieures fnu- 
çaises, oo radmeftra, est inadmissible ! 

Vous agitez le chiffon rouge de Fanticom- 
mmûsme, a constaté «an* iH usions M. Quilès 


(PS.). S y a me autre explication - qui n’est 
pas contnufietoire ; * Les prirüê&£s me votent 
pas la (fisparvtiou de leurs pmùigeg », a rappelé 
M. Césaire (app. PS.). Sus feindre de croire 
qu*B pourrait vaincre fnhBphb certitudes 
par le rai sonne m ent , M. Emmanueffi a demandé 
qne Tou juge le go uverne ment aux actes, aux 
principes qnH défend : Fautodétenmnation, ce 
n'est pas Hmlépeadance. c’est b lberté. Les 
populations françaises (Toutre-mer resteront 
françaises tant qu'elles le souhaiteront. Que 
due d'autre, sinon que l'instauration de b 
crainte, b dramatisation, sont incompatibles 
avec b respect de b dignité des populations 
concernées ? * Il serait regrettable qœ les ten- 
tâmes du passé oo les fantasmes du présent obé-; 
reat Tavetm- ». a ajouté ML EnmmnmflL 

L’avenir, les vieilles hacs : est-ce compati- 
bie ? 

LAURENT ZECCHNL 


Mercredi 29 septembre, l’Assem- 
blée nationale examine le projet de 
loi 'portant adaptation de la loi du 
2 mars 1982 relative aux droits et li- 
bertés des communes, des départe- 
ments et des régions à la Guade- 
loupe, le Guyane, la Martinique et 
La Réunion. Ce texte (qui a été ana- 
lyse dans le Monde daté 9. 1 3 juillet 
et 10 septembre) a essentiellement 
pour objet de prévoir que dans cha- 
que département d’outre-mer. le dé- 
partement et b région étant main- 
tenus. ces deux collectivités seront 
administrées par une seule assem- 
blée, le - conseil général et régio- 
nal -, qui. élu au suffrage universel, 
et à la représentation proportion- 
nelle, exercera les compétences des 
conseils généraux et des conseils ré- 
gionaux métropolitains. Par rapport 
an droit commun, il est notamment 
prévu que ces conseils seront 
consultés sur les projets d'accords de 
coopération entre la France et les 
Etau voisins des DOM, et ils auront 
la possibilité de créer des agences 
prenant en charge la réalisation 
d'importants projets de développe- 
ment. 

M. Emmanuelii secrétaire d'Etat 
aux départements et territoires 
d’ou ire-mer, insiste sur b nécessité 
d'instaurer entre la métropole et les 
DOM - une relation nouvelle fon- 
dée sur la solidarité, la responsabi- 
lité et la considération récipro- 
ques ». Soulignant que la loi du 
[9 mars 1846 - qui a fait des an- 
ciennes colonies des départements 
d'outre-mer - a été votée par la gau- 
che alors que le gouvernement de 
l'époque était présidé par le socia- 
liste Félix Gouin. il ajoute : - Il n’est 
donc pas concevable - comme cer- 
tains cherchent à le faire croire - 
qu'un gouvernement de gauche ait, 
par principe . la volonté de porter at- 
teinte à un texte qui demeure une 
étape décisive dans l'avènement de 
la démocratie outre-mer.- Cepen- 
dant, » devant les difficultés qui 
s'accumulent ». ajoute-t-il, - la réfé- 
rence bornée - à ccttc loi - a perdu 
sa vertu incantatoire et ne me parait 
plus constituer à elle seule un re- 
mède politique efficace 

Rappelant les difficultés structu- 
relles de ccs departements. M. Em- 
manuclii indique notamment : - Ce 
n’est pas un hasard si la plupart des 
tentatives individuelles pour lancer 
sur place telle ou telle production 
ont été délibérément sabotées. - Il 
déclare d'autre part : - Les gouver- 
nements qui nous ont précédés . gé- 
néralement mancettvrés sur ce point 
par les forces conservatrices lo- 
cales. ont considère que l’épanouis- 
sement des cultures locales allait à 
l'encontre de l'unité nationale. 
Conception étriquée de celle der- 
nière. et à coup sûr réducteur de la 
culture elle-même. I... • Comment 
voulez-vous qu’une telle négation de 


21 000 RADIATIONS 
SUBIES USTES ÉLECTORALES 
DES DOM 

Le secrétaire d'Etat aux DOM- 
TOM a engagé dans les départe- 
ments concernés par le projet de loi 
relatif 1 à la décentralisation de 
Toutre-mer. une opération de révi- 
sion des listes électorales - afin d’as- 
surer dans les meilleures conditions 
la sincêntè des résultats des pro- 
chaines élections dans les départe- 
ments d'outre- mvr Pour ce qui 
ctuuerne les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, cette opération s 'est dé- 
nia lee à partir de I établissement 
par l’INSEE. en /«SI. du fichier 
manuel des électeurs nés dans les 
DOM. conformément à la mission 
impartie par ta toi J l’Institut. 
indique- t-on rue Qudinot. La 
confrontatùm du fichier ainsi établi 
l’f du répertoire de$ personnes phy- 
siques a fwrmis de déceler, sur un 
Mal Je 56it (KHI électeurs pour ces 
■ n«\ departements. 60 000 diver- 
'pinces Jetât cnil ou absences au 
répertoires Simultanément. 21 000 
radiation* sont apparues néces- 
saires pour cause de décès ou de 
double (au riptùn Les services inté- 
restes L procèdent actuellement. - 


l’autre, un tel mépris du droit à la 
différence, puissent souder une 
communauté nationale ? » 

Après avoiT présemé l'économie 
générale du projet, M. Emmanuelii 
souligne : > Je suis convaincu que 
dans les DOM, aucun problème éco- 
nomique ou social ne pourra être 
traité avec quelque chance de succès 
tant qu’au préalable n'aura pas été 
résolu un problème politique fonda- 
mental : celui de la diminition des 
pouvoirs d’un Etat centralisé et do- 
minateur au profit de l’émergence 
d’un véritable pouvoir de décision 
local détenu par les élus du suf- 
frage universel. • Il ajoute : - fl se- 
rait éminemment regrettable que les 
fantômes du passé ou les fantasmes 
du présent obèrent l’avenir. - 

Le secrétaire d’Etat réfute en- 
suite ridée qui aurait consisté â divi- 
ser chaque département d'outre-mer 
en deux départements : une telle so- 
lution, - qui se situerait dans Je 
droit fil de l'assimilationnisme 
représenterait l'inconvénient d'un 
coût prohibitif, environ ISO millions 
par département, du Tait des 
constructions et du recrutement des 
fonctionnaires. Répondant ensuite à 
l’accusation selon laquelle le gouver- 
nement envisagerait - à terme - de 
- larguer » ces départements. 
M. Emmanuelii déclare : - Dr quoi 
donc l’opposition a-t-elle peur? 
Elle sait parfaitement que notre 
projet n ouvre aucunement la voie à 
l'indépendance et que la Constitu- 
tion protège, au surplus, tes popula- 
tions concernées contre toute tenta- 
tive d'abandon de la pari d'un 
gouvernement qui en aurait la ten- 
tation. ce qui n’est évidemment pas 
le cas de celui-ci. - Il réfute égale- 
ment la thèse consistant à opposer 
une majorité locale i une majorité 
nationale, en indiquant : - L’objectif 
avoué consiste à vouloir placer des 
portions du territoire hors d’atteinte 
de la compétence du gouvernement 
et Ju Parlement. » 

M. FOYER (R.P.R.) :le prix de la 
passivité du P.C. 

Le secrétaire d'Etat rappelle que 
la doctrine du gouvernement concer- 
nant le statut des DOM. - c'est celle 
de notre Constitution, qui repose 
elle-même sur la logique Je l'auto- 
détermination, seule compatible 
avec la démocratie -. II indique, en 
conclusion ; - Rien dans les actes de 
ce gouvernement ne permet d’accré- 
diter la thèse du largage si complai- 
samment développée, pour des rai- 
sons qui témoignent au mieux d'un 
meuglement étonnant, au pire d'une 
lactique exclusivement électorale, 
qui vise à fonder sur un réflexe de 
peur la conservation de positions 
qui ne peuvent l'être sur l'espé- 
rance. - Il ajoute : • Cette attitude, 
qui consiste à chercher par l'instau- 
ration de la crainte ce que l'on ne 
peut obtenir Je l'adhésion des 
consciences, me parait incompatible 
avec le respect de la dignité des po- 
pulations concernées. « 

Défendant une exception d’irrece- 
vabilité Idont l'objet est de faire re- 
connaître que le texte proposé est 
contraire â une ou plusieurs disposi- 
tions constitutionnelles). M. Foyer 
I R.P.R., Maine-et-Loire), assure 
que le projet constitue - te prix de 
la passivité du parti communiste, le 
salaire Je la sagess*’ de M. Kra- 
sucki -. L'ancien garde des sceaux 
explique que le projet est contraire 
au principe d'assimilation : il note 
que. au regard de l’article 72 de la 
Constitution, les départements 
d’outre-mer sont de même nature 
que les autres départements. L'assi- 
milation suppose l'unité de législa- 
tion. l'unité d’organisation adminis- 
trative sous réserve d'adaptations 
nécessitées par b situation particu- 
lière des départements. Or, souligne- 
l-tl. ■» ces adaptations ne seraient 
plus légitimes au regard de la 
Constitution si elles aboutissaient J 
doter le* DOM d'une organisation 
particulière, carat têristiqi te des ter- 
ritoires J’uutre-mer D'autre part, 
selon M. Foyer. l'adaptation, qui 
doit être indispensable, ne Te^t pus 
en l’espèce. En outre, le projet bou- 
leverse le statut départemental. 


puisqu'il - supprime ■ le conseil gé- 
néral. Le député R.P.R. insiste sur 
le fait que l'élection par canton est 
b garantie de b solidarité départe- 
mentale. et ajoute : « On ne peut, 
par une loi ordinaire, faire disparaî- 
tre l’ensemble et la notion de dépar- 
tement d'outre-mer sans procéder 
par la voie d'une révision constitu- 
tionnelle. • Bref, poursuit M. Foyer. 
« vous voulez substituer aux DOM 
une nouvelle collectivité territoriale 
Innommée, ce que la Constitution 
vous interdit ». 

Selon l'ancien garde des sceaux, 
ie projet porte également atteinte au 
principe d'égalité par celles de ses 
dispositions qui onl trait â b fin du 
mandat- des conseillers généraux des 
DOM. au régime spécial de deux 
cantons de la Guadeloupe, à l'inap- 
plication de b loi au cinquième dé- 
partement d'outre-mer, Saint- 
Pierre-et-Miquelon, enfin à 
l'institution d'un plancher de 5 %. 11 
souligne, en conclusion : » Ceux qui 
dénonçaient les coups d'État per- 
manents se permettent aujourd’hui 
de dépasser l'imaginable en fait de 
malhonnêteté politique. » 


M. CÉSAIRE (app. P.S.): 
tLesprivd&pésne votent pas 


de leurs privilèges. § 


M. Aimé Césaire (app. P.S.. 
Martinique) estime que l'argumen- 
tation de l’ancien garde des sceaux, 
sous une « virtuosité juridique », ré- 
vèle » un florilège de sophismes ». 

- Je trouve, moi, dit-U. que ce projet 
est bon, car il corrige l’absurdité, 
répare l'injustice, constitue un pro- 
grès de ta démocratie. Que la droite 
s’v oppose, est naturel : les privilè- 
giés ne votent pas la disparition de 
leurs privilèges. Mais jamais on n’a 
mis en avant autant de grands mots 
pour défendre une cause miséra- 
ble. ■ Le maire de Fort-de-France 
affirme, en outre, que l’opposition 
fait preuve de - naïveté - quand elle 
réduit â des considérations juridi- 
ques les rapports entre la métropole 
et les départements d'outre-mer. 

- Des liens qui ne seraient que juri- 
diques seraient des liens bien fra- 
giles ». souligne-t-il. Il lance finale- 
ment une mise eu garde aux 
adversaires du texte gouvernemen- 
tal : - A toute annonce de réforme, 
i-ous semez la panique. Tous ères 
obnubilés par l’indépendantisme, 
vous oublie z le danger d'une repré- 
sentation artificielle d'un pays légal 
faisant écran au pays réel, danger 
qui est sans Joute le meilleur four- 
rier de l'autre. Si le langage de la 
violence devenait le seul possible, 
vous vous apercevriez que le ma- 
chiavélisme ordinaire n’a servi à 
rien. - 

L'exception d'irrecevabilité est 
rejetée par 329 voix contre 1 52. 

M. Debré f R.P.R.. b Réunion) 
oppose ensuite b question préalable 
(dont l'objet est de faire décider 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer). Evo- 
quant l'argumentation développée 
par M. Emmanuelii. il assure : » Les 
raisons invoquées cachent une irri- 
table raison, que l’un ne veut pas 
dire... - Le maire d’ Am boise réfute 
la thèse selon laquelle b coexistence 
de deux assemblées différemment 
élues sur le même territoire est im- 
possible. ainsi que l'exemple de 
Paris : - Paris, dit-il, c'est Paris, 
c'est-à-dire une capitale, et. suivant 
une tradition historique, le régime 
Je la capitales est un régime qui lui 
est propre. - Il souligne ensuite : 

- La tradition républicaine, c'est le 
droit commua des structures sur 
lesquelles on greffe pour l'action les 
particularismes nécessaires. - Le 
député R.P.R. estime que prendre le 
départementalisation comme bouc 
émissaire pour justifier le retard des 
départements d’outre-mer sur le 
plan économique et social, c’est - se 

moquer du monde ». 

L'ancien premier ministre déclare 
ensuite : - Cette difficulté </* exister 
qui sera la marque de cette assem- 


blée unique, cette surenchère 
constante qui troublera les esprits 
sans avancer les affaires, cette fuite 
en avant qui lui sera sans cesse pro- 
posée. nous savons qui aura intérêt 
constant à en être le moteur... - 
M. Debré parle, à ce sujet, des 
partis communistes d es départe- 
ments d'outre-mer et * de leurs al- 
liés autonomistes ». Il explique que 
ces partis ont remplacé; dans leur 
langage, le mot indépendance par 
celui d'autonomie. Leur stratégie, 
poursuit-il, est simple : dissolution 
des conseils généraux, dissolution 
des conseils régionaux et élection 
d’une assemblée unique à b propor- 
tionnelle. - Et voilà l'acte de nais- 
sance du projet qui nous est pré- 
senté ! ». bhce-t-iL Le député de La 
Réunion insiste sur le fait que les ob- 
jectifs de l'Union soviétique dans 
l’océan Indien, dans les Caraïbes et 
en Amérique du Sud sont directe- 
ment opposés h ceux de b France. 

En conclusion, il définit b voie 
qu'il aurait été préférable, selon lui. 
de suivre : » (...) Ayant donné pen- 
dant plusieurs années l'élan néces- 
saire pour répondre aux aspirations 
objectives des jeunes générations, 
vous auriez pu. département par dé-' 
parlement, à l’occasion d'une 
consultation normale ou par une 
grande consultation populaire, de- 
mander si le droit commun devait 
être maintenu ou si un changement 
- s'imposait 

S'opposant 2 b demande de l’an- 
cien premier ministre. M. Quilès 
(P.S» Paris) rappelle que M. Debré 
lui-même, en 1958. devant le 
Conseil d’Etat, plaidait pour une 
évolution qui conduise les anciennes 
colonies » à une organisation admi- 
nistrative particulière, voire, dans 
certains cas. à des dispositions spé- 
ciales du point de vue législatif -. 
M. Quilès demande alors : - Pour- 
quoi ce principe d'adaptation aux 
spécificités locales a-t-il été si mal 
appliqué ? Tout simplement pour 
des raisons de conservatisme politi- 
que. - Réfutant, d'autre part, les ar- 
guments de l'opposition relatifs au 
prétendu - largage - des départe- 
ments d'outre-mer. M. Quilès, 
s'adressant à M. Debré, déclare : 
- Souvenez-vous : c'est bien vous et 
le générât de Gaulle qui avez 
conduit treize départements 
d'outre-mer. comme l'Algérie, à 
l'indcpcndance. et. que je sache, ce 
n'est pas leur statut de départe- 
ments qui a pu. en quoi que ce soit, 
changer te cours d'une évolution de 
nature politiqut. Comment 
pourrait-on oublier que l’indépen- 
dance dépend de facteurs politiques 
et non juridiques ? - 

La question préalable est repous- 
sée par 329 voix contre 142. La suite 
du débat est renvoyée ü jeudi 30 sep- 
tembre. - L. Z. 


• L 'Assemblée nationale ■ a 
adopté, mercredi 29 septembre, en 
deuxième lecture, le projet de loi re- 
latif â l'organisation dis marchés 
agricoles. La commission mixte pari- 
taire n'ayant pu aboutir à un texte 
de compromis entre les deux assem- 
blées du Parlement, les députés sont 
revenus au texte qu'ils avaient 
adopté en première lecture {le 
Monde du 3 juillet), tout en accep- 
tant quelques précisions d'origine sé- 
natoriale ou gouvernementale. Le 
texte a repris le titre de » Projet de 
lui relatif à la création d'offices 
d'intervention dans le secteur agri- 
cole et à l’organisation des mar- 
chés ». 

■ Le Cercle, qui réunissait quatre 
députés de l’opposition. 
MM. Charles Millon et François 
d’Auben pour PU.D.F. et MM. Phi- 
lippe Seguin et Michel Mûr pour le 
R.P.R., s'élargit h dix députés de 
l'opposition : MM. Aiphandéry, Bir- 
raux, Clément. Dousset et Mic&ux 
(U.D.F.), et MM. Barnier. Berge- 
lin, Charié, Fillon et Pinte (R.P.FL). 
M. François Froment-Meurice, maî- 
tre do requêtes an Conseil d’Etat 
devient sec ré Loire général, chargé 
des études, et M. Gérard Pricux. an- 
cien député, préfet hors cadre, le se- 
crétaire général. 


Le Sénat contre la suppression 
du secteur privé des hôpitaux 

Us sénateurs, par deux votes successifs, dont' ks i exu lt a is ont été 
identiques (196 voix contre 104, PJC. P&, M.R.G.J ont repoussé sans 
même tenter de Pamender, le «projet Rafite s risant à supprimer le seetenr 
privé àes hôpitaux. Ces votes, qui répondaient au vœ« exprimé le jwr môme 
au Sénat par ptasienis personnalités médicales, correspondaient à fhosti- 
Bté profonde dont avait témoigné b majorité sénatoriale an coms de la dis- 
cussion du projet. Dans ce débat, le ministre de la santé avait dé- 

fendu sa réforme arec me rigueur, parfois même ime agressivité qni 
répfiqsait à ceBe des sénatems. 

dit. a notamment déclaré UÇ-I- 

M. Raiite, que le projet porterait ai- même opinion et cite, à lamtwwm 

teinte â la qualité des soins. La qua- Itahe 

lité des soins, c'est d" abord la qua- de b Grande-Bretagne. 
litê de l'accueil ! Or nous prévoyons « Notre hostilité à ce projei. dc- 

de personnaliser toutes les consul- clare M. Chérioux (Paris) annmn 
talions, une circulaire a été envoyée du groupe R.P.JL, est une hostilité 
à ce sujet à tous les hôpitaux. Mais de principe au développementpour- 
nous avions un grand retard à com- tant perceptible d une médec in e 
bien. Nous avons amélioré le budget fonctionnarisée.' » 
des hôpitaux et créé des postes de ML Belcour (R_P.1L. Con te) d é- 
professeurs. de chefs de clinique, nonce, dans ce prmet, b rupture 
d'assistants : quatre-vingt-quinze en d'un contrat entre l’Eta t et des mé- 
1982 pour l'Assistance publique de decins hospitaliers qui n’ont pas dé- 
porte contre une soixantaine les an- mérité. 

nées précédentes. » Les d roits acquis, estime au 

Pour le rapporteur, M. Boyer contraire M^ GoIdet (PJS-, Paris), 
(R.L, Loiret), b qualité des soins sont parfaitement respectés pur le 
est déjà b même dans le secteur pu-, projet. « Nous refusons, dcclare- 


btic et dans le secteur privé, mais ce 
que le malade recherche dans ie sec- 
teur privé , c'est une meilleure qua- 
lité des services hôteliers et une re- 
lation plus directe avec son 
médecin. » L’hostilité du rapporteur 
tient essentiellement aux «signes-di- 
vers » qui, dit-il, • donnent à penser 
que' Ut mesure proposée est un pre- 
mier pas vers une appropriation pu- 
blique totale de l'exercice médi- 
cal ». 

, Les radicaux de gauche, indi- 
que M. Bonduel (Charente- 
Maritime). sont hostiles à la discri- 
mination des malades à l’hôpitaL 
Mais ils remettent que le projet ne 
tienne pas compte des engagements 
du candidat François Mitterrand 
qui avait promis que la suppression 
du secteur privé se ferait par extinc- 
tion de ceux qui avaient un contrat 
avec l'hôpital. On ne peut, souligne- 
t-il leur reprocher de défendre leur 
contrat de travail et leur droit à la 
retraite. » 

M-*= Midy (P.C., Hauts- 
de-Seine), considère que le double 
secteur est • l'illustration la plus 
choquante d ’ une injustice indé- 
cente •- Quant à b liberté de choix, 
comment ose-t-on en parier alors 
qu’elle doit être payée ? 

M. Edouard Bonnefous (gauche 
d ém , Y velines), estime, eu sa qua- 
lité de présidait de b commission 
des finances, que cette réforme 
alourdie les charges publiques : 
80 millions pour b caisse libérale de 
retraites et 150 millions pour l’hôpi- 
tal public. 

• M. Bohl (Un. centr., Moselle) af- 
firme. au nom de son groupe, que 
- supprimer le secteur privé dans 
l'hôpital public c'est porter atteinte 
à l’hôpital public ». M. Miioudot 


t-elb, une médecine à double vi- 
tesse. Dans les délais d’accueil, 
dans la relation qui s'instaure entre 
le médecin et le patient l’argent ne 
doit pas intervenir . » 

Avant le rejet du projet, le minis- 
tre intervient une dernière fois, dé- 
clarant notamment : * On a pané de 
médecine égalitaire : loin de moi 
Tégalitarisme. mais l’égalité, oui! 
Téléphonez donc dans n’importe 
quel - hôpital pour demander à 
consulter le grand professeur UnteL 
On vous dira : imoossible avant un 
ou deux mois mais si vous venez à 
sa consultation privée.- La voilà, 
l’inégalité devant les soins, fondée 
sur l’argenL Et cette inégalité cho- 
que la morale, au sens fort du 
terme. » 

Touché par les remarques du pré- 
sident de b commission des fi- 
nances, Q s’en rend à lin une nou- 
velle fois > Aucun de nos grands 
professeurs, déclare M. Raiite, n’en- 
visage de se rendre à l'étranger pour 
y exercer. ScraK-ce par hasard ce 
que vous souhaiteriez ? Et le France 
dans tout ça, monsieur Bonnefous ! » 

M. BONNEFOUS : « Ne traves- 
tissez pas mes propos! J’ai seule- 
ment ditqu’un certain nombre de 
médecins passeront dans le privé. » 
LE MINISTRE : « C'est le 
même esprit.-*' 

M. Raiite termine en faisant éloge 
di professeur Robert Debré et en ci- 
.tant ce qu'il écrivait à propos de b 
réforme de 1958-1960 qui porte son 
nom : • On nous reprochait de dé- 
truire la médecine libérale, de 
transformer 1er meilleurs médecins 
en fonctionnaires asservis, de briser 
les plus belles traditions— Les inté- 
rêts étaient en jeu, ils savent se dé- 
fendre !» — A. G. 


Des personnalités médicales 
demandent le rejet global du projet 


Une douzaine de professeurs 
de médecine, parmi lesquels, no- 
tamment les professeurs Loy- 
gue. président du Syndicat de 
défense de b médecine libérale à 
l'hôpital. Garbay, président du 
Syndicat national des médecins, 
chirurgiens, spécialistes et biolo- 
gistes des hôpitaux publics. Car*- 
lorbe, président du Syndicat des 
enseignants de médecine. Ber- 
nard Debré, coordoinateur de So- 
lidarité médicale, se sont réunis 
mercredi après-midi 29 septem- 
bre. au Sénat, à i’inittative du 
groupe des Républicains indé- 
pendants, pour rencontrer des 
sénateurs médecins, avant b re- 
prise du dâmt sur le projet de loi 
tendant à b suppression du sec- 
teur privé des hôpitaux. 

Dans un texte adopté h l’una- 
nimité. ces personnalités, ras- 
semblées sous b présidence de 
MM. de Bourgoing, président du 
groupe, et Taittinger, vice- 
président du Sénat, ont exprimé 
leur host&té au projet présenté 
par M. Râble, ministre de la 
santé, et ont expliqué les raisons 
de leur attitude. Hs demandent 
aux élus de l'opposition de ne 


pas entrer dans une discussion 
d'articles et de rejeter le principe 
même d’un projet qui menace 
« gravement » la médecine fran- 
çaise <r dans son dynamisme, sa 
qualité et ses succès. » 

En refusant e un engrenage ir- 
rémédiable », ces médecins en- 
tendent s'opposer à une réforme 
qui relève, disent-ils. d* t impéra- 
tifs doctrinaux et idéologiques ». 

c Cest. déclarent-ils notam- 
ment. te qualité de le médecine 
française, son rayonnement dans 
le monde qui sont en jeu. (...) Le 
secteur privé a permis depuis de 
longues années d'attirer à rhôfé- 
zal tout i la fois des médecins de 
grande qualité et une cBentèkt 
qui n’y serait pas venue. En ou- 
tre, U est une source financière 
non négligeable pour les hôpi- 
taux. 9 

Les personnalités estiment 
que le projet risqua de créer * les 
conditions d'une médecine paral- 
lôtes. une r furie vers le privé ou 
r étranger des meilleurs prati- 
ciens français 9 et de conduire à 
terme à une « médecine bureau- 
cratique et impersonnelle 9. 


« Synthèse Flash n (P.S.J 
relève des f rapprochements d'intérêts» 
entre!eCER&et«rocanfiensi 


Synthèse Flash, bulletin publié 
par M. Jean Popercn, me mbre du 
secrétariat national du parti socia- 
liste, estime, dans son numéro daté 
du 24 septembre, que des - rappro- 
chements d intérêts locaux » parais- 
sent s'amorcer au sein da P.S., dans 
b perspective des élections munici- 
pales entre te CËRES et les « rocar- 
diens ». - L'appréciation de ta ma- 
jorité des socialistes est 
actuellement que tes rapproche- 
ments d'intérêts locaux entre ces 
deux sensibilités, tels qu’il s’étaient 
manifestés lors des désignations 
pour les cantonales et paraissent 
s amorcer pour les municipales, 
sont bien en harmonie avec leur voi- 
sinage idéologique. Ce pourrait être 
là une donnée d’importance pour . 
I avenir à moyen terme », souligne 


Synthèse Flash, qui remarque, d'an- 
tre part, b ■ convergence d’argu- 
mentation constante entre ter amis 
de Michel Rocard et ceux de Jean- 
Pierre Chevènement « lois du co- 
mité directeur des 1 1 et 12 septem- 
bre dernier (le Monde du 
14 septembre). 

La publication de M. Jean Pope- 
ren, sans citer d'exemples concrets 
* ra Pprochements locaux ». pa- 
raît appuyer son analyse sur des phé- 
nomènes de cette nature relevés 
dans plusieurs fédérations et notam- 
ment à Pans. Quant à F- avenir à 
moyen terme ». il s'agît à l'évidence 
du prochain congrès du parti socia- 
liste qni démit avoir lieu à l’au- 
tomne 1983. 





UN MOUVEMENT 


Le communiqué officiel 
du conseil des ministres 


( suite de la première page. 1 

Dès lors que le chef de l'Etai s'in- 
terrogeait sur l'opportunité de la 
présence de M. Mauroy à la tête du 
gouvernement, il a été naturelle- 
ment conduit à une reprise en main 
des affaires. Quelle est la nature de 
cette reprise en main ? A-t-elle ou 
non modifié l'équilibre subtil qui ré- 
git les relations entre l'Elysée et 
l’hôtel Matignon ? 

Par son intervention télévisée, le 
17 août dernier, M. Mitterrand est 
monté en première ligne. Il s'est ex- 
posé lui-même sur un sujet - la lutte 
contre le terrorisme - qui n'est pas 
sans risque politique. Auparavant, il 
avait décidé de réunir autour de lui, 
chaque semaine, un conseil restreint 
auquel participent huit à dix mem- 
bres du gouvernement; ce conseil 
est exclusivement consacré à la poli- 
tique économique et sociale. On y a 
vu aussitôt le signe d’une « présiden- 
tialisation ■ du régime, d'une exten- 
sion du « domaine réservé > du chef 
de l’Etat (I), appréciation justifiée 
mais devenue classique depuis 1962. 
Fâcheuse dérive pour qui avait pris 
l'engagement, pendant la campagne 
électorale, de « rééquilibrer les pou- 
voirs centraux * ! 

Le système et la fonction jouent 
dans le sens d’une concentration 
chaque jour plus forte des pouvoirs 
entre les mains d'un seul homme. La 
pratique de la V e République est en 
effet à sens unique : dans les faits, le 
premier ministre n'est pas le chef du 
gouvernement et ne dispose pas de 
l'autorité nécessaire pour - détermi- 
ner et conduire la politique de la 
nation -, charge qui lui incombe se- 
lon la lettre de l'article 20 de la 
Constitution. 


Quiliiot, ministre du logement en a 
fait l’expérience. Venu avec un épais 
dossier sous le bras afin de solliciter 
l'arbitrage du chef de i'Etat il fut 
prié polimem mais fermement de 
soumettre ledit dossier au comité in- 
terministériel compétent. 

Les événements n’ont donc pas 
fondamentalement modifié le pro- 
cessus de décision inauguré le 
21 mai 1981. Les décisions impor- 
tantes restent prises à l'occasion de 
tête-à-tête entre MM. Mitterrand et 
Mauroy. Elles peuvent l'être aussi 
lors du petit déjeuner qui réunit, 
chaque mardi â l’Elysée, le prési- 
dent de la République, le premier 
ministre, M. Lionel Jospin, premier 
secrétaire du P.5. et le secrétaire gé- 
nérai de l'Elysée. En dernier ressort, 
c’est évi dénomment le président de 
la République qui tranche, quitte à 
adopter une position différente de 
celle de son premier ministre. C’est 
ainsi que M. Mitterrand a mis un 
terme au débat sur le contrôle 
d'identité, après le différent oppo- 
sant MM. DefTerre et Badinter, et 
I’ - arbitrage - de M. Mauroy. Ce 
fut le cas également pour l'ordon- 
nance sur les trente-neuf heures de 
travail hebdomadaire. On ne saurait 
donc voir en l'bôtcl Matignon, pas 
plus aujourd'hui qu'hier, le siège 
d’un «pouvoir autonome» (4), 
même si les nouveaux dirigeants ont 
parti soucieux d’alléger la tutelle 
élyséenne. 


pratiquer), M. Mauroy a choisi de 
conduire sur un chemin ardu, sans 
brutalité ni provocation. 

Au fond MM. Mitterrand et 
Mauroy se comprennent à demi- 
mot : iis croient tous deux au primat 
du politique, et à la nécessité de su- 
bordonner l’économie à une volonté 
politique. En outre M. Mauroy a, 
dans un premier temps, délibéré- 
ment - collé » aux positions de 
M. Mitterrand. Or le système ins- 
tauré en 1938 et ] 962 a besoin, pour 
bien fonctionner d'une réelle dyar-. 
chie. Celle-ci ne doit pas être exces- 
sive : dès que le premier ministre se 
distingue trop, le président est me- 
nacé et doit en tirer les consé- 
quences politiques. MM. Chaban- 
Delmas et Chirac en ont fait 
l’expérience. M. Mauroy, dans un 
premier temps, est tombé^ dans 
l’excès inverse. La nouveauté de la 
situation actuelle est précisément 
que. à la faveur du programme de 
redressement économique, le pre- 
mier ministre a pris ses responsabi- 
lités. Ce n’est pas par hasard que 
l'on parie aujourd'hui de la - ri- 
gueur Mauroy 


RÉGION NORD- 
PAS-DE-CALAIS : 
M. Bernard Couzier 


M. Bernard Couzier, directeur gé- 
néral de la police nationale, a été 
nommé par le conseil des ministres 
du 29 septembre préfet de la région 
Nord - Pas-de-Calais, en remplace- 
ment de M. Maurice Paraf, admis à 
la retraite. 


Le conseil des ministres s’est 
réuni mercredi 29 septembre, au pa- 
lais de l'Elysée .dans l’après-midi, 
contrairement â la tradition. Ce Fê- 
tard - le conseil a lieu d'ordinaire le 
matin - était justifié par le voyage 
de M. François Mitterrand dams la 
région Midi-Pyrénées qui s’est 
achevé mercredi en fin de matinée. 

Voici le texte du communiqué pu- 
blié au terme de la réunion du 
conseil : 


• L'EQUILIBRE DE LA SÉCU- 
RITÉ SOCIALE. .. . 


Sort les pos slHHréi d'embouche. de 
fa naitw i et de carrière des aeuT nfl- 
8 ms de femmes salariées. Les grandes 
or àii t e rf i nw d*an n u t p i ofct de toi ont 
été arrêtées, pour remédier mol lacunes 
et aux fafdîltucads textes en ri- 
gucur.ao teiisinrt au regard de ta di- 
Tccfirr «• 7630? 4a 9 février WTS de la 
CEE. Le aoaretw texte comportera 
trais innovations priaripais: 

— n précisera ht dnfii des fa n a n t 
ù lu.naifna dtlmrèUfdct Nr h 
base du principe général de non- 
tKscrindnatioiièjcÉèma du sexe ; 


A demi-mot 


Quel c rééquilibrage > ? 


Sans doute M. Mitterrand s’était- 
il à maintes reprises, au coure de son 
long séjour dans l'opposition, appuyé 
sur les dispositions de cet article 



pour contester le - présidentia- 
lisme - de ses prédécesseurs. Par- 


lisme - de ses prédécesseurs. Par- 
venu au pouvoir, le nouveau chef de 
l'Etat s'est coulé dans un moule qui 
n'avait pas été - fait pour lui ». La 

- charte - de l'action gouvernemen- 
tale n'est autre que le programme - 
en l'espèce les cent dix propositions 
du congrès de Créteil au mois de 
janvier 1981 - du candidat Milieu 
rand. Le chef de l'Etat l'a aussitôt 
souligné. 

Au seuil de son septennat, le pré- 
sident de la République n'avait 
pourtant pas perdu de vue son objec- 
tif de • rééquilibrage ». Dans les six 
premiers mois de la gestion de la 
gauche, il Ta manifesté - de ma- 
nière à faciliter les arbitrages du 
premier ministre - en expliquant à 
ses collaborateurs directs qu'ils ne 
devaient pas se comporter en 

- ministres-bis ». Il l'a montré en ré- 
duisant le nombre des conseils res- 
treints (2). II l’a confirme en favori- 
sant la libre discussion au sein des 
conseils des ministres, liberté qui 
contrastait heureusement avec le 
formalisme imposé par le rituel gis- 
cardien (2). 

Mais la liberté a paru devenir li- 
cence. tant se sont multipliées, hors 
du conseil, les déclarations contra- 
dictoires. Les membres du gouver- 
nement ont été invités à plus de dis- 
crétion. Au lendemain de la 
dévaluation du franc, le conseil res- 
treint consacré exclusivement aux 
questions économiques et sociales 
s'est réuni chaque semaine à l'Ely- 
sée. En fait, ces réunions répondent 
surtout à un souci d'information : 
échaudé par les conditions dans les- 
quel lies s’est produite la seconde dé- 
valuation. M. Mitterrand veut non 
seulement mieux connaître lui- 
même la marche des affaires techni- 
ques, mais aussi contrôler de près 
l’exécution des décisions du conseil 
des ministres. 

Toutefois, les conseils restreints 
ne sont ni une instance de décision ni 
une instance d'appel. M. Roger 


Après les secousses du début de 
l'été, la consigne est de nouveau de 
serrer les rangs autour du gouverne- 
ment, comme en témoigne la tona- 
lité des travaux du comité directeur 
du PS. des II et 12 septembre. 
Pourtant, le choix fait à Latche de 
conforter l'autorité du premier mi- 
nistre ne suffira peut-être pas à la 
restaurer. Cette autorité est soumise 
à la contestation permanente, par le 
jeu des hommes qui entourent le 
chef de l'Etat. Ceux qui constituent 
l’ossature du • courant Mitterrand » 
n'ont admis que du bout des lèvres 
la présence de M. Mauroy â l'hôtel 
Matignon. Ces hommes, que le pré- 
sident réunit chaque jeudi matin 
(MM. Jospin, Poperen, Quilès, Mer- 
maz. Joxe. Fabius et Bérégovoy) in- 
vestis de la confiance de M. Mitter- 
rand, peuvent être tentés d'utiliser 
ce lien particulier. D’autres, qui 
n'appartiennent pas au même cercle 
politique, mais qui bénéficient d'une 
relation privilégiée -tel M. Jack 
Lang - n’bésitent pas à saisir direc- 
tement l’Elysée pour faire prévaloir 
leur point de vue sur celui de Mati- 
gnon. 

S'il arrive que les « généraux • so- 
cialistes se livrent à une guerre de 
positionnement dès lors qu’ils sen- 
tent le premier ministre menace. Os 
oublient que l'opinion, elle, distin- 
gue peu le président de son premier 
ministre : les courbes de popularité 
de MM. Mitterrand et Mauroy sui- 
vent une évolution parrall&le. Sans 
doute sont-ils & des niveaux de popu- 
larité ou de confiance différents, car 
chacun sait que M. Mitterrand dis- 
pose de la durée et de la faculté de 
se séparer de M. Mauroy. Maïs l'un 
et l'autre ont baissé d'un même 
mouvement. C'est pourquoi le chef 
de l’Etat est en fait très attentif aux 
sondages d’opinion : ils lui permet- 
tront de connaître avec précision le 
moment. - s’il survient — où la dé- 
fiance & l'égard du gouvernement 
sera telle que le président devra en 
changer. Au demeurant, nous n’en 
sommes pas là. Compte tenu des me- 
sures prises et de la rigueur promise, 
M. Mauroy peut considérer qu'il a 
plus de réserves que prévu. D'autant 
que, parmi tous les leaders socia- 
listes, il dispose de la meilleure 
image dans l'électorat de gauche. 

Il est vrai que, à l’inverse de 
M. Raymond Barre qui annonçait la 
plus grande rigueur en usant de for- 
mules abruptes (sans vraiment ta 


Solitaire lorsqu'il a proposé le blo- 
cage des prix et des revenus, 
M. Mauroy s'est retrouvé seul dans 
la tourmente. Son entourage le souli- 
gne avec, semble-t-il. quelque rai- 
son. 11 est clair que le chef de l’Etat, 
lors de sa conférence de presse du 
9 juin, avait pris ses distances par 
rapport au chef du gouvernement. 

Apres le voyage en Midi- 
Pyrénées, on peut résumer ainsi son 
attitude : j'ai expliqué, et j'explique- 
rai davantage en quoi votre politique 
se situe dans le contexte de mon sep- 
tennat. 


[Né en 1919 à Toulouse, licencié en 
droit, entré en 1943 dans le corps pré- 
fectoral comme chef de cabinet de pré- 
fet, M. Couzier, après plusieurs postes 
territoriaux de secrétaire général et.de 
sous-préfet, est nommé en 1969 préfet 
du Tarn. En 1972, C devient directeur 
du cabinet de M. Joseph Fontanet. alors 
ministre de l'cducation narkniate. Préfet 
de ia Loire en 1973, il est nommé en 
1976 préfet du Loiret, préfet de la ré- 
gion Centre. II devient préfet de la 
Loire-Atlantique, préfet delà région des 
Pays de Loire en 1978 et est nommé di- 
recteur général de la police nationale le 
23 juillet 1981.] 


DIRECTEUR 
DE LA POUCE 
NATIONALE : 

M. Paul Cousseran 


Au fond. le chef de l'Etat accom- 
pagne la «rigueur Mauroy », celle- 
ci n’étant qu’une étape, nécessaire 
sans doute, mais dont il faudra sortir 
aussi rapidement que possible. 
Entre-temps, M. Mitterrand multi- 
plie les interventions qui lui permet- 
tent d’obliger le gouvernement et 
l'administration à agir. « Ce que dit 
le chef de l'Etat doit être intégrale- 
ment respecté*, a-t-il souligné à 
Toulouse. Au gouvernement il 
adresse des directives (la réduction 
des charges des entreprises) et sug- 
gère des moyens (la déconnexion 
des taux d’intérêt intérieurs et exté- 
rieure) . A l’administration, il rap- 
pelle une ligne de conduite. A cinq 
reprises, au coure de son voyage, 
M. Mitterrand a tenu le langage sui- 
vant : l'administration, qui est, 
certes, en France remarquable, ne 
doit pas se substituer au pouvoir po- 
litique. Ce rappel à l'ordre concerne 
aussi les membres du gouvernement 
qui n'ont pas su, ou pas voulu, s’im- 
poser à leurs services. Il s'adresse 
enfin à une partie de l’entourage 
technique du premier minis tre. 


M. Paul Cousseran, préfet de la 
Coree-du-Snd, préfet de Ut région 
Corse, a été nommé directeur géné- 
ral de la police nationale, en rempla- 
cement de M. Couzier, nommé pré- 
fet de la région 
Nord - Pas-de-Calais. 


[Né le 30 juillet 1922 à Uzercbe 
I (Corrèze). M. Paul Cousseran, déporté 
ï Neuengamme de 1943 à 1945, est bre- 
veté de l'Ecoic nationale de la France 
d'outre-mer et ancien Sève de l’Ecole 
nationale d'administration. Il a été no- 
tamment chef du service d'information 
à Hanoi (1951), chargé de mission au 
cabinet de M. Champeïx, secrétaire 
d'Etat socialiste i l'Algérie dans le gou- 
vernement Bourges- Ma unoury (1957), 
puis à l'Organisation commune des ré- 
gions sahariennes (1958) ; directeur du 
cabinet de M. Foyer, secrétaire d’Etat 
chargé des relations avec les États de là 
Communauté puis ministre de la coopé- 
ration dans le gouvernement de M. De- 
bré (1960-1962) ; ambassadeur, haut 
représentant de la République française 
au Gabon (1964) ; directeur de la divi- 
sion de l'organisation au secrétariat gé- 
néral de la défense nationale (1965) ; 
directeur du cabinet de M. Jacques Au- 
bert, secrétaire général pour là police 
(1967). Nommé préfet de la Réunion 
en 1969, préfet de la Haute-Savoie en 
1972, préfet de l'Essonne en 1974, il de- 
vient haut commissaire de la Républi- 
que en Polynésie française en 1977 et j 
préfet de la Corse-du-5ud, préfet de la j 
région Corse le 8 juillet 1 981 .J 


L’idée que l'action du nouveau 
pouvoir est mal expliquée est elle- 
même uu reproche adressé à 
M. Mauroy. Mais elle comporte une 
part d’autocritique : M. Mitterrand 
constate qu’il n’a pas encore trouvé 
le type de communication ni la régu- 
larité qui lui permettent d’entretenir 
un dialogue nécessaire avec l’opi- 
nion, sans « user » son verbe et sa 
fonction. 


JEAN-MARIE COLOMBANI. 


La fin du voyage présidentiel en Midi-Pyrénées 


(1) Font partie traditionnellement du 
» domaine réservé » : les relations exté- 
rieures et la défense. On pouvait égale- 
ment ranger sous cette rubrique, du 
temps du général de Gaulle, la lutte 
contre IX). A-S. 

(2) Toutefois, M. Mitterrand a main- 
tenu le nombre et r importance des 
conseils de défense. 

(3) Carcan décrit avec humour par 
M 1 * Françoise Giraud dans son livre la 
Comédie du pouvoir. 

(4) Selon l'expression de M. Jean- 
Louis Quermonne, professeur à l'Insti- 
tut politique de Paris, qui fait autorité 
en la matière et qui est l’antenr de le 
Gouvernemeia de la France sous la 
V- République (Dalloz, 1980). 


M. MITTERRAND : on avance 


vers de grands objectifs 


M. François Mitterrand a réaf- 
firmé mercredi 29 septembre à Foix 
qu'il doit mener une campagne d’ex- 
plication sur ses intentions pour les 
mois prochains, d'autant, a-t-il indi- 
qué. que cela ne va pas aussi vite 
que le pays le voudrait ». Le prési- 
dent de la République, qui achevait 
dans cette municipalité socialiste 
son périple en Midi-Pyrénées a af- 
firmé : ■ U faut que j'explique ce 
que je tenterai de faire au cours des 
mois prochains. J en ressens de plus 


de notre peuple . qui comprend bien 
la nécessité de l'effort et de la ri- 
gueur. qui n‘a de sens qui si c'est 
une discipline que s'impose la na- 
tion en ayant bien compris les objec- 
tifs ». 


Le président de la République 
s’est demandé : « Peut-être les 
Français manquent-ils d'explica- 
tions. bien que nombre de responsa- 
bles et particulièrement le premier 
ministre, aient montré au cours de 
tout ce temps, une présence, une ac- 
tion. une fidélité dans le sens des 
responsabilités qui ne peuvent être 
que reconnues. ■ 


en plus la nécessité. Il faut bien sa- 
mir ce que le pays souhaite, ce dont 
il souffre, et bien lui expliquer que 
cela ne va pas aussi vite qu'il le vou- 
drait, pas aussi bien qu’il le fau- 
drait, mais que cependant on avance 
vers de grands objectifs, de grandes 
ambitions, le renforcement de l'in- 
dépendance de la France. - 

M. Mitterrand a évoqué » le 
besoin.de compréhension, d'explica- 
tion, qu'éprouve l'immense majorité 


A Foix, comme à Lavelo.net, où il 
a visité une usine textile considérée 
comme le premier tissage lainïer eu- 
ropéen (l’entreprise Roubière), 
M. Mitterrand a reçu de la papula- 
tion un accueil particulièrement 
chaleureux. 


• La confédération du 
RECOURS. - (Rassemblement et 
coordination unitaire des rapatriés 
et spoliés d’outre-mer), qui regroupe 
sous la présidence de M. Guy Forzy. 
une vingtaine d'associations de rapa- 
triés, a enregistré avec satisfaction, 
mercredi 29 septembre, l'adoption 
par le conseil des ministres du projet 
de loi sur l'amnistié. Au porte- 
parole, M. Roseau, a notamment 
déclaré : - La position politique du 
RECOURS en faveur de François 
Mitterrand avait été justifiée en 
grande partie par les engagements 
clairs et précis que celui-ci avait 
pris sur l'amnistie. 

Le RECOURS n' avait cessé, 
depuis lors, de soutenir l'action 
conjointe du secrétaire d'Êtat, M. 
Raymond Courtière et de M. Jac- 
ques Ribs, conseiller à la présidence 
de In République, dans l'élabora- 
tion de cette loi. Nous considérons 
que le projet de lot répond sur le 
Jond à l’espérance de tous ceux qui 
se sont battus pour l'Algérie fran- 
çaise et concrétise ta réconciliation 
nationale attendue depuis vingt ans. 



Le gomememeet a décidé d’assurer 
dès maintenant FëquBibre des cooptes 
de la sécurité sociale jusqu’à la fin de 
Pâmée 1983, avec an double objectif i 
contribuer à Faction engagée contre le 
chômage et FinDatioa. consolider, puis 
amêfiorer notre système de protection 
sociale en faisant appel à Es solidarité 
nationale. Les mesures adoptées' ne 
comportent aucune augmentation de 
cotisation oo patronale de sé- 

curité sociale. 

— Le gouveraeœcHt poursuivra en 
1983 U politique de progrès social en- 
gagée depuis mai 1981 : le pouvoir 
d'achat des prestations sociales et fa- 
miliales sera maintenu en 1982 et 
1987; na meilleur remboursement de 
certaines dépenses de maladie (hmette- 
rie, prothèses dentaires, a ndlo- 
protbèse) sera réalisé, en concertation 
avec les d'aTïitrantT nshdt * 

la franchise snr la « vingt-sixième ma- 
ladie » sera supprimée; les ori e n tati ons 
de la politique familiale, qui sont 
confirmées, seront mises en «envi* dan» 
le cadre d’on plan famiBc. 

— Le gouvernement procédera 2 
d'importantes réformes de str uctur e 
concernant la gestion et la tarification 
hospitalières, ainsi que les prestations 
familiales et le financement de la sécu- 
rité sociale. 

— Le conseil des ministres a adopté, - 
par aiflears, un rawmhte de mesures 
destinées à éqntiüNrer les comptes so- 
! riaux pour 1983b 

— Les taux directeurs des hôpitaux 
et les prestations sociales évolueront à 
favenir eu fonction des prix et reven us 
de F année en cours, conformément aux 
objectifs arrêtés par le gouvernement. 

Un forfait journalier de 20 F sera 
instauré à FbôpitaL Ce forfait ne sera 
pas npGcsMe aux personnes relevant 
des régimes d'a c c i d e n t du travail, d’as- 
surance maternité et d'anciens combat- 
tants. U viendra «a déduction dn ticket 
modérateur; H s’accompagnera de la 
^uppressiiin des ab a tt em ents des iad em - . 
«ftÉs journalières ; sa prise en charge 
par raide' sociale sera (actiftée. Une 
taxe sur la pobfirité pharmaceutique 
Mies qui, en raison de firâr activité poli-' - 
tique oo syndicale, ont été exdns du 
service par suite de condamnations ou 
de sanctions disciplinaires aujourd'hui 
amnistiées, pourront, pour le calcul de 
leur pension de retraite, bénéficier d'ut 
avancement * Fanckaneté, selon tas ré- 
gi» en vigueur an moment où Us étaient 
en fonction. Les officiers généraux se- 
ront réintégrés dans le cadre de réserve. 

Les personnes de aatiomdfté fran- 
çaise qui. pour des motifs politiques, 
mit été expulsées d'Afrique dn Nord, 
internées ou assignées à résidence, 
pourront recevoir une indemnité forfai- 
taire destinée 1 compenser tea.codsé- 
qneaces de cès mesures de contrainte. : 

Le gouvernement statuera idtSriemo- 
tneut sur les mesures Ufridneflês qui 
ne relèvent pas de la kü. 

Le président de la République a sou- 
ligné à ce propos quH « appartient i- la 
nation, an bout de vingt ana.de patdom- 


— B donnera aanr p a r t enaire s s*; 
riaax les moyens de définir des mesures 
■ desttafes à assarer concrètement Fèga- 
Bté des cbnncui, nmammcM l sons la 
forme. des - plans tTégaSté prnfcmfan- 
nefle » sasccptibfe* d'être mb eu ouvre 
dans les entreprises; FEtat pensa ai- 
der tes réalisations les . plus mar- 


• - B créera en c é n t tg S u p érieur de 
rCgaBté yat utiwwl h, oè sié ge r on t 
les partenaires sociaux, qui «ra chargé 
de veiller 2 Fappfeatia* de la tel et de 
suggfaer to utes prflpo ri tfa nr utiles. 

Ce texte. ainsi qu’bu autre projet de 
loi relatif à ta Wtv «entre te* àiaefimn- 
ntio» serristes, -sénat, après examen 
pei li riiinirlt iFFiat mmmil pnar ap- 
probation définitive^ à un prochain 
conseil des m inis tre s. , 
sera appfiqnée dis le vote par te Parle- 
ment ; le prix de certains mé d icam e nt» 
sera ré duit dan* les pro chai nes se- 


in lutte contre r usage immodéré e du 
tabac -et de PtloaeL donc les consé- 
quences sur la santé sont graves et coû- 
teuses, sera fatensUifeb Une cotisation 
payée par tes sente consommateurs de 
tabac ec d'alcool sera instituée i cet ef- 
fet. Sou produit sera affecté directe» 
meuti la Caîwe nationale cFaswaoce- 
mÜHSeï 

- En concertation avec FewenMe des 
partenaires sociaux, le gouvernement 
procéde ra aux faai mdn n àBoro permet- 
tant (Téqmtibrer les divers régimes ma- 
ladie et ririDcsse «les n o n -salariés, des 
pré-ret rai tés et des agents des collecti- 
vités locales. Enfin, ü est ra pp e lé que 
FEtat contribuera i r équfflfa re delà Sé- 
curité socisle .cn prenant à m charge 
raUocatiau aux 

Les «fispositkms législatives néces- 
saires 2 la anse en oeuvre de ce pro- 
gramme font l'objet d'un projet de loi 
qui a été adopté y ar le conseil des nd- 
abtres. 


• FONDS DE SOLIDARITE 
POUR L'EMPLOI. 

Le conseil des m iaÜ P Ui a adopte ra 
projet de loi m wlfaaa t me contribution 
de solidarité exceptiooaefie qui sera 
versée ï un -fonds de .sotidaxite pour 
remploi. Feront Fotjct'.de ce praève- 
mcat les salariés du sectem public qu 
bénéficient de la sécurité de remploi 
(agents de FEtat; des collectivités fo- 
cales, des établissements publics) à 
Fexceptk» de ceux dont. tes menas 
sont Inférieurs* L3 fois lcSMlC 
L'effort de solidarité des autres caté- 
gories proftsrionndtes sera affecté & 
leur propre régne social pour tenir 
compte du caractère, spécifique de leurs 
ac ti v i tés. Le taux de cette contribution 
scmde.l % de la. rémunération brute. 

U appartient désormais aux parte- 
naires soriaux de prendre tes mesures 
nécessaires afin d'assurer réqoiOre et 
la con tin u i té <fa régime dont B* ont ta 


• RÈGLEMENT DE CERTAINES 
CONSÉQUENCES DES ÉVÉ- 
NEMENTS D'AFRIQUE DU 
- NORD. 


• ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 
DES FEMMES ET DES 
HOMMES. 


Le ministie. délégué auprès du pre- 
mier ministre, ministre des droits delà 
femme, a présenté nae w-iniïr»^ . 
relative i l’égalité professkmneOe entre 
les femmes et tes hommes, afin d’amS- 


. . Conformément aux engagements du 
président de la .République, te conseil 
des min is tr e s a -adopte, sur le rapport- 
du secrétaire d'Etat chargé des rapa- 
triés, im projet de lof qui a pour objet 
■d'effacer, au-delà de ramuistie pénale 
déjà réafisée, les conséquences de, tente 
nature des é v én ement s d’Afrique du 
Nord. 

Les fonctionnaires, tes eaÿwite, 
tes ariHf alres et lea autres agents pu- 


Dro 


A r Ecole nationale d* administration 

Tous les âlèves de « Solidarité » 
ne sont pas. .. solidaires 


11. rue Tronchet PARIS 8 e 

et chez concaâooMicsRnis et province 



A la suite de la remise à M. Le 
Pors, ministre délégué de la fonction 
publique, lors de sa visite 2 l'École 
nationale' d'administration d'une 
motion des élèves ( le Monde dn 
30 septembre), M; Gui bert, secré- 
taire de là section C.FJ3.T. de 
1 école, a publié lè 'communiqué tut- ' 
vant: - 

C.F.D.T. ENA démens formel- 
lement que l'ensemble des délégués " 
élus sur sa liste aient donné leur ap- 
pui à la motion rédigée . par d’autres 
délégués de la promotion « Solida- 
rité - et parue dans le Monde dosé 
du 30 septembre. 


station, tout en demandant dès ga- 
rou//» es précisions sapplêntatr 
taires sur les modalités de sélection 
des candidats, l’arganisaxin du 
concours' ef . l'Intégration' de noü- 


* La majorité de ses représen- 
tants n’a, en effet, pas participé à - 
l’élaboration de ce texte- et ne se 
sent en aucune mamire liée par lui 
La section CED. T. de l’ENA. com- 
mune à l’ensemble des -promotions 
actuellement à l'école, réaffirme sa 
position sur la rroisiime.voie 


INJMJL - La* motion «ia question 
! avait été adopté teèjB 27 septembre an 
cours d'une rfodoà dc la * d ëMgjaiio u « 
des- fières de te promotion' » SoSOa- 

h itiX h 1 S— — _^nn^ «T.i - t_i — ^ .ri 1 -h-J— 

™ •- > IMMCUCL fÜTOCTHW .WfyX 4K» 

trois délégués CJFJDLTr (fa ftmUème 
team a müt 2 retracer); les dcox 
-délégués F-O- et m des. irais .dSCcoés 
dé te Bjgte« indépendante». . 

Ce taxi* avait** remisJe manti* la 
« E re ctio n de-FCcole pom-traa»nn»fiwn 
au mtefetr* nvnac . sa . visite te ntai 

j"*j _ -• :■«: — .. 


qu 'elle a fait ■ connaître dér ie 
23 Scptemorc. Elle stf prononce' en 


£3 septembre, hile stf prononce en 
faveur du nouveau mode de recruta- 


38, AV. DAÜMESN1L 
75 Q.7?i PARIS - 347.21.32 


ment prévu, qui devrait permettre 
une démocratisation de -l’école et 
une ouverture accrue de Tadminis- 


• M: Georges M arc hais a quitté, 
jeudi '30 septembre, Thôpîtel Lari- 
‘ boisïère. à Paris, ôù, H était «tiré, le 
23 septembre; poér- jmi : bilan de 

(te Mendie du M septembre). 

Le secrétariat de M. Marchais a 
.précisé, nKâcredi, tjiieie secrétaire 
général do P.C.F, devait -.reprendre, 
normal ertjerit ses activïxihr» dès sa 
.sortie- de .fbôpiiaJ -et assister, jeudi 
soir, à une réception 3. ràmbassàdc . 
de Chine. \ ' " V. 
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DEUX REVENANTS 


Georges Navel 
on la mémoire 
fraternelle 


G EORGES : NAVEL fat une 
découverte de l’après- 
guerre, avec «on admirable 
Travaux (t)i pabüé en 1945 et 
préfacé par le prof essear Géraldy, 
ZI y contait des moments de sa 
vie et peignait des hommes an 
travail, du terrassier au coupeur 
de lavande. Dans tous ses livres, à 
l’exception de Sable et limon (2), 
recueil de sa correspond anoe 
avec le philosophe Ber nar d 
Qroet h n y sen, Navel, riche de 
mill e expériences, s’est inspiré 
de sa biographie. Ainsi dans 
Parcours (3), dans Chacun sotL 
royaume (4) et, maintenant, dans 
Passages. 

L'engouement que portent quel- 
ques-uns à l’œuvre dUn auteur 
qui n’a Jamais été & la mode, qui 
publie un livre tous les cinq ou 
dix ans, surprend heureusement. 
D’autant que les écrivains auto- 
didactes font souvent l’effet de 
personnages égarés dans l’aristo- 
cratique république des lettres 
s’ils ne se comportent pas en 
Petit Chose méritant. 

Georges Naval est simplement 
un écrivain. Qu’il soit un auto- 
didacte d’origine ouvrière signifie ' 
peu en soi, qii’ll ait été ajusteur, 
terrassier, maçon, camelot, jar- 
dinier. apiculteur, correcteur de 
presse, etc* témoigne seulement 
d’un goût vif pour la liberté, 
d’une recherche incessante de 
terres moins arides. Cet ancien 
militant n’écrit pas non. plus de 
livres c vengeurs » ou inspirés 
par . une doctrine rédemptrice. 
D'un livre à l’autre, puisant 
inlassab lement dans ses sou- 
venirs. ce chroniqueur des menus 
faits retient le geste précis, l’at- 
titude Juste, le détail exact San 
écriture classique est & la limite 
de la banalité, mais 11 hait de 
cette extrême simplicité, dont an 
imagine la longue patience qu’elle 
a exigée, un murmure poétique, 
un délicat enchantement. " 

Bien, que dans tous ses livres 
Navel parle de lui. de ses compa- 
gnons prolétaires, 4e ses amis 
syndicalistes libertaires, le véri- 
table héros de son oeuvre est le 
travail. 

BERNARD ALLtOT. 


Le bienheureux Henri Pollès 


Henri Pollès? Son ancien éditeur le croyait 
-mort. Comme Gadenne on Guérin. Mais c’est 
comme Cafflenx qn’fl revient, après dix-huit ans 
d absence, avec un roman de sept cents pages, 
•Sur le fleuve de sang vient parfois nn beau 
n4 *^ re •> bousculant les livres de cette rentrée. 
De 1934 A 1984, Q avait publié, presque exclusi- 


vement chez Gallimard, six romans, trois 
• journaux » et quelques «««Mb politiques. 

A soixante-treize ans, Pollès est aussi svelte 
et facétieux qu’un jeune homme et, entre deux 
parties de ping-pong dans le jardin de sa maison 
de Brunoy, il a improvisé, pour nous, un supplé- 
ment de son « recettier du bonheur », le 
«Journal d’un homme heureux» (19531. 


« Voas ooez en des débuts 
éclatants en 1332 avec Sophie 
de Tréguter. 

— Tout a été trop facile. J’ar- 
rivais de Nantes, une licence de- 
philo eu poche, sai-tSsant pour 
préparer l’agrégation. Gallimard 
et B âeder ont accepté le manus- 
crit _1. Deux Jours après la sortie 
du livre, Arland, qui est resté 
mon ami, m’écrivit une lettre très 


chaleureuse. Puis il y eut un bel 
article de Brasillach dans T Ac- 
tion française. J’étais porté par 
la gloire, auréolé d’une sorte de 
pureté dont, avec le recul, j’ai 
compris le côté louche. Benjamin 
CrémJeux, que j’appelais 1* k oncle 
Ben », me fit donner le Prix po- 
puliste 

— Vous avez manqué plu- 
sieurs fois le Concourt. Et 


ri) stock, disponible en poche 
■* Polio a. 

(-) Gallimard, 1332. 

(3) Gallimard. 1950. . 

(4) Gallimard, 1900. 

< Lire la suite -page 12J 





(Dessin de Bérénice CLSEVBJ 


d’abord en 1945 pour Toute 
guerre se fait la nuit Plus 
tard, on a reparlé encore de 
vous quand a paru Amour, 
ma douce mort, en 2963. 

— Pour Toute guerre ne fait la 
nuit. Vendredi m’avait envoyé en 
Espagne pour couvrir la 
guerre. J’aurais voulu, comme 
H. G. Wells, dans les deux 
camps, mais ce ne fut pas pos- 
sible. Toute guerre est donc un 
reportage subjectif où il y a pas 
mal de choses inventées. On l'a 
comparé, à tort selon mol, avec 
f Espoir et Pour qui sonne le glas. 
J’y exprime, en effet, mon point 
de vue, à l'écart de toutes les 
tendances, proche seulement de 
(jette « Æn-lèmA » 

que J’ai fondée en rêve et dont 
je suis le seul adhérent Toute 
guerre se fait la nuit a été Im- 
primé en 1939 et Gallimard a 
brusquement renoncé & le mettre 
en vente. Tous les exemplaires 
ont été cachés et le livre n’est 
sorti qu'après la fin de la guerre 
en 1945. Je tiens beaucoup à ce 
roman. J’ai écrit récemment à 
Gallimard pour leur souffler de 
le reprendre en édition de poche. 
Us ne m’ont pas répondu. 

— Vous avez composé en- 
suite deux « romans infinis », 
dont Vun, La chair des inno- 
cents est le festin des dieux, 
est inédit, T autre. Les dra- 
peaux babillent mal, ayant 
été publié À compte (Fauteur. 

— J’écris depuis toujours et 
j’entasse des livres. C’est même 
devenu mon métier, puisque J'ai 
été bouquiniste pendant presque 
quarante ans. Vous avez visité 
les trois étages de ma maison. Us 
ressemblent tctat à fait à ma lit- 
térature et mon jardin n’a rien 
d’un jardin à la française. Je suis 
pour la profusion. Je me range 
dans la catégorie des grapho- 
manes. comme Sartre, dont on 
s’arrête pas de retrouver des 
manuscrits depuis qu’il est mort, 
comme Saint-Exupéry.. J’ai vu, 
avant la guerre, deux malles 
remplies de pages de lui. Les 
Allemands ont pillé la maison où 
elles se trouvaient et Fan n'en a 
plus jamais entendu parler. 

(Lire la suite page 12.) 


Drogue et sexe aux États-Unis 


# L’étonnante 
confession de Marie- 
Gisèle Landes-Fuss 


L A saison, qui décidément 
s'annonce bien, nous 
apporte un roman extra- 
ordinaire, aussi étonnant que son 
titre qui n’en finit pas : Une 
baraque rouge et moche comme 
tout, à Venice, Amérique— Il 
vient d’une femme à peu près 
inconnue, quoiqu'elle soit journa- 
liste et qu’elle ait fait ses débuts 
en 1958 chez Gallimard avec le 
Grand Somme ans. Mais en pre- 
mier roman publié il y a vingt- 
quatre ans, sans qu’aucun antre 
le suive, ne peut assurer, même 
s’il est de qualité, la notoriété à 
son auteur, qui signait sinrc 
Marie-Gisèle Landes. C’était à 
travers une histoire, un milieu à 
la Sagan, une version moderne 
mais d’une facture très classique 
de On ne badine pas -avec 
l'amour : un divertissement qui 
tournait & la tragédie. 

C s'agit aujourd’hui de bien 
autre chose : d'un document, 
d'une confession, d’une descente 
aux enfers qui mène à une libé- 
ration et, par ïe ton, & compo- 
sition, la justesse poétique de 
l’expression, la pst:«. d’uns œuvre 
qu'on peut assurément qualifier 
de littéraire, à condition de ne pas 
réduire ia littérature au beau 
siyle, à la langue châtiée, aux 
jeux subtils et gratuits cTune 
Imagination et d’une fantaisie. 
Dans cg cas, que ferait-on de 
Celine? 


Car c'est à lui qu’on pense 
dorant ce voyage au bout de la 
drogue que relate Une baraque 
rouge et moche _ — roman immo- 
bile et furieuse équipée inté- 
rieure — et qui se déroule le long 
d’une plage californienne 
un centre de réhabilitation 
comme seule l’Amérique peut en 
concevoir. Dieu merci, ni Tauteur 
ni l’éditeur ne se prévalent de ce 
parrainage si souvent et si abu- 
sivement invoqué dans les prières 
d'insérer d'aujourd'hui 

Mieux vaut que la référence 
s'impose d’elle-mêzue. A cause de 
oe mélange d'authenticité et 
d’art qui tout ensemble marque 
cette autobiographie libre et 
hardie ; à cause des épaves 
humaines qui la hantent et du 
traitement comique, dur et pour- 
tant si tendre que l’écrivain ap- 
plique à leur misère et à la 
sienne; à cause de sa morale 
subversive et exigeante. Mais a 
y h, je crois, plus de bonté 
profonde chez Marie-Gisèle 
Landes-Fuss que chez Céline, une 
confiance plus grande faite à 
rhomme et à la vie. 

Qc'est-ce qui va pousser la 
narratrice, cette Française de 
trente-six ans, aventureuse et 
paumée — elle se drogue depuis 
quinze mis avec des poules 
qu'elle appeEe ses upetües ché- 
ries » — qui débarque un beau 
matin pour d’anodines vacances 
sur la plage poisseuse de Venice, 
aux abords de Lus Angeles, 
qu’est-ce qui va la pousser à 
chercher refuge dans la bâtisse 
rébarbative qui se dresse an 
milieu du ghetto de la drogue ? 
La honte? Dans les camés de la 


plage, elle a vu son image. La 
peur ? Les pilules américaines lui 
ont causé quelques ennuis. La 
lassitude de sa dépendance ? 
Elle s'est toujours dit qu’elle 
pourrait la rompre quand elle 
voudrait. 

Mate pourquoi cette fois-là? 
Nous n'en saurons pas plus 
qn'eüe, qui ne cesse de s’inter- 
roger là -dessus, une fois entrée 
rianc ia baraque et toujours ten- 
tée d’en sortir. Elle y restera un 
an et nous avec elle, le temps 
de son livre. Nous la suivrons 
d’abord dans la «dérouille» que 
lui inflige le sevrage immédiat, 
puis riaps les exercices que cette 
cure très particulière lui impose : 
travaux ménagers épuisants, 
rythme de vie endiablé, violentes 
séances de groupe où les pen- 
sionnaires se disent leurs quatre 
vérités pour apprendre à se con- 
naître et à 6e supporter. Boulot 
pour les muscles et boulot pour 
l’âme. Enfin, nous la verrons tra- 
verser une belle histoire d’amour, 
malheureuse et osée, avec un de 
ses camarades noirs, trop dété- 
rioré pour partager sa passion. 


Une curieuse ascèse 

Le règlement du centre, qui 
encourage et enregistre les rap- 
ports sexuels entre les camés 
came n’interdit-il pas que 
des coupler se forment dans la 
maison ? n faut « baiser », oui, 
mais ne pas se fixer sur un seul 
partenaire. Le monstrueux pous- 
6ah qui règne sur cet univers, 
ancien drogué que ses pension- 
naires aiment comme un père, 
et son brutal adjoint, qui se pré- 


nomme lui-même « le nazi ». 
sépareront les amants. L’épreuve 
sera fatale pour lui, qui s'enfuira, 
et bénéfique poux elle, qui ira 
jusqu'à la guérison. 

C'est d’ailleuzs elle et elle feule 
qui occupe le centre du roman 
malgré ces soixante loques qui 
s’agitent autour d’elle. B faut 
faire un effort pour les recon- 
naître, les distinguer. C'est peut- 
être une des faiblesses romanes- 
ques de l'œuvre, où s’affirme 
pourtant une telle puissance de 
vie, une telle intensité drama- 
tique, une si étonnante lucidité, 
que, comme Fauteur, on sort 
métamorphosé, purgé, décapé de 
sa lecture. 

Curieuse ascèse que propose 
cette Baraque rouge et moche. 
où parmi des tarés on découvre 
la communion entre les êtres, le 
bienfait des interdits, la force 
morale de la discipline et même 
de la violence faite pour son 
bien, à autrui D fallait un fichu 
talent pour éviter les écueils que 
pouvait susciter une telle entre- 
prise, Marie -Gisèle Landes-Fuss 
le possède, non seulement parce 
qu’elle sait faite voir en des rac- 
courcis savoureux un monde exo- 
tique, mais parce que, descendue 
au fond d’elle-même, elle parti- 
cipe de toute son âme à oe 
mande-là. 

11 y a quelque chose de reli- 
gieux dans oe livre scabreux et 
si actuel sur le sexe et la drogue. 

JACQUELINE PIATIER. 

★ tr UNE BARAQUE BOUGE ET 
MOCHE COMME TOUT, A VENICE, 
AMERIQUE» », Gallimard. 23S p, 
62 F. 


la feuilleton 


«UN CANIBALE TRES CONVENABLE» 
d’Olivier Todd 

Vocations indécises 

L ES jeunes, dit-on, n'ont plus des vocations aussi impé- 
rieuses et ardentes qu’aulrefois. Parbleu ! On les 
comprend de réfréner un enthousiasme dont la capacité 
n'a sûrement pas fléchi. La génération précédente a oublié 
la chance que représentait son époque, à cet égard : on 
n’héritait plus du métier paternel, comme avant l’ére indus- 
trielle, et on était encore assuré d'achever sa vie dans la 
branche où on l’avait commencée. Depuis une trentaine 
d’années, et chaque année davantage, le marché du travail, 
ainsi que l’évolution accélérée des techniques et des mœurs, 
exposent les adolescents à ne pas pouvoir exercer la profes- 
sion choisie, à en changer plusieurs fois, ou à la voir se 
transformer du tout au tout Quand la déception devient à ce 
point inéluctable, n'est-ce pas sagesse de s’interdire le 
rêve ? 

J’ai cru d’abord que le héros d 'Un cannibale très conve- 
nable. le dernier roman d’Olivier Todd, n’êtalt qu’un cas 
pathologique d’indécision, dans une profession, le journalisme, 
où ils ne manquent pas. Mais le livre une fois refermé. Je me 


par Bertrand Poirot-Delpech 


demande si cet universitaire, glissant de projets littéraires 
impérissables au reportage vite oublié, pour finir dans l’espèce 
de « show-biz » politisé qu’est la télévision, même américaine, 
je me demande si cette apparente réussite, bâtie sur des 
velléités et des renoncements, n'était pas un signe des temps. 

T HOMAS, c'est son nom. est prédestiné à l'écartèlement 
Par sa mère, sa grand-mère surtout il est français ; 
par son père, il est américain de Californie. La sagesse 
populaire veut qu’être bilingue constitue un atout dans la 
vie. Dans un curriculum, peut-être, et pour briller en langues 
romanes, la spécialité de Thomas à l'université de Los Ange- 
les ; mais au cœur de soi-même, là où émotions et pensées 
cherchent des mots pour naître, c'est un handicap de se 
heurter à deux vocables que sépare un océan de sens. 
Thomas se dit cosmopolite, pour se rassurer : mais si sa 
patrie, c'était l'hésitation ? 

Autre idée reçue : une bonne guerre, voire une sale 
guerre, aurait le don de guérir pareils déchirements. Il 
apparaît plutôt que cela les exacerbe. Mobilisé au Vietnam. 
Thomas, c’est vrai, ne se demande plus, comme à l'université, 
s'il vaut mieux achever sa thèse sur Eliot ou s'essayer au 
reportage sur les drogués de Venice. Il découvre soudain la 
priorité absolue : sauver sa peau. Cette obsession commune 
crée entre les combattants une netteté de rapports que 
l'intellectuel californien n'est pas loin de préférer aux subti- 
lités de l'arrière où à la casuistique des reporters européens. 
Quand des copains tombent, comme le Noir Pitch, la 
recherche de la vérité et les jugements moraux sur les camps 
en présence semblent un luxe insolent 

Seule consolation pour Thomas, devenu chargé de presse 
à Saigon : l’amour de la Française Mathilde, avec qui il 
partage des nuits goulues et un même agacement contre les 
romans de Malraux» 

D E sa guerre. Thomas rapporte à Los Angeles la dépres- 
sion règlementaire, l’horreur des opinions tranchées, 
du militantisme coupé du réel, et une instabilité accrue. 
Boursier à l’université Corpus Christi de Cambridge (Angle- 
terre), il songe à une carrière de chercheur. Il engrange des 
notes sur Eliot. Mais il s’aperçoit que les livres prennent 
un sens très relatif en fonction du lieu et du moment ou on 
les lit Relu sous les bombes de Da Nang, YHamlet de 
Laforgue revêtait une signification bien particulière. De là à 
penser que la lecture ne vaut pas la vie et les voyages, il 
n’y a qu'un pas. 

Thomas le franchit, l'amour aidant. Il s'agit cette fois 
d'une étudiante en philosophie, une certaine Kate. avec qui, 
entre deux étreintes sur la moquette, Thomas parle de ce 
qui passionne tous les amoureux ; Dieu, les gâteaux à la 
crème, le libre arbitre, les antipodes. 

Après un périple qui les conduit à Paris, à Venise sur 
les traces de Pound, à Florence, à Gênes, ils rentrent se 
marier à Los Angeles. Un fils leur naît Thomas enseigne de 
nouveau, travaille à une thèse sur les influences françaises 
chez Eliot songe à une œuvre plus personnelle, à une pièce, 
peut-être» Mais la tentation du journalisme reprend le dessus, 
il interviewe Miller, Bradbury. Son ménage n’allant plus guère, 

H accepte de devenir correspondant à Paris d'un grand 
quotidien de la côte Ouest 

(Lire la suite page 11.) 


RACHID 


MIMOUNI 


«LelivredeRachid 
Mîmounî évoque irrésisti- 
blement le Kafka du Procès 
ou de la Colonie péniten- 
tiaire, et le Camus de (Étran- 
ger Ce ne sont pas de min- 
ces parrainages. Mimouni en 
porte le poids sans faiblir». 

Jacques Celfard/Le Monde 



LÉ FLEUVE DÉTOURNÉ 

roman . 
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LE MONDE DES LIVRES 



la vis littéraire 


Claudel à Brangnes. 


Nous avons étudié à Brangues l'énorme 
correspondance de Claudel, est océan où 
l'on se noie, bien qu'une très grande partie 
en ait été bue par les sables qui- ne la 
rendront sans doute jamais tout entière. 


Mais c’était une manière comme uns autre 
de le rendre présent une fols de plus en 
ce début de septembre, dans ce paysage 
qu’il a beaucoup contemplé et beaucoup 
aimé, bien qu'il ne fût pas son paysage 
natal. Cet imposant château, d'oü l'on voit 
e’ouvrlr au pied du Jura la vallée du Rhùne 
avec des arbres centenaires, est-ce assez 
claudéllen ? Et ces puissantes lettres, pres- 
que inconnues, que, dans le tonnerre et le 
déluge de la dernière matinée, nous Tut 
sans lumière et sans micro, Joseph Bol y. de 
Belgique, quelle découverte ! 


autobiographique et d'une facture beaucoup 
plus accessible que celte de ses précédents 
ouvrages. 

Le sort de la revue Tel quel, fondée au 
Seuil en 1960 et dont Sol 1ère s'occupait 
activement, ainsi que celui de la collection 
qui en dépendait ne sont pas réglés pour 
r Instant, le titre de la revue étant propriété 
commune des éditions du Seuil et de l'équipe 
rédactionnelle. 


signer l'An prochain è ' Auschwitz pour la 
bonne raison que /'aurais étA incapable de 
récrire. D’abord, je if aurais lamais pansé 
à ce sujet parce que je riai tentais lait la 
moindre allusion A un problème -quelconque 
de racmes ou de pidttté: le n’ai, an effet r* 
que des problèmes- tf insecte planétaire qai 
ne pense qi/è sa sonne, rien de . plus. • 
Suite et tin peut-être vendredi : Lionel Marek 
sera à « Apostrophes ». 

GENEVIEVE BfflSAG. 


Ajar 

contre les Sternberg ? 


Cmq ans de Poésie 


Il ne faut pourtant oublier personne, car 
ces bois journées furent particulièrement 
denses. Ni Jean-Hervé Donnant, de l'univer- 
sité de Grenoble, président de la Société des 
amis de Brangues, qui les a pensées et 
ordonnées : ni les recteurs Mallet et Antoine, 
le professeur Anglès. qui jouèrent si par- 
faitement Claudel, Gida et Suarès ; ni 
MM. Pierre de Gaulmyn et Alain Rivière, qui 
ressuscitèrent Jacques Rivière : ni Marie- 
Hélène Dasté, ni Madeleine Milhaud, ni 
l'étourdissant et toujours jeune Jean-Louis 
Barrault qui, pour nous, s'était quelques 
heures arraché à son théâtre : ni Michel 
MalleeL qui évoqua la grande ligure de Louie 
Massignon ; ni la famille qui réussissait à 
mettre dans cette nombreuse réunion je ne 
sais quoi d'intime et de familier. Grâce à 
eux, on était è Brangues avec Claudel, et ce 
ne fut point là le moindre charme de ces 
Jotiméea pleines d'entrain st de chaleur. Tout 
cela, bien entendu, favorisant une discussion 
franche et animée, d'où la critique ne Ait 
Jamais absente. — JACQUES MADAULE. 


Dans une lettre ouverte au Matin, Jacques 
Sternberg dément être l'auteur de PAn pro- 
chain A Auschwitz, un roman para H y a 
quinze joure (la Afoncfe du 10 septembre) 
sous la. signature de Lionel Marafc. 

Il répond ainsi aux hypothèses émises 
dans le Matin des livres du 29 septembre, 
où, sous te titre « Une nouvelle affaire 
Ajar -, le journal s'interroge : • Un Sternberg 
peut-il en cacher un autre?» Point de dé-, 
part de cette « affaire -, la découverte de 
la véritable identité de Lionel Marek : fl 
s'appelle Jean-Paul Sternberg, c'est le fils 
de Jacques Sternberg. 


« Tout écrivain a le droit de prendre un 
pseudonyme, répond Marek ; je ne suis 
pas, que Je sache, le premier. Je n’avais pas 
envie de mêler mon père 6 cette histoire. » 
Le manuscrit avait été remis par Jacques 
Sternberg à un ami qui travaille chez 
Denofif, Michel Bernard. Celui-ci l’a trans- 
mis à Gérard Bourgadier, qui a pris Immé- 
diatement la décision de te publier. Michel 
Bernard est formel • -Ja connais trop bien 
les romans de Jacques Sternberg pour avoir 
eu le moindre doute sur ta paternité de ce 


Au sommaire de la revue Poésie, dont le 
vingt-deuxième numéro est paru te 15 sep- 
tembre, sa trouve un texte .étonnant d'Ezra 
Pound : Canto IX XXV, un recueil commenté 
de citations du Choir Jüng. cm poème épique 
traitant des rapports entre les peuples et 
leurs souverains et transmis sous (‘autorité 
de Confucius. 

On peut y Dre par ailleurs t'habitua} mélange 
dé poèmes français cm étrangère « dè textes 
théoriques qui tel! te spécifie#* (te Poésie. 
Au sommaire, on retrouve tes . noms de 
Jacques Roobaud, John Montagne. Bernard 
Du bourg, etc. - . 

La revue de Michel Deguy existe depuis 
cinq ans. La couverture marquée ; du- & que 
les fondateurs distinguaient «rmttfeu du mot 
* Poésie» n'a pas bougé. La revue se veut 
toujours placée sous cé signe.' cet idéo- 
gramme - qui symbolise l’Instabilité, la nou- 
veauté. la place faite aux rapports, aux 
inféra crions le travail de dafonoVon et 
de conjonction de Pioriture poétique». ' 


Philippe Sollers 
quitte Le SeuiL 


Philippe Soiiers a fait connaître aux édi- 
tions du Seuil, qui ont publié toute son 
œuvre depuis Une curieuse solitude jusqu'au 
récent Paradis, qu’il souhaitait reprendre sa 
liberté comme auteur. Il aurait l'intention de 
donner aux éditions Gallimard son prochain 
roman. Femmes, que i'on dH d'inspiration 


Chez Denoél, on se déclare attristé par 
cette publicité d'un goût particulier. S'il n'y 
a pas . de nouvelle affaire Ajar, H y a. en 
revanche, les retombées de l'affaire Ajar, 
le vraie, sur un fils qui tenta de faire sa 
propre vie ' d’écrivain, et sur un père . qui 
écrit au Matin: «J’ai horreur des numéros 
de duettistes pète et fils. Quant à remploi 
d'un pseudonyme, on me Pa parfois conseillé, 
pour. l’Anonyme notamment, qui a déçu les 
critiques me connaissant trop bien — r avais 
tait mieux déjà (~). Tricher de cette 
façon m’aurait paru répugnent Je veux bien 
être un maudit de la nttérature, Je refuse 
d’être un truqueur. De plus. Je n’aurais pu 


Au fU des ans, te comité de rédaction s'est 
élargi. Aux quatre du début (Robert Davreu, 
Michel Deguy, Alain Duault, Jacques Rou- 
baud) sont venus se joindre Jean-Paul Amv 
natéguy, Michel Chaillou. Max Loreau et 
Claude Mouchard. Et Poésie reste une revue 
de recherches poétique» .am hft iati s a et acces- 
sible. nourrie aux sources des mythoiogiea 
du monde entier, de culture gréco-tetine. des 
textes d 'Orient et de Chine, ou, tout aussi 
bien, du Mexique ancien, comme ces vers 
rassemblés par Robert Marteau pour le nu- 
méro 16 : 


« Nous avons combattu adossés aux . mu- 
j railles tfadoba, 
Mais notre héritage était un filet toit de 

[trous . » 
G. B. 

★ Poésie, o9 22. Editions Eugène Betin, 80 P. 


vient de paraître 


en bref 


Romans 

JEAN ANGLADE : le Pays oublié. 

Jean AngkJe écrir à Baptiste 

PasaL, héros d'un de ses ronuns, 
le Voleur de coloquintes, pour le 
convaincre de reve n ir au pays de 
ses ancêtres : l'Auvergne. Ces 
lentes à un personnage imaginaire 
donnent L’occasion à leur auteur 
d’évoquer les réalités nouvelles de 
sa province. (Hachera, 300 p., 
69 F.) 

SIMONE BALAZARD : le Château 
des tortues. — Dans nn manoir 
do siècle dernier, un homme entnr- 


, Document 

RICHARD HAMMER- : Vatican 
Connection. — Une enquête sur 
l'escroquerie montée è partir de 
1972 par on groupe de la mafia 
américaine pour répandre sur le 
marché financier américain de 


fnstes., obligations. le rine dé- 
borde très largement. le sujet : 
l'impliciciou. d-'aütorirés du Vatican, 
piégées par les escrocs, n’occupe 
en effet qu'une quarantaine de 
pages sur trois cents. Traduit de 
l'américain par J. -P. Camsso. (Bel- 
lud, 318 p„ 79 PO 


an poche 


• DOCUMENTS, revue des queft- 
dwu ilUOaotti dirigée pu René 
Wlotaen. consacre son numéro de 
septembre à n La littérature fémi- 
nine a llem a n de d’snjuntd'hal s. 

L’en sera trie de textes (proses et 
poèmes) ressemblée par Elisabeth 
Bndres constitue une pesstannante 
anthologie de te littérature fémi- 
nine allemande sur le thème du 
droit à te difêrence et' réunit une 
trentaine «Pautnus des deux AUe- 
magn es. (Documents, H, rue de 
Laborde, 7SÛB8 parts. — Le 
numéro : 30 P). 


tient un curieux rapport amoureux 
avec une créature de rêve. Mais 
l'amour figure-t-il m programme 
quand la rie est assistée par un 
ordinateur ? (Flammarion, 294 p., 
70 F.) 

GEORGES THEMES : les Vacances 
de RocroL — Un lycéen en vacan- 
ces dans RocroL, soumise au cou- 
vre-feu de l'occupation, rencontre 
la bien-aimée dans une atmosphère 
mi- réelle, mi - onirique. (Boliand, 
ISS p„ 59 F) 

JE AN -JACQUES GAUTIER : Une 
amitié tenace. — Une lettre donne 
un sens nouveau ou suicide d'une 
femme. C'est alors L'affrontement 
entre le veuf et le criminel. Crimi- 
nel ou vicrimc— (Plon. 213 p„ 
58 F.) 


Barnabooth, le mMonnaire 


RACE à Valéry Larbaud, l'occasion nous est donnée 
• de fréquenter un Jeune millionnaire: Ardbaldo Oison 
Barnabooth, vingMrols ans, originaire d'Amérique du 


Mémoires 

RAYMONDE VINCENT : U temps 
d’apprendre à vivre. — L'itiné- 
raire étroitement mêlé et ponctué 
de séparations d’une petite 
paysanne illettrée qui devine écri- 
vain et d’un jeune intellectuel 
passionné de romantisme alle- 
mand : celui de Raymonde Vincent 
et d'Albert Béguin. (Jnlliard, 
330 p^ 70 F.) 

Biographie 

GENEVIEVE BEAUVARLET : Boris 
Vian. — Une biographie du Bison 
ravi, une de plus, et ce n'esr sûre- 
ment pas la dernière. (Hachette, 
232 p.. 68 F). 

Essais 

ANDRE FROSSARD : la Baleine 
et le ricin. — L'auteur de Dieu 
existe. Je Toi rencontré s'interroge 
sur mai 6S à la lumière de w»„ï 
1981. (fuyard, 216 p., 54 F). 

JEAN MA U G LTE ; les Dents aga- 
cées. — Ua compagnon d'études 
de Sartre, Lévi - Strauss, Aron, 
retrace son itinéraire, qui l'a mené 
au Brésil, en Argentine et nu 
C a n a da , toujours préoccupé des 
sciences humaines (Bu cher -Chas-- 
ed, 238 p., 70 F.) 

Sciences humaines 

MARC AUGE : Génie du paga- 
nisme. — Une exploration de la 
dimension rituelle du paganisme 
par un anthropologue sensible à 
l'allégresse renouvelée des poly- 
théismes. (Ed. Gallimard, 356 p.. 

•92 F.) 


Sud, indifférent è son Immense fortune, absolument libre de 
vivre où il veut et comme il veut souverainement désinvolte 
et d'une clairvoyance telle, è r exception de ses affaires 
de ctsur, que c'est è regret qu'on quitte un personnage si 
singulier. 

Barnabooth ■tient son journal, qui débute è Florence, 
le 11 avril 1910. li est encore à l'âge où l'on cherche i 
voir clair en sol-même, mais II est déjà trop subtir pour 
céder aux mirages d'une quelconque transparence . psycho- 
logique. U sait que. lorsque nous croyons analyser notre 
caractère. ■ nous créons en réalité de toutes' pièces un 
personnage de roman, auquel nous ne donnons même, pas 
nos véritables inc/inafions ». 

Barnabooth l'a appris à ses dépens : il n'est pas facile 
d'ètre multimillionnaire; on ne casse d’étaler sous votre 
nez la misère du monde et de vous reprocher la morgue 
de votre caste. Quoi que vous fassiez, on vous renvoie à 
vos milliards, sans même vous laisser te temps de vous 
excuser un peu, de prouver que . vous pouvez être autre 
chose qu'un jaune niais ou qu’un oisif cosmopolite. Alors, 
vous vous prenez à les haïr, ces «infâmes pauvres», cette 
« puante canaille » Et quand vous apprenez qu'une famille 
entière vient de mourir de faim, vous poussez des cris de 
joie. - 

Barnabooth ne cache pas ses sentiments ; Il observe iro- 
niquement combien le luxe dans lequel il vit bouleverse 
Tâme des petits - bourgeois et suscite un mépris plein de 
colère chez les avaricleux. I] se moque enfin de l'hypocrisie 
des diatribes contre ('ordre social, la vertu.' la respectabilité 
bourgeoise, qui, - elles, n’ émeuvent, écrit-il. Jamais les menas 
qui savant qu'il n’y a qu’un grand fait: Purgent». 

ROLAND JACCARD. 


• UNE NOUVELLE MAISON 
D’EDITION : ALESIA. — La mai- 
son Garnier, Fan des plu an- 
ciens éditeurs fronçais, vent 
publier, pareil élément ..à sa pro- 
duction tndltimuidk, des textes 
différents. Aussi. x-t-eHé créé tue 
totale, AJéste, dirigée par Bernard 
Verrano,- dixectenlr général des 
Editions Garnier. Jean-Jacques 
Panvert, qui assort maintenant 
la diroetioirédltorlale des Editions 
Garnier, en tera le conseiller litté- 
raire. Alêsia accueillera romans, 
documents, -essais.. SUe-est déjè 
présente dons cette rentrée litté- 
raire arec les romans ', de . Boris 
Sdaefber, m FOrgànean » ; Mus- 
tapha nm, a Gloire des Sables a, 
et ôn pamphlet -de Sophie Chon- 
veon sur l'homme .de quarante 
ans : -« Débandade a. (U, ru 
des Plantes, 790U Parla, téL à) 

M0-M-15.Ï 


• LA ronà D# UYRK AC 
FORMAT DE FOCBI » -NO- 
GKNT-SOK-MARNfe u tiendra 
«Entendra J octobre^ sons h pavil- 
lon Boitard, comme chaque année, 
les prindpqloa maisons d'édition 
publiant (Uns on' Annotât seront 
présentes on pavfllan. et- soixante 
anteoero s’y retrouveront. l/an der- 
nier, piiu de u«w«podus a ont- 
*té rendue. Indiquent les oaud- 
natenré. 1 (De M A U -heures, œé** . 
gratuit.) . .X, . 


Ed. SimSJSVÿSSWSS Uurbjlnd * * L’fanagüuare *. 


a, ? P °?° r f si8tanI è la dictature des colonels grecs , 
Algkos Panagoulls mourut assassiné. Inspirée par famour- 
° rfana FBrtao * évoqua la poète symbole vivant de 
/mort* dans Un homme. Document Implacable contre te tota- 
irtgrtsma et chant funèbre à la lois, Pouvraga, publié Pennée 
dormira chez Grasset, est repris en - Livre dè pocha J, "dans 
le texte français établi par Bruno Qranozio et Denis .Bourgeois. 


' • xmmtB coHPÜ èni M 

ÉTClbVAlM niXQOltiftfrttbr 
UNO s été' réunie jpar- tefc Edi- 
tions Rencontre ; - chemin 

d'Bntre-Boïs, i|f|' ; te«UBU). . 
Treize volâmes radén ssnt ainsi 
propMéa par . 

Chaque volmnq’.est irendti- W F 
(pins frais tPanSml); - ! poœrTbjan- 
gnrer te wWriles, rÙltenr attn 
en cadran r hé-PaSBn ié-«endn » : 
arec radiât -d* «Ici ; «t malnte- 


.™ UVB,lBS de Nicolas bttskov (1831-1893) : Lady 
ï Ÿ,,la ?®' *?! donne Ht titre A Pouvrage; VAngd «relié 
Chasse - Di «>lo. composent!* racueU 

‘ J?*** Une t pritece ’ Jaan - a «ide Murcadé 

d " l f con " u Vif » b éUivi Intimement, te vie 
q “" ^ « tragédie -..Traduit par 


• U VONÀ'VAUSim XBti» 
est d lc W ié ' dBei w n rali 'bar gémira, 
ztz, BHUma . ds La -: VUtatte. - 
7301» Paria. TÉL i SOT-34-X5). «ntre- 
• prise opéctensée tus Ira pcbUe»-: 
tleav actentlDwaté^b^teaant te., 
vente" tOxocté aux' prnriUnùtm. ' . 


* octobni qM 'iaéat mdtts isx 
enchère», t. Monte-Catlo, les iné- 
dits -'dé '«Üètov '•*. Tèea. v»* r w - 
T oetobee. «omnfriMn ;F»WBU 
JW» Bn |i>ÉiTr dm» t » 
Monde ÆkRUv^fS» 
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Les mirages 
de Gilbert Toulouse 


Deux terroristes 


'# Sur fond de Sahara 
et de PoUsârio. : : : v 

D SS images hallucinatoires et 
'te--.' langage baroque de 
Gilbert Tüidousé cœrve- 
Ti nWat partoitementràaari pre- 
mier roman. Un été au Mexique: 
a y avait texte heureuse osmose 
entre ce pays mystérieux et les 
chattinementfl explosifs du 
romancier. Tjee sept romans qui 
suivirent n'ont pas réussi à sTm- 

poser car, -changeant de latitude. 
Us .arboraient avec difficulté 
leurs- excroissances, leurs excès, 
leur faconde. 

Sans- que - ces défauts aient 
disparu, le Mercenaire, re~ 
- trouve une sorte de grâce volu- 
bBe. dans lai mesure où l’intrigue 
se situe en une région du monde 
où tout est Insolation, démesure, 
sentiments exacerbés : les crmf fns 
du Sahara. Le manque de so- 
briété et une fâcheuse tendance 
& en dire trop — bref, le tempé- 
rament de Gilbert Toulouse — 
s’acc ommo dent de la couleur 
locale. De surcroît, l’histoire est 
belle et ambiguë, comme-un récit 
des MüZe et Une Nuits, où se 
serait glissé quelque Tartarïn en 
mal d’identité. . 

Marc est un Journaliste aux 
affres intérieures nombreuses, 
qui va au Maroc attiré par 
l’aventure, et sans doute par un 
besoin de Justifier & ses yeux le 
peu qu’il est. Dans une atmos- 
phère survoltêe — et .mnaxqua- 
htemezrt rendue, — 21 se trouve 
en présence d’une guerre civile : 
le Polisaxio s'empare de M. 

Ses errances, jusqu’ici assez 
oiseuses, se transforment en une 
nécessité de tous les Instants. 
Participer & un conflit» c’est 
oublier ses propres conflits sans 
envergure. Face au danger. Il 
accède à des dfrngnflionB psy- 
chiques acceptables. Marc n’est 
pas une victime : 11 sait pren- 
dre le dessus sur loi-même et 
Observer tout un peuple, respec- 
table, colorié, Irrésistible^ Se 
convertit-il à une cause, qui, i, 
l'origine, n’est pas la sienne ? 

Ici intervient an ascendant 
d’ordre psychique ou psychana- 
lytique : un mercenaire, Mann, 
s'impose à' lui, en tantqne direc- 
teur de conscience, mais aussi 
comme épouvantail. Admirer, 
n’est-ce pas aussi sè- substituer 
à'Têtre qu’on admire? Les mi- 
rages du Sahara permettent des 
mirages -de l'Ame. Les rapporte, 
d’incertaine, deviennent aveu- 
glants : rien n’est normal par 
40° à l’ombre. La mort de Mann 
ne résout rien, sauf que Marc 
se trouve devant une manière 
de devoir, qu’il s'impose & hxi- 
xûërae : ressemblez à Mann, 
puisque celui-ci lui était supé- 
rieur & tous les points de vue. 
La morale pourrait ne pas ad- 
mettre d’autres prolongements 
à cette rageuse quête de soi- 
même, et nous aurions assisté 
au lent développement de Marc, 
enfin libéré de sa médiocrité. 

C’est mal connaître la malice 
et les ressources de Gilbert Tou- 
louse. Tenté par l’absolu ou, du 
moins, par le dépassement de 
sol, Marc redevient bien vite le 
petit journaliste mtaatilg qu*ü 
a toujours été. n ne mérite pas 
on sort au-delà du commun. 
Il a découvert que Mann tenait 
un Journal intime. 

Ce document reflet d’une vie, 
fl s'en enijpare, et va le publier 


sous - son nom. B se vengera 
ainsi d’avoir connu la tentation 
de la grandeur. 8a vie sera un 
mensonge : peut-être un men- 
songe profitable. Le sublime, un 
testan t, entrevu, sombre flann le 
dérisoire. Les faux héros sont 
plus vite fatigués que les vrais. 
Sous la volubilité de Gilbert Tou- 
louse, un drame superbe nous 
attend. 

ALAIN BOSQUET. 

*X.E MERCENAIRE, d e OUbert 

Toulouse. BeUotUL. 272 o-, 59 F. 


^ Les héroïsme» tout* 
mérités de Rolande- 
A. Meunier et d* Alain 
Âbsire. 


D eux romans,' cette saison, 
mettent en scène un per- 
sonnage de femme ter- 
roriste. Ce n’est pas un hasard. 
Est-ce le signe que, entrant dans 
le paysage littéraire, le terro- 
risme a des chances, de quitter, 
& plus ou moins brève échéance, 
celui du social? 

- L’héroïne de Rolande A. Meo- 


Vocations indécises 

‘ ( Suite de la page 9J ' 

N OUS sommes en I960. Comme les Français ont eu 
tendance à l’oublier, le mois de mai de cette année-là 
était «aussi» celui des négociations entre Vietnamiens 
et Américains. C’est l’occasion pour Thomas, et pour l’auteur, 
de remettre en perspective ces pourparlers et les barricades 
du quartier Latin. L’occasion, aussi, de retrouver la Mathilde 
de Saigon. 

Partagé entre deux continents, deux femmes» deux appré- 
ciations de l’actualité, deux conceptions du Journalisme, 
Thomas ne sait plus où est la vérité, la sienne comme celle 
des autres, il ne sait plus comment raconter rodéon en folle 
aux. Californiens, ni Mathilde à Kate, ni Kate à. Mathilde. 
Quelle femme préfère-t-il? Dans .quelle langue s'exprimer? 
Sur quelle distance écrire, celle des articles ou d'un livre 
personnel-? Cet * atermoiement général » dont parle Kafka 
te fait retomber dans une adolescence qu'il n'a Jamais 
quittée tout à fait Ni les mensonges des pacifistes rencon- 
trés à Paris, ni ses séjours pâteux en Afrique et en Provence 
ne le. retiennent sur la pente d’une régression narcissique et 
navrée. , 

La télévision renfonce un peu plus, en dépit tf apparen- 
ces flatteuses. Invité régulièrement comme expert par les 
chaînes françaises, il devient un responsable d’A-CJB. à Paris, 
puis à New- Yo rie. Mafftilde ne l’a pas suivi (elle épousera un 
é marque P.S.U.), et Kate a appris à ne plus l'attendre. En 
quittant runfversité, Thomas avait perdu « la moitié de son 
âme», comme lui avait dit son ancien maître d'UCLA. Avec 
la télévision, il sait bien qu’il n’écrira jamais sa thèse sur 
Eliot ni la grande œuvra pour laquelle ë fart semblant de 
griffonner. 

Ses démêlés interminables avec les patrons d'A.C.6. 
concernant des coupes dans un reportage sur le Vietnam lui 
révèlent ainsi qu’à nous, que la télévision privée à l’amé- 
ricaine pose dès problèmes de censure et de compromis peu 
différents de ceux d’une télévision d'Etàt Mais- on devine que 
discussions déontologiques et cas de conscience ne servent 
qu'à iuV masquer Se néant sur lequel se sont édifiés son pou- 
voir et sa notoriété- Plus O est connu, moins il se sent exister. 
Il rêvait de penser, de créer, c’était son mythe fondateur 
personnel : le voilà Image, reflet à peine pensant imposture 
moite. H se sera nourri de la misère du monde, et ses vagues 
scrupules ne ('auront pas sauvé de son scepticisme grandis- 
sant Le titre du livre suggère que Thomas aura eu un destin 
de cannibale : ne s’est-il pas plutôt dévoré lui-même ? 

L E quatrième roman d'Olivier Todd est moins directement 
autobiographique que l'Année du crabe (1 972) et les 
Canarda de Ca-Mao (1975). L’auteur a transposé, en 
l'inversant sa propre expérience du partage entre langues, 
pays et' métiers. Peur ce qui est de la technique romanesque, 
il a penché du côté de ses racines anglo-saxonnes, en 
limitant les introspections à la française, en accumulant des 
faits, des comportements. 

Trop, peut-être. Comme Thomas, Il n’a pas su choisir 
entre ses deux vocations. Le reporter « behavîouriste » mange 
le romancier. Le souci de tout dire, notamment sur les 
problèmes du Vietnam et de la censure à A.CJL, conduit à 
des longueurs. Faute de tenir mieux à distance son person- 
nage et son sujet l'auteur se soucie, en journaliste, d’dtre 
complet et équitable, au lieu de faire évoluer le drame de 
Thomas, dont les hésitations se répètent, et de veiller à notre 
intérêt, à r efficacité romanesque, au métier littéraire. 

Mais au-delà d'un cas psychologique et professionnel 
traité un peu trop en homme de presse, le livre portera 
témoignage sur le désarroi d'une époque où la vocation est 
devenue ce à quoi, tôt ou tard, il faut renoncer. 

BERTRAND POIROT-DELPECH. 

' ★ UN CANNIBALE TRES CONVENABLE, d'Olivier Todd, Grasset» 
438 pages, 79 P. 



_ JEANN 
CHAMPION 


V amour.. , 

capital 

L’amour ne coimaStraMï. sa véritable profondeur 


îhe tragédie d’aujonrd’îmi digne par son style 
des pins grands classiques. 


CALMANN-LÉVY 



nier, dont c’est le troisième ro- 
man après le Voyage irlandais 
et Et le bonheur. Aurélten . esc 
d’âne famille modeste. Après des 
études brûlantes dans un établis- 
sement religieux de la région pa- 
risienne. où elle subira une dou- 
ble crise passionnelle et mys 
tique, elle entre comme vendeuse 
dams un Prisunlc. fait des études 
en Sorbonne, est saisie dans le 
tourbillon de mal 1968. dont elle 
s’évade rapidement pour être 

récupérée en province par un 

groupe . terroriste international. 
Attentats, hold-up, exécutions 
capitales, fuite en Italie, disloca- 
tion, débâcle. Elle finira folle. 

Le propos de Rolande A. Meu- 
nier est de nous donner iwu» ex- 
plication psychologique, une In- 
terprétation du comportement de 
eon personnage. Elle privilégie 
l’enfance, l'adolescence, comme 
données-clés du mécanisme 
adulte. Camille Maurar est une 
révoltée de naissance, une écor- 
chée, une déclassée. A un double 
titre. Fille d'ouvrier, elle étudie 
dans un établissement bourgeois 
(et sa campagne Emilie, de meil- 
leure extraction, sera le révéla- 
teur de ce double mouvement de 
répulsion - attraction. amour - 
haine, qui régira sa conduite). 
Mais, déclassée, elle l’est aussi de 
par ses origines familiales» qui 
forait opulentes (un grand-père 
qui dilapida sa fortune dans la 
luxure et le stupre, une grand- 
mère qui 6e dessécha dam la 
rancœur, un père qui se mura 
dans les rêves intérieurs). Ca- 
mille Maurar reçoit en héritage 
oe double dépôt incandescent de 
fureur et d'utopie qu'elle 
conduira Jusqu'à son terme — la 
dynamite — en même temps qu'il 
la mènera à sa fin : la folie. 

L’héroïne de Rolande A. Men 
nier est, du moins dans la pre- 
mière partie du roman, vue par 
les yeux, la sensibilité d’Emilie, 
son double confortable. Celle 
d'Alain Absire, non moins terro- 
riste, est celle évoquée à travers 
la démarche d’un policier 
chargé d’enquêter sur son 
comportement, comme si les ter 
roristes étalent des enfants ou 
des aveugles qu’on a besoin de 
guider par la main jusqu'à leur 
accomplissement ou leur éblouis- 
sement On connaît par ses trois 
romans antérieurs, le goût 
d’Alain Absire pour les randon- 
nées nocturnes, le piétinement 
Inlassable et maussade de per- 
sonnages qui n'en finissent pas 
de vouloir échapper à leur destin. 
Le policier de son nouveau ro- 
man n’échappe pas à cette régie. 
H remâche sa condition. E 
l’émiette en une multitude de 
petite gestes anodins et quoti- 
diens. Et. finalement fl s'éprend 
de sa proie. 

Les terroristes de Rolande 
Meunier appartenaient à la gé- 
nération qui a suivi immédiate- 
ment mai 1968 : celle du terro- 
risme Idéologique. Es sont mon- 
trés dans l'action. Ceux d’Alain 
Absire participent du même 
esprit Mais eux sont saisis long- 
temps après l'action, alors qu’ils 
ont été arrêtés, ont purgé leux 
peine et apparemment se sont 
rangés. Rien n'est moins sûr 
qu'Adrienne. elle fille de 
petits bourgeois banlieusards, 
soit responsable de l'assassinat 
de l’ancien ministre Maximp Le- 
burier avec «un vieux fusil ita- 
lien dont plus personne ne se 
sert s. ainsi que de quelques 
autres tètes politiques. 

Au terrorisme idéologique des 
années 70, sur lequel la police a 
des fiches, a succédé un terro- 
risme international anonyme sur 
lequel la police n’a rien. Alors 
pourquoi ne pas se servir des 
anciennes fiches, en donner une 
en pâture à l'opinion, comme on 
arrête des terroristes irlandais? 
On ne saura Jamais si Adrienne, 
cette ancienne terroriste repen- 
tie, est responsable de ces assas- 
sinats. Car elle est tuée. Et on 
ne saura pas davantage qui ?a 
tuée : ses complices, ses patrons 
occultes, pour qu'elle se taise, ou 
la police pour que son cadavre, 
au contraire, parle? 

L’impression qui se dégage de 
ces deux romans est d'ailleurs 
que le terrorisme est un monde 
flou-, flou-, flou. On peut expli- 
quer des comportements, éclairer 
des mobiles, mais quant à- révéler 
des inspirations, des sources, des 
fSUêres- 

Après tout, les romanciers ne 
sont pas obligés d’être plus aver- 
tis que les polices. 

PAUL MORELLE. 

•fc CAMILLE MAURAR, de B olanrtp 
A, Meunier. Mercure de France. 
192 56 F. 

* UN VIEUX FUSIL ITALIEN 
DONT PLUS PERSONNE NE SE 
SERT, d’Alain Absire. Calmann- 
Lévy. ISO p, 59 F- 


WILLIAM SERMAN » 

Les officiers français 
dais la nation 

1848-1914 

Servir sans aimer. Obéir sans approuver. 

Penser sans parler. Paraître sans être. 

«Passionnant d’un bout à Vautre. A ranger parmi 
les grands textes , que la sociologie historique 

nous a donnés ces dernières années». libération 
'*Le système de contrainte qui apparaît ici n 'avait 
Jamais été si bien expasé».Naûve &e & l it téraires $sf 


HENRI JACQUES STIKER 

Corps infirmes 

et sociétés 

One histoire de l'infirmité et do rapport 
des sociétés ocddeatales an corps déviant on dlnagoê. 


demeuré vierge à ce jour z. un beau livre»! VSD 


72F 


PAUL BUTEL 

Les Caraïbes au temps 
des flibustiers 

Flibustiers et pirates, boucaniers et planteurs : 
tes Caraïbes delà richesse et de l'aventure.' tuf 


AUBIER 


DE NOUVEAU DISPONIBLE 

JEAN-PIERRE COLIGNON : « La Ponctuation, art et finesse ». (Auto- 
édlté : chez l'auteur. 25, avenue Ferdinand-Buisson, 75016 PARIS ; 
25 F + frais d'envoi forfaitaires [5 F en « lettre », 4 F en 
«P.N.U. ■]. Diffusion aux librairies : Editions Eole. 171, rue 
Saint-Jacques, 75005 PARIS). 

VIENT DE PARAITRE 

JEAN-PIERRE COLIGNON et PIERRE-VALENTIN BERTHIER : «Le 
Lexique du français pratique» (dictionnaire des difficultés 
orthographiques, grammaticales et typographiques - noms com- 
muns/noms propres). Editions Solar : 68 F. 

Rappel des ouvrages paras: 

• Aux éditions Duculot : «Pièges du langage 1». «Pièges du 
langage S», «la Pratique du style», «Savoir écrire, savoir 
téléphoner», «Guide pratique des Jeux Littéraires* (chaque 
volume : 24.50 F). 

«Testes vos connaissances an voca- 


Aux éditions Hafcler 
bulolM» (12.50 F). 

Aux éditions Solar 
(50 P). 

En vente en toutes librairies. 


«Le Français pratiquer [grammaire] 


Neuf romans 

de la rentrée 



DENISE GAULT 


QUAND J'ÉTAIS GRANDE 


MALHIA KENT 



L’ENFERMEMENT 


GILLES MARTI N-CHAUFFI ER 



LES CANARDS DU GOLDEN GATE 


GILBERT MERCIER 


LE PRÉ À BOURDEL 




JACQUES DE RICAUMQNT 


LES PRINCIPES 


BETTINA ROTH 



C'EST IA CHAMBRE DUV1RE 


ï ANNE-MARIE DE VILAINE 



LA MÈRE INTÉRIEURE 

CÉCILE WAJSBROT 


UNE VIE A SOI 



BERNARD WALLER 



L’ASCENSEUR 



au 


Mercure de France 


Photos U. Andersen, H Bovrgue^ A De Srvotisff. J. Robert 
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LE mm DES LIVRES 


« DES STYLES, DES LIEUX , 
DES EPOQUES » 


romains 


DEUX REVENANTS 



L’ARCHITECTURE 
chez Berger- Levrault 



•• *•' 


F. TTC 


Une nouvelle oottection animée par 
C. NEUSCHWANDER témoigne cT expériences 
économiques et sociales innovantes. 

ïS 

distribution CDE/SODfS 



Fayard .. 


Prince modèle de la Renaissance, 
homme politique, banquier, protecteur 
des arts et des lettres, poète... 

Une prodigieuse redécouverte 
de Laurent le Magnifique. 


Le W enhenreiiY Polies ^ GUERRE ET L’AMOUR 


(Suite de la liage 9 J 
* Gallimard a flanché en 
voyant la taille des deux romans 
que vous avez mentionnés. L'Age 
d’homme, qui n’a peur de rien, 
m’a acheté les exemplaires des 

Drapeaux et publiera ta Chair 

de * innocents. Par « roman in- 
fini», j’entends une évocation foi- 
sonnante du. mande moderne, de 
son pullulement, des tics A sen- 
sation de la publicité, un mé- 
lange de charge et de pastiche, 
un flux pressé de toutes les exis- 
tences et de tous les drames. Sur 
te fleuve de sang correspond 
«railleurs à cette esthétique. 

— Votre Journal d'an 
homme heureux, comme le 
Journal d'un raté (1354), est 
difficile à classer. Ce t ouvra- 
ges panaient d’aphorismes, de 
digressions; Üs font éclater 
les genres. 

— Vous avez va ma c pollèao- 
thèqne ». Elle témoigne de mon 
Incurable graphomanie. Dans des 
chemises,; reliées en cuir doré et 
orné. J’ai enfermé tact ce que 
l’estimais devoir être sauvé : 
coupures de journaux, pages 
intimes, lettres. Chaque chemise 
correspond à un thème. H me 
suffirait de quelques mois pour 
faire un livre à partir de chaque 
dossier. J’ai airwrf a mn disposi- 
tion. entre autres, le Journal <Pvn 
romancier , le Journal de mes 
songes, le Journal d’un condamné 


magazine 

littéraire 

Tons les mots, on dossier 
consacré à un auteur ou à 
un mouvement d'idées 


OCTOBRE 

PAUL VALERY 

par Ned Bastet, 
Mathieu Bénézet, 
E.-M. Cïoran, 
Florence Delussy, 
Bernard Delvaille, 
Daniel Fouché reau, 
Hubert Juin, 
Gérard Legrand, 
Daniel Oster, 
Francis Ponge. 

Entretien ï Albert Menai. 
Psychanalyse : Kaprès-Lacan. 


OFFRE SPÉCIALE 


6 Bv m éroa : 56 F 

Cocbex sur U Une ci -après 
le» numéros que vau» ctaoMnee 

□ CMto e cX aa oe humaine, la 
EOvm, 

□ Théories du terrorisme. Os 
HOert * Raartcr. 

□ Maupaasaat. 

□ J.«L, Borges, 

□ Jacques Prévert; 

□ U Beat Génération : But- 
rongùa. Oiosberg. Kerouac. 

□ James Joyce (+ dossier sup- 
ptftn. : Sulxn romande), 

□ U îté rature italienne 
(1960-1980). 

□ Mls hl mm . 

□ la littérature espagnole en 
liberté, 

□ Les enjeux de la sttsnoe, 

□ Valéry Laxband. 

□ Jean Genêt par tal-méme, 

D Autour de la f olte. 

□ ngures de Sartre, 

□ Les romancières augndara. 

□ Gabriel Garda Marquas, 

□ Julien Oraoq, 

O Femmes. une autre écriture J 

□ Le réveil de mdam. 

□ Boris Vlan. 

□ L’Intellectuel et le pouvoir. 

□ MusIL 

□ Lee écrivains de Montmartre. 


Adresse 


1 vj t'cché 

«20 p3f;oï - 16 de hors texte 69 F 


Fayard 


Règlement par chèque bancaire 
ou postal. 


magazine 

littéraire 

40, rue des Saints-Pères 
75007 PARIS (France) 


à mort, ie Journal d'un pire, le 
Journal (tua bibliophile. Je 

compte publier bientôt le Jour- 
nal d’un raté IL 

La notion de c ratage » est 
capitale pour moL J’admire les 
écrivains qui ont réussi leur vie. 
Valéry, G-kmo, Malraux, des 
hommes que fai fréquentés. J’ai 
toujours pensé que j’étais un 
c raté » parce que J’avais visé 

trop haut et alors J’ai cherché le 
bonheur dans l’humilité. 81 fai 
tenu mon k calendrier des humi- 
liations », ratages de prix, lettres 
de refus, etc^ fy ai gagné une 
sorte d’honneur, dans l’ombre et 
la solitude, et peut-être même 
une parcelle de grandeur, 

— Après le Fils de l'auteur, 
paru en 1364, on n’a plus en- 
tendu parler de cous ? 

— J’écrivais, sans penser à 
être publié. H y a sept ou huit 
ans, j’ai retrouvé un court roman, 
une sorte de suite & Sophie de 
Tréçuier, et décidé de le repren- 
dre complètement. Je suis aHê à 
Versailles consulter la presse de 
l'époque 1914-1918 et fai même 
interrogé quelques témoins dont 
une vieille pensionnaire de l’hos- 
pice de Tréguler. C’était un tra- 
vail insensé au cours duquel 
m'ont soutenu mes souvenirs de 
ce lieu où j’ai vécu les dix pre- 
mières années de ma vie. Tré- 
guler s’ouvre sur l’univers ' tout 
entier, en prenant des dimensions 
inattendues. J’ai aussi œuvré 
dans les pas de Renan, le grand 
homme de cette petite ville. 

Sur ta fleuve a «rabord été re- 
fusé chez Gallimard, accepté 
avec des coupes, rejeté encore, 
ce qui ne m’a ni surpris ni 
affecté. J’ai envoyé le manuscrit 
& et 1e patron de 

l’Age d’homme m'a téléphoné 
quelques Jours après : « J’ai 2» 
cent trente pages de votre ma- 
nuscrit _ rien ne semble s’oppo- 
ser à sa publication. » Vous 
voyez que mon c découragement 
optimiste » a fini per être payant. 
J’ai enfin trouvé un éditeur qui 
me réclame des manuscrits ! 

Mais j'ai un autre sujet de 
préoccupation, mon c musée vi- 
vant du livre». Ce que contient 
ma maison, les éditions origina- 
les, les manuscrits, de Lorrain. 
Giono, etc, les gravures, les ta- 
bleaux. les .bibelots .liés aux 
grands >**roro*a de notre littéra- 
ture, Je souhaite le léguer à 
l’Etat ou à une municipalité, pour 
en faire une sorte de musée 
Grêvln des lettres. Je me suis 
privé de tout pour réunir cette 
collection. Malraux m'avait 

HonnA a rm accord, wmli; il a 

quitté trop tôt ses fonctions. 
Lang, & «jui j’ai écrit, ne m’a pas 
répondu. Chirac m'a fait dire 
que, la Ville de Paris ayant déjà 
deux musées littéraires, las mai- 
sons de Hugo et de Balzac, elle 
ne pouvait pas prendre Le mien 
en charge I Alors, comme Dabuf- 
fet, faudra-t-il que je donne tout 
à Lausanne? 

Propos recueillis por 

RAPHAËL SOR1N. 


A TREGULER 


D ’AOUT 1914 au Te Dam qui 
célèbre la victoire en 1928, 
Henri PoHès enchevêtre le 
sort d’une viHe, Tréguler, la vie 

d’une province, la Bretagne, la 
destinée de quatre sœurs, les 
épreuves de millions de soldats 
et le passage d’une ère à une 
antre. Comme pour Amour, ma 
douas mort (2), fi crée un dérou- 
tant et vaste poème lyrique, une 
romance sentimentale^ afiiage 
d’érudition et de métaphysique 

Les HDes du docteur Le Scol&n, 
«mm la guerre, auraient connu 
l’existence de celles qui vivait et 
meurent sentes. Si Louise la faite 
et Monique trop jeune encore 
pour se mêler à la vie, restent à 
l’écart, Juliette et Marie vont 
rejoindre pendant quatre m» un 
monde qui change difficilement. 
Le départ du premier train de 
Trfgomûs. l’arrivée des blessés 
et des réfugiés, le retour des 
morts, la venue des étranges 

AmArt^nlng, rien se mfmq u g & 

oette longue chronique, mais tes 
épreuves de Marie et de Juliette 
y ont autant d’importance que 
tes nouvelles du front. 

L'unanimisme de Sur ta fleuve 
de sang vient parfois un beau 
navire, c’est la convergence des 
histoires particulières. ]& 

rencontre entre Juliette et le ca- 


pitaine Armand, SUT fond çFbÛpi- 
tei militaire, entraîna- t-eDe, pour 
lui, là découverte de Tréguler, et, 
pour «Me, l’évocation de sa Pro- 
vence. Ainsi, leurs échanges 
amoureux riment— Us entre ces 
«textes trouvés» dont PoDès a 
toujours fait sa pelote :• adages 
bretons, chansons de guerre, cita- 
tions, coupures de presse, légen- 
des de cartes postales. 

Les mots d’une époque, ses bo- 
bards et ses vérités, déferlent 
Hum oe « roman infini» en lon- 
gues phrases sinueuses, coupées 
par des rafales sèches. PoHès 
maîtrise enfin toute sa lyre. Le 
mouvement du .style n’empêche 
pourtant jamais le romanesque 
dagfr ni d’être contagieux. 
Comme an mélodrame, l’avenir 
des personnages nous retient et 
- leurs épreuves nous touchent. 
Comme dans tes coites, tes sai- 
sons de cette guerre que nous 
avions presque oubliée nous 
obligent à regarder {dns loin 
qu’aujeand'hui, vers la source 
-des émotions pures. 

RAPHAËL SORIN. 


(1) Voir le Monde du 9 novem- 
bre 1963. 

★ SUS LE FLEUVE DE SANG 
VIENT PARFOIS UN BEAU NA- 
VIRE. d’Henri Pollte, JnUlard c L’Age 
d’homme », TM pages, 99 
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Les charmes 
d’un grand voyage 


L E Hvre d’Henri PoHès est 
un de ces romans au long 
cours, dans lesquels on 
s’absorbe , avec bonheur. Sa lec- 
ture offre les surprises, les émo- 
tions, les charmes, d’un grand 
voyage. Ample et majestueux, 
le style de «rette œuvre épouse 
toutes les inflexions des senti- 
ments et nous fait éprouver, 
avec une rare plénitude, le pas- 
sage du temps. Voici de «ruelle 
façon l’auteur évoque l’attente 
de ta vie dans tee pensées ou 
les propos - «tes sœurs Lêr Sco- 
lan : « La viol Comme -les deux 
grandes saurs err parlaient / 
Comme elles la désiraient et 
craignaient, et en rêvaient— 
Ctitalt une manière de puis- 
sance, de grâce mystérieuse qui 
ne se rencontrait guère dans lea 
rues, et pas plus dans las mai- 
sons, qui devait donc, en quel- 
que aorte, tomber du ciel— du 
moine venir d’un paya in- 
connu. • 

Henri Foliés réussit dans tous 
les genres : ta peinture inti- 
miste, ta frescpis historique ou 
la chronique provinciale. Ainsi, 
pour représenter les masure de 


Tréguler, les parcimonies, les 
vanités, et le sagesse qu’on y 
trouve, H introduit dans les 
conversations de ses person- 
nages les tournures savoureuses 
1 du parler breton, qui font un 
plaisant contraste avec le style 
' classique de l’ouvrage. Lors- 
- «jus, par exemple, les gens de 
Tréguler s’adressent 6 Dieu, 
l'interrogeant ou nmplorènt, ils 
l'appellent toujours « M. -Dieu -. 

C’est également un poète et 
un moraliste ' qu’on découvre, 
en lisant Hsnrf PoHès. Le poète 
écrit que «• ■ r affirmation du 
printemps taisait éclater .les dé- 
licieux mata un peu pèles ta- 
bleaux de ses tâtonnements ». 
Ailleurs, il voit la rivière comme 
le • miroir où 7/égufer - se cher- 
che tout le jour et ee perd tous 
les soirs » ; et les cathédrales 
comme les • piede-è-terre su- 
blimée cTun Dieu ». Quant au 
moraliste, il propose quantité 
de maximes, habitées par la 
m pauvre petite vérité humaine 
qui juge et qui a te droit de 
juger tout ce qu’on Invente, 
qu’on entreprend contre le vie ». 

FRANÇOIS BOTT. 


Georges Navel ou la mémoire fraternelle 


(Suite de la page 9.J 

Travail mutilant, aliénant, 
épuisant parfois, par lequel le 
prolétaire se réalise on se «dê- 
rlafise» et forge sa m e n tal it é. 

Dans Passages, s’il peint de 
nouveau son enfance et son 


« Le temps 
qu’il fait» 

L A revue littéraire Le temps 
qu'il fait consacre un 
cahier à Georges Navel ou 
ta seconde vue, sous ta direction 
de Gérard MeOdeJ. On trouve, 
dans cet excellent numéro, des 
écrite de Georges Naval, bien 
sûr, de s textes, articles critiques, 
témoignages d’André Delmas, 
André Dhôtel, Jean Omrtgnaud, 
Maurice Nadeau, Danièle Salle- 
nave, etc., ainsi que des lettres 
d’Albert Béguin , Peut Qénldy, 
Jean Giono, Bernard Qroathuy- 
sen. Jean Paidhsn, qui encou- 
ragèrent Navet. 

Dm un artiéte lumineux, Gé- 
rard Mandai reconte comment 
Navel, peu au teft «tes mœurs 
Bttéralres , rata le prix Qomourt 
pour Travaux et s’ôta sa a der- 
nières chance» à te publication 
de Parcours. 

La temps qu’il fait consacrera 

son prochain cahier à François 
Augiriss. 

* Le temps qu’il fait : 
t Georxes Navel ou la seconde 
vues, 160 p„ 90 F (l. rue Le- 
nôtre, 18100 Cognac. Distribu- 
tion : distique). 


adolescence dans un village lor- 
rain et dans 1e vieux Lyon, le 
travail est encore présent. Et 
l'entourage de. Navel prend 
consistance vraie, avec chair et 
sœur, par les rapports qu’il en- 
tretient avec le labeur, n est 
impossible de résumer un livre 
de Karel, bien qull ait cette fois 
adopté un ordre chronologique. 
sang édulcorer l'esprit de l’œuvre, 
succession de tableaux- et de 
descriptions, recueil d'émotions. 

Navel est né en 1904 à Pant- 
à-Mo assort. Treizième et der- 
nier enfant d’une famille ou- 
vrière, Il évo que admirablement 
la vie des gens de modeste 
condition an début du siècle 
dans le village lorrain «Je Mai- 
dlères. Le père, manœuvre, à 
subi « trente «me de martyre » 
aux Fonderies. Ses compagnons 
c avaient des dents jaunies et 
des creux entre, des bouches de 
pauvres s— Bientôt le vfilsge est 
traversé par la guerre, pax aies 
morts et les surtioœnts ». Les 
AHemaiKis y campent un mo- 
ment; les villageois déco u vre n t- 
des ennemis qui leur ressemblent, 
paysans et ouvriers comme eux,- 
et qui deviennent c de braver 
gens abusés par leur Kaiser » 
ou par « les gros hommes en 
cigare, let capitalistes a. Mais 
la oomposskm ne freine pas le 
patriotisme. 

Le petit Navel est envoyé. per 
la Croix-Rouge, arec d’autres 
enfants réfugiés, en séjour dans 
une famille de colons algériens. 
On ne soulignera jamais assez la 
puissance d’évocation de Navel • 
nous décCRivrons une Algérie 
coloniale douce A vivre, sans 
haine, aux villages anirom, et 


qui devrait éveiller bien des 
nostalgies. 

Réfugiée à Lyon, la femme se 
fond dans le prolétariat urbain. 
Georges a quitté l’école & douze 
ans pour travailler, a la suite 
de son frère Lucien, militant 
syndicaliste libertaire, il ren- 
contre de grandes figures du 
mouvement ouvrier. Près d’eux, fi 
comprit que « le savoir et Utntel- 
ligettcc n’étaient pas le privi- 
lège des riches, des gens bien 
nés ». Son esprit s’ouvre A la 
conscience sociale. Cor ce livre 
est . aussi un récit initiatique, 
celui de réveil d’un enfant an 
mande, à la nature, à la société, 
à la pensée. 

Feu A peo, les êtres qui en- 
tourent Tentant» pale. FfcdbtesL 
cent, prennent corps, se posent 
de secrets, acquièrent donc une 
personnalité. La . mémoire de 
Navel leur redonne vie, sa géné- 
rosité sans mièvrerie met an jour 
leur dignité. 

' BERNARD ALUOT. 

• • ★ -PASSAGES, de Georges Navel, 
prêUc* de Joan BovreUe, Le Syco- 
more, 283 p, 76 P. 
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lettres étrangère 


Ivan Tourgueniev de Bougival 


^ Trois «Pléiade » 
pour le phts français des 
écrivains russes. ' 

C URIEUSE destinée <jne’J& 
Célébrité posthume de celai 
Oüe, de son vivant, on qua- 
lifiait en France <re mûstre Tour- 
guénejt »* dont les multiples édi- 
tions & grand tirage parafssalerU; 
presque rixmiltanément en fran- 
çais et en rosse, et qui, dés après 
sa mort, tnt non pas oublié, mais 
gammé, déprécié, dénigré, réduit 
an rôle d*un compares littéraire ! 
L'engouement pour Dostoïevski, 
l’admiration pour Tolstoï, pi ^ré 
récemment la tendresse pour 
Tcfcefcfeov, fixent qnTvan Tour- 
gueniev (c’est la transcription 
moderne dé son nom) fat sup- 
planté dans le cœur des lecteurs 
français. 

Quand l'écrivain russe moarnfc, 
3e S septembre 1888, & Boa# val» 
Renan n’avait-il ■ pas déclaré, 
avec une ignorance sereine, 
qu& gr&ce à Tourgueniev, 
la Russie es! longtemps muettes 
avait enfin «trouvé une voix» ! 
B est vrai que Pouchkine ou 
Lermontov n 'avaient jamais fait 
le voyage de Paris et restaient 
ignorés™ On lui fit .des funé- 
railles magnifiques, tant à Rails 
(où Ton avait autopsié son cer- 
veau) qu'à Pétersboorg (où Ton 
avait ramené sa dépouille). 

Pals, honni par la droite comme 
par la gauche, par les stavophües 
comme par les ocddentaUstes, 
cet «émigré», ce snob, ce mon- 
dain «traître & sa patrie» fut 
placé sur le dessus des poubelles 
de l'histoire littéraire. Sous le 
couvercle. On te rejeta dans le 
passé en le traitant de egnaid 
écrivain des aimées 4P»’ on'.' le 
taxa de mièvrerie, alors que sa 
manière abusive et légère l'ap- 
parente — on l'a sauvent noté — 
aux tableaux des impression- 
nistes ou de son oatûpatriote 
Levitan, qu’il admirait tant. " 


Œuvres complètes ; 
en trente volumes 

Tout concourt pourtant & -faire 
tfë lui un classique: sa langue 
d'une richesse freinte et d’une 
musicalité rare, - son . art de 
conteur mélancolique, la poésie 
de ses descriptions dé la nature 
russe, la finesse — et la cruauté 
en même temps — de sa peinture 
de l'amour (il savait si bien lui- 
même ce que «test que la souf- 
france quand on aime!}, -tout 
comme son sens aigu de la justice 
puisqu'il fut aussi bien un adver- 
saire déclaré du servage que de la 
peine de mort. 

Après une longue éclipse en 
Union soviétique, 3 est de nou- 
veau reconnu puisque, de I960 à 
2968, l’Académie des sciences de 
IUJIBjS. a publié 'use- monu- 
mentale édition de ses œuvres : 


quinze volumes pour la prose et 
. là poésie, quinze volumes pour la 
correspondance ! L'édition com- 
. plète dans Ja Pléiade de ses Ro- 
mans et nouveüea en trois 
tomes, dans une nouvelle traduc- 
tion; répare un oubli et sera pour, 
beaucoup de lecteurs français nrtp 
révélation, d’autant plus que 
1 - l'appareil critique.- réalisé par 
Edith Scbeoer et Aaaçoise Fta- 
toafrt , esfc d’tme lecture passion- 
nante. Gageons que le second 
' centenaire de sa vie posthume 
sera plus -gfarteox que 2e pre- 


Héritière 

de cinq mille âmes 


Né te 9 novembre 2818 & Orel 
(28 octobre du vieux calendrier), 
de trois ans l’aîné de Dostoïevski, 
de dix celai de Tolstoï, H passa 
son- enfance dans le domaine 
maternel de Russie centrale, dont 
il décrivit Inlassablement les 
paysages métencqBque&. Sa mère, 
héritière de cinq mille âmes, per- 
vertie par la toute-puissance que 
lui donne lé serrage, règne sur 
le domaine et 1e jeune Ivan haïra 
toujours cette femme capricieuse 
et cruelle avec qtri H ne se récon- 
ciliera jamais. 

Quand, en 1843, & Pétersboorg, 
fl voit la cantatrice Pauline Vter- 
dot dans te rôle de Rosine, 11 est 
immédiatement épris, quitte le. 
service civil, & la grande foreur 
de sa mère, et commence à vivre 
dans le sillage de l’artiste adorée, 
et de son mari directeur de 
. l’Opéra Italien. Cette liatson- 
pourstzkê ' — dont plusieurs spé- 
cialistes pensent qu’elle resta 
platonique — dura jusqu’à sa 
mort. 

Le premier volume en Pléiade 
va jusqu’en 1858. quand Tour- 
gueniev reçoit l'autorisation de 
quitter 2a Rassie pour rejoindre 
Pauline, après un mois de prison 
et quelques années d’exil dans 
son domaine pour avoir consacré 
à Gogol, en 1852, un article nécro- 
1 logique trop enthousiaste an gré 
de ' la censure. . 

Son premier roman. Boudiné, 
écrit en 1855, peignait la géné- 
ration- .des années 40, une Intel- 
ligentsia russe idéaliste éduquée 
dans les universités allemandes 
et fascinée par la Révolution 
française : son héros aura une 
mort inutile mais héroïque & 
Farte en 1848, sur les barricades. 

Le second tome en Pléiade, 
paru «et été, ne couvre que dhe 
ans de. la vie de l’écrivain : 
l'homme de quarante ans et les 
grands romans des années 1857 
à 1867. Dans Un «J d de gentil- 
homme (1858), l’auteur, déçu par 
récfaec de la Rèvolution de 2848, 
se rapproche un temps des thèses 
eîavophfles, idéalise le passé et 
les traditions de la vie en Russie 
et rallie la société cosmopolite 
qui a pour habitude de porter 
aux nues tout ce qui esi étran- ’ 
ger. Dans A la veille (1860), fl 
conte l’histoire (fuse jeune mie 


UNE SUPERBE BIOGRAPHIE 

Le Matin, 

ROGER DUCHÊNE 

Madame 
de 




ou la chance d’être femme 

On ns peu! que se réjouir de cette nouvelle biographie qui 
entend renverser ies légendes tenaces. 

Bernard Raffaii. Le Monde 

La biographie de Roger Duehêne est indispensable. 

Jours de France 

Une grande figure en fin dépcifi décrie ses clichés â découvrir 
dans coite excellente biographie. 

C.P., La i":e 

Roger Duehêne possède son sujet mieux que personne. 

Jean Boissieu, Le Provençal 

! volume broché 
4S0 pages - 98 F 

Fayard 


Qui quitte sa tarante et son pays 
pour suivre l’homme qu’elle «-irais», 
un Bulgare qui rêve de libérer 
sa patrie du joug turc. Dans 
Pères et füs (1862), voulant 
répondre aux critiques qui lui 
reprochent de ne pas avoir créé 
un seul héros positif russe, Tour- 
gueniev fait la peinture des 
extrémistes, qui vont donner 
naissance aux « hommes nou- 
veaux». H tes baptise «nihi- 
listes»; le mot aura un bel 
avenir. Mate, fidèle à son libéra- 
lisme de baxlne cultivé, convaincu 
que Bon rôle est de transmettre 
la civilisation au peuple afin 
que celui -ci décide de lui-même, 
Tourgueniev se méfie de Bazarov, 
son héros nihiliste. Il sait trop 
que du nihilisme Intellectuel naî- 
tra bientôt le nihilisme politique 
et le terrorisme. La critique pro- 
gressiste, tant en émigration 
qu’en Russie, le couvrit d’injures. 

Déçu par - l’accueil fait à 
son livre, profondément blessé, 
Tourgueniev ne reviendra plus en 
Russie que pour de brèves pé- 
riodes. Il écrit, entre 1862 et 
1885, Assez! dans lequel 11 an- 
nonce sa décision d'abandonner 
la littérature. D s'installe à 
Baden-Baden et ne suivra que de 
loin les lottes idéologiques et 
politiques de sa patrie. Ne se 
départant jamais de son. prudent 
HbéraUone, fl a toujours cru 
qu'une révolution serait pour son 
pays une catastrophe. Réfor- 
miste, il a toujours pense, 
contrairement à Heraen avec qui 
fl se farouëtera bientôt, que le 
mieux serait de transformer 
lentement la Russie en un Etat 
nn<tM<wrfaiil. 

k Vaut reniez en fait 2a Révo- 
lution, avait-il écrit à Hereen en 
1862, car le peuple devant lequel 
vous vous inclinez est amserva- 
teur par excellence, et porte 
même en lui, sous sa peau de 
mouton tannée, dans son isba 
chaude et sale, avec sa panse 
perpétuellement bourrée à en 
crever, avec son dégoût pour 
toute responsabilité et initiative 
civiques, les germes d’une bour- 
geoisie te Ue qu’elle laissera loin 
derrière eZZe [ta bourgeoisie occi- 
dentale j.» 


« Petite Jbière 
social o-slavopfcrile j > 

Il se veut européen, il veut 
prouver par toutes les preuves 
de l'évidence l'appartenance de 
la Russie à l’Europe, au «génie 
européen ». 

« Cependant, ajoute-t-il encore 
dans une autre lettre de 1862, à 
cause de votre douleur spirituelle , 
de votre fatigue, de votre soif de 
poser un frais flocon de neige 
sur votre langue desséchée, vous 
flagellez tout ce qui doit être 
cher à tout Européen, et par 
conséquent à nous-mêmes, la civi- 
lisation, la légalité, la révolution 
même enfin et, remplissant les 
jeunes têtes de votre petite bière 
sodalo-slavophüe qui n'a pas en- 
core cuvé, vous les lûches, ivres 


et embrumées, dans le monde où 
ce qui les attend, c’est de tré- 
bucher au premier pas.* 

Cette querelle des slavophiles 
et des oeckien ta listes, thème tra- 
ditionnel des discussions. Fumée. 
roman à clés, l’aborda de telle 
façon qu’il suscita de vives polé- 
miques parmi les progressistes et 
las émigrés, le coupa de la droite 
comme de la gauche, et lui fit 
beaucoup d'ennenüs en Russie. 
Dostoïevski, qui avait déjà m e 
antipathie profonde pour Tour- 
gueniev (qui se proclamait 
athée), fut outré par Fumée et, 
mettant Tourgueniev sur 1e 
même plan que Hensen et- Tcher- 
nychewskl, s'en prit à « tous ces 
soles petits libéraux progressistes 
qui trouvent leur plus grand 
plaisir à injurier la Russie ». 

« Depuis r abolition du servage, 
Tourgueniev est mort et a cessé 
de servir la cause qtdü avait itéré 
de servir à dix-neuf ans », lui 
répète-t-on. La " semence révolu- 
tionnaire qu’il avait jetée un peu 
au hasard avait levé et des jeu 
nés, saisis d’une fringale de sa- 
voir et de liberté, s'émancipaient 
des traditions familiales et fai- 
saient éclater les cèdres sociaux 
du régime. 

Lui; qui avait vécu comme un 
dandy, un parasite, que son ami 
Flaubert appelait s la poire 
molles, angoissé devant un ave 
nir qu'il pressent dramatique, 
loin de sa patrie qu'il s aime 
passionnément » et s hait 
passionnément », amoureux 
comme au premier jour de sou 
étoile, cette Pauline qui l'assis- 
tera jusque dons les derniers mo- 
ments et qull ne quitte pas des 
yeux, dans ce chalet-isba russo- 
suisse, où il va mourir et qui 
domine encore ta maison Vtaidot, 
sur les hauteurs de Bouglval d’où 
on ne voit plus ta Sein a cachée 
par des immeubles modernes. Au- 
jourd'hui, les fenêtres, les portes 
sont murées, ouvertures aveu- 
glées. Terribles symboles— 

NICOLE ZAND. 

je HOMANS ET NOUVELLES 
COMPLETS, divas Tourgueniev, 
traduits du rosse par Françoise 
Flamant. Henri BXonguult et Edith 
Schener. GaXUmaxd, collection de la 
Pléiade. 

— Tome X : « André Kolosov a. 

■ les Trois Portraits o, b Mémoires 
d'os chasseur o, ale Journal d’on 
homme de trop », a Monmoa », a tes 
Estas tranquilles», «Foadine», etc^ 
1250 pages, 185 F. 

— Tome n : « Excursion dans les 
grands boisa, « Assia », «Nid de 
gentilhomme», «A la veille», b Pre- 
mier amour », a Pères et nis », 
a Assez 1 ». a Famée », etc. I 200 pa- 
ges. £10 F. 

— Tome tu î A paraître en 1983. 
Signalons également : Le a Théâtre 
complet» (Ed. de l’Arche), nne 
« Correspondance » en deux volumes 
annotée par Alexandre Zrïçniïsky 
(Librairie des Cinq -Continents. 
1971-1972), ainsi qne des « Lettres à 
la famille Vîardot» (Age d’homme, 
2975) et le très passionnant nu- 
méro 5 des Cahiers Iran Tourgue- 
niev -Pauline Viardot et Marie Mail- 
bran, Intitulé : > Tourgueniev et Ja 
France s (adresse : 100, rue de Javel, 
750X5 Paris. Prix: C0 F.) 


HUYCENS ET LA FRANCE. - Avant-propos 
deReoéTATON 

LAMARCK ET SOIN TEMPS, - 

LAMARCK ET NOTEE TEMPS 
DUHEM. - La théorie physique -son objet - 
'“"'N sastauetnre 


6, PLACE DE LA SORBONNE. 75005. PARIS 



Nouveautés septembre 1982 


François-Régis BASTJLDE 

[.enchanteur cl nous 

Claude BRA Ml 

Le garçon sur la colline 

Joseph CONRAD 

Lord Jim 

Michel HENRY 

L’amour les yeux fermes 

Jean de LA I ON TAINE 

Cornes ci nom elles en vers 
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et autres nouvelles 
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J’aurais du rester chez nous 
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histoire littéraire 


PRÉSENCE DE SAJNT-EXUPÉR Y 


Une audience rajeunie et plus populaire 


Les Ecrite de guerre de Salnt-£xupéry qui parais- 
sent cette semaine chez Gallimard (149 pages, ISO F) 
rassemblent ses articles et ses lettres entre 1939 et 
1944, enrichis de documents dlvera et présentés par 
Pierre Evrard. Raymond Aron en a écrit la préface que 
nous donnons ci-dessous. Cette publication, la pre- 
mière d'une œuvre de l'écrivain depuis 1958, fournit 
l'occasion d'esquisser une ■ situation » de Saint-Exu- 
péry. Qui le fit aujourd'hui ? Quelle est sort image 7 


mêdiaire » gui, s’il ne fait pas de bien, ne peut teire 
de mal et fabrique des Jeunes gens oagea. » 


Une enquête menée en 1963 sur la notoriété des 
écrivains plaçait Saint-Exupéry en septième position, 
derrière Hugo, La Fontaine. Dumas. Molière, Daudet, 
Voltaire, pour l’ensemble de la population Française, 
représentée par une classe de jeunes recrues. Seul 
aube écrivain du vingtième siècle mentionné parmi les 
quinze premiers : Paul Kenny, auteur de romans 
d'espionnage. 

Chez les jeunes gens ayant fait des études supé- 
rieures, Saint-Exupéry arrivait second, après Camus. 
Au niveau du baccalauréat il se plaçait cinquième, 
derrière Zola, Camus, Sartre, Hugo (1). 

A la même époque, on pouvait lire dans F Express 
ce jugement sur Saint-Exupéry : « Une prose tFun 
ennui mortel ; un style léché et partait d'auto- 
didacte, I— ] une manière toute eFartirtcBS de « bien 
écrire» et d’écrire « poétique » ef «lyrique» que Je 
ne puis souffrir. » C'était signé Jean Cau, qui concluait : 
« En bref, ia morale humaniste de Saint-Exupéry me 
semble être une éthique militaire pas plus, pas moins, 
camouflée sous du beau langage. [._] U est le type 
même, entre Tlntin et Dostoievsky, de rauteur « inler- 


Jean-Françoïs Revel était plus sévère wicore : « Pour 
comprendre la France, il faut voir que rêcriraln Influent, 
ce n'est pas Qide, ce n'est pas Breton, c'est Salnt-Ex, 
qui a révélé aux Français qu’une ânerle verbeuse 
devient protonde vérité philosophique si on la fait 
décoller du soi pour rélever à sept mille pieds de 
haut. Le crétinisme sous cockpit prend des allures do 
sagesse, une sagesse que nos Jeunes gens ont sucée 
avec une farouche avidité (2). » 


était réservé à son égard, à cause de ses reportages 
dans les deux camps durant la guerre civile espa- 
gnole}. Ceux, par exemple, qui s'attachent aujourd'hui 
à une conception de l'amour comme sacrifice de soL 
qu'ils trouvent chez Jankétevitch et Lévinas. ne ta 
reconnaissent pss. sous sa forme naïve, chez l'auteur 
du Petit Prince. Saint-Exupéry reste l'homme des bons 
sentiments qui pavent les mystifications id é al i s te s. Et 
bien souvent les Intellectuels l'oublient : ainsi n' est-il 
pas même mentionné, ni en bien ni en mal. par 
Tauteur sourcilla de Ffdôotoglc française. 


daritê et la fraternité aurait ptutfK tendance t IWra 
sourire : on déclarant volootiera préférer lire ha 
Liaisons dangereuses (alors més» que les professeurs 
sentent bien que leurs élèves sont en quête de modèles 
moraux. Mais Camus est tè pour ça, plus présent 
que A Louîs-le-Grand et HsnrWV, .creusets des 

élites, on pousse le paradoxe jusqu'à reprocher à 
Saint-Exopéry son éiilisme co nd esc en dant pour Iss 
rampants et les bureaucrates. R hty a. guère qu'è 
Stanislas, où tous ont lu Saint-Ex, qu'on porte h son 
crédit sa « morale de boy-ecsM » e* son - en»» de 
r homme ». 


Une vingtaine d’années après sa disparition mysté- 
rieuse et héroïque, qui avait beaucoup contribué à 
établir le ■ mythe » Saint-Exupéry, le plus célèbre écri- 
vain français du siècle entrait donc en procès (3). 
Jean-Louis Bory posait la question : «Peut-on sauver 
Saint-Exupéry de Saint-Ex ?» Sa réponse était nuan- 
cée : • ISalnt-Ex] s'ottre, avec une malléabilité qui 
laisse rêveur, à toutes les propagande s — celles du 
camp de leunessa à la Vichy comme celle du commando 
maquisard. Il prêche dans routes les bibliothèques, à 
Moscou comme à Versailles . » Mais Bory prévoyait 
le tempe où, dans un monde écœuré de froideur et 
de chitines, il faudrait « plaider pour Saint-Exupéry 
malgré Saint-Ex» : «Le saint Antoine des patrouilles 
perdues, nous Facceplerons comme un frère de combat, 
au nom du bonhomme lourdaud dont les bons gros 
yeux promenaient sur notre terre la mélancolie pen- 
sive du cocher. » 


Cependant — et les chiffres de vente en témoi- 
gnent, — 11 garde dB3 fidèles ea grand nombre, et pas 
seulement dans les familles tricm-pensantee. pour qui 
U offre « une image de courage af une leçon de 
morale », ainsi que le disait sans ironie François 
Nourrissier en 1967 (3). 


En khâgne, la transpare nce de va a style ne se 
prête pas au commentaire composé, pffc* mafflrasse 
du concours. Elèves et professeurs- lot- préfèrent donc 
Queneau, Michaux oo Char. 


Ce temps est-il venu ? Du côté de l'intelligentsia, 
nul ■ retour à Saint-Exupéry » ne se dessine encore 
dans la foulée du ■ retour à Camus » (qui, d’ailleurs. 


Lu dans l'adolescence, il est très rare, semble-t-il, 
qu’on lui revienne plus tard. L'unhrereUé t'ignore suoer- 
bement Dans les lycées classiques, un rapide sondage 
nous a appris qu'il est parfois lu et commenté en 
quatrième ou en troisième. En seconde et en pre- 
mière. une bonne moitié des élèves disent avoir lu 
ou entendu en disque le Petit Prince vers FSge de 
douze ans et en garder un bon souvenir. La proportion 
baisse pour Vol de nuit et plus encore pour Terre des 
hommes. Si l'épopée de r Aéropostale a perdu de son 
aura pour les adolescents épatés par fa Guerre des 
étoiles, ceux qui ont lu tes récits du pilote lui savent 
gré d'échapper par son métier â l'image, peu attrayante 
pour eux, de l'homme da lettres. 


C'est dans les lycées d’enseignement technique 
préparant au CAP. que Saife-Exupéry reste an. auteur 
de basa, probablement perce qu'il venta l’outil mieux 
que perso nne et (s maBriss de Ea machina. Ainsi celui 
qui fut R y a vingt ou trente ans l’un des doux écri- 
vains las plus lus par les étudiants a aujourd’hui des 
lecteurs beaucoup plus {«mes. Cela ri aurait sans 
douta pas déplu à l'homme qui rinait fauta» voulu 
quitter son enfance. En revanche, la démocratisation 
de son audience auras peut-être surprix sa bonhomie 
aristocratique. 

MICHEL CONTAT. 


En terminale, l'exaltation de valeurs comme la sen- 


ti) voir Bohert Bbcsxptc, ta Llttératyra et te Social, 
Flammarion. 1970, p. 297. 

(2) J.-P. Revel, En fronce. JnKittL IMS 

(3) Satnt-Xxrcpérjt en procès, BattemO, 1987. 


D ES g-reîs de Saint-E xu péry 
m’ont demandé d’écrire 
quelques pages de réflexion 
sur ce recueil de lettres, de notes, 
d'articles que fai lu moi-même 
du début à la fin avec une 
attention constante, avec une 
émotion sans cesse renouvelée. 
Je n'ai pas connu Saint-Ex, je 
l'aperçus une fols à Pontigny 
qu'il traversa sans s’y arrêter. 
Je rial donc aucun titre per- 
sonnel à interpréter ou moins 
encore à juger son attitude, aux 
Etats-Unis, puis en Algérie, er re 
l'armistice et sa disparition le 
31 juillet 1944. 


L’écrivain dans la guerre 


lies organisations gaullistes se 
réclamaient du 13 juin ; donc 
Vichy, responsable de l’armistice; 
assumait la faute, le péché origi- 
nel. La propagande gaulliste, je 
l’observai en Grande-Bretagne, 
s’en prenait au gouvernement de 
Vichy avec tant de violence 
qu'elle ressemblait parfois à une 
propagande antifrançaise. 


por RAYMOND ARON 


Si je me rendis finalement à 
une amicale insistance, c'est que 
mol -même, non gaulliste à Lon- 
dres, je vécus en même temps 
que lui les mêmes doutes. 


Le refus 
de la politique 


Nombre de lecteurs, parmi les 
jeunes, éprouveront peut - être 
quelque peine & comprendre 
pourquoi Salnt-Ex voulut com- 
battre pour la France jusqu’à sa 
mort, pilotant un appareil In- 
terdit aux plus de trente ans, lui 
qui en arait plus de quarante, 
tout en rejetant toute affiliation 
au général de Gaulle et au gaul- 
lisme. Ces testes donnent une 
réponse, à mes yeux parfaitement 
claire, mais qui ressortira peut- 
être mieux du rapprochement de 
quelques citations. 


Au début de l'année 1944, dans 
un coup de colère (une mission 
en Angleterre lui est refusée par 
le général de Gaulle ou le géné- 
ral d'aviation dont fl dépend), U 
écrit ces lignes : s D'alEeurs, 
mon crime est toujours le même : 
fai prouvé aux Etats-Unis qu'on 
pourrait être bon Français, anti- 
allemand, antinazi et ne pas 
plébisciter cependant le futur 
gouvernement de la France par 
le parti gaulliste. Et, en effet, 
ce prOblème-là. n’est pas rien. 
C’est à la. France de décider. 
De l'étranger, on peut servir la 
France, non la gérer. Le gaul- 
lisme devrait être une arme au 
covibat, au service de la France. 
Mais on les injuriait en leur 
disant ça. Depuis trois ans, je ne 
les ai jamais entendus parler que 
sur le gouvernement de la 
France. Mais moi, je ne trahirai 
jamais s sa substance s. La 
France n’est pas Vichy et 2a 
France n'est pas Alger et la 
France est dans les caves. QuféHe 
s’offre les hommes d’Alger pour 
chefs si ça lui pUüt. aérais Es 
n'ont aucun droit ». Je suis bail- 
leurs absolument certain qifetle 
les plébiscitera. Par haine d’un 
Vichy malpropre et par igno- 
rance de leur essence. Ça <fest la 
misère d’un temps où manque 
toute lumière. On ifévttem pas 
la terreur. Et cette terreur fusü- 
lera au nom dün coron infor- 
mulé. Le pire de tous x 


Salnt-Ex, aux Etats-Unis, se 
tint en marge de tous les grou- 
pes de Français — de l'am- 
bassadeur de Vichy, mais aussi 
des associations auxquelles par- 
ticipaient Henri de KérilHs, 
Geneviève Tabouis, Henri Tor- 
rès. Or il bénéficiait à cette 
époque, surtout après le Flight 
to Arras, d'un prestige incom- 
parable. Aviateur, combattant, 
grand écrivain, moraliste, sans 
autre Intérêt que la vérité et 
la grandeur, technicien et ex- 
clusivement soucieux des qualités 
et des âmes, fl. figurait, pour un 
immense public a.m&rfaarn, i© 
héros le plus noble, un Français 
hors du commun. A lui seul, 11 
balançait la honte de 1940, Il 
garantissait la résurrection de 
la France. S'il s’était rallié au 
Général, quel triomphe pour les 
gaullistes ! Ceux-ci nourrissaient 
l’opposition à la diplomatie de 
Roosevelt et appelaient de leurs 
vœux et par des Imprécations 
la rupture des rapports mainte- 
nus entre Washington et Vichy. 
Les gaullistes lui en voulaient 
d’autant plus que son apport à 
la cause eût été plus grand. Us 
l’accusèrent de sympathie pour 
Vichy : puisqu'il n'était pas 
gaulliste, fl devait être vichyste. 
Dans l’univers manichéen, il n’y 
avait pas de place pour lui. Et 
Saint-Ex les rejetait, à cause 
même de leur manichéisme pri- 
mitif, de leur intransigeance, 
de leurs ambitions. Saint-Ex 
voyait en eux les futurs Fou- 
quier-Tin ville. 


New York Times du 29 novem- 
bre. Quelques passages de cette 
lettre éclairent sa pensée : a Nous 
n'avons jamais été divisés que 
sur la valeur à attribuer au 
chantage nam. Les uns pen- 
saient : a S’il pial t aux Atte- 
» manda d’anéantir le peuple 
» français, fl s anéantiront celui- 
» ci, quoi qu’il fasse. Le chantage 
s est à dédaigner. Rien u’tmpose 
x*ft Vichy telle decision ni telle 
» parole. » Les autres pensaient : 
«Non seulement ü sfagit bien là 
b d’un chantage, mais ü . s’agit 
b même d’un chantage dont la 
b cruauté est unique dans l’his- 
» taire du monde. La France, qui 
» refuse les concessions essentiei- 
» les, ne dispose que de ruses 
» verbales pour faire différer de 
b jour en jour son anéantisse- 
» ment. » Croyez-vous, Français, 
que ces opinions diverses sur les 
intentions véritables d’un gou- 
vernement périmé méritent de 
nous faire lunr encore - Vichy a 
emporté dans sa tombe ses inex- 
tricables problèmes, son person- 
nel contradictoire, ses sincérités 


et ses ruses , ses lâchetés et ses 
courages-. L’occupation totale 
allemande a répondu à tous nos 
litiges et apaisé nos drames de 
conscience. » 

U apprit bientôt que les dra- 
mes de conscience ne seraient 
pas apaisés. Dans une phrase, fl 
proposait d'adresser à CordeH 
Bail le télégramme suivant : 
« Nous sollicitons moniteur de 
servir sous quelque forme que 
ce soit. Nous souhaitons la mo- 
bilisation militaire de tous les 
Français des Etats-Unis. Nous 
acceptons \ d'avance t toute struc- 
ture qui sera jugée la plus sou- 
haitable. Mais, haïssant tout 
esprit de division entre Français, 
nous la souhaitons simplement 
extérieure à la politique .» 


lettre publiée par le New York 
Times. Mais le désaccord entre 
ces deux hommes, les deux 
consciences des François de 
l’extérieur, ni l'estime réciproque 
ni la bonne volonté ne pouvaient 
le surmonter. Saint-Ex refusa la 
polémique. Après une conversa- 
tion, ils restèrent l'un et l'autre 
sur leurs po s i ti ons. 


Saint-Ex avait amené en Afri- 
que du Nord plusieurs pilotes qui, 
co mme lui, en Juin 1940, vou- 
laient poursuivre le combat. H n’a 
jamais tenu la défaite pour défi- 
nitive. il ria jamais été séduit 
ou tenté par le Tna.rftftii.il Pétain, 
la révo lution nationale ou le 
vichysme. Mais, d’un autre côté, 
les diverses organisations qui, 
aux Etats-Unis, se réclamaient 
da g a u l l ism e et ae querellaient lui 
inspirèrent immédiatement une 
antipathie qui, bien loin de 
s’atténuer avec Ielemp3.se durcit 
peu A peu. Dialectique banale, 
aggravée par les conditions de 
rexfl. : Saint-Ex, en 1940, s’était 
convaincu, sur place, que la 
France ne pouvait pas continuer 
Se combat en Afrique du Nord. 


Tant qu’il vécut aux Etats- 
Unis, loin de la guerre, il se 
présenta en avocat de la France. 
Lui. il aspirait à reprendre le 
combat, mais fl ne choisissait 
Fus, en politique, entre les divers 
groupes qui prétendaient parler 
au nom de la France b&illonnée. 
Pourquoi n’attaqualt-li pas Vi- 
chy? Parce qu’il imaginait le 
gouvernement de Vichy soumis 
à chaque instant à un chantage 
inhumain : ou bien il céderait 
aux exigences de l'occupant, ou 
bien celui-ci serrerait les vis, re- 
fuserait la graisse nécessaire aux 
essieux des wagons qui trans- 
porteraient le lait pour les 
enfante. Peut-on sauver «l'hon- 
neur» au prix de la mort de 
milliers d'enfants ? N'oublions 
pas qu’au-dehoxs certains Fran- 
çais n’hésitaient pas A critiquer 
les accorda Weygand-Murphy 
qui facilitaient le ravitaillement 
de l’Afrique du Nord, voire de 
la France elle-même. 


Quand, en novembre 1942, ïes 
troupes anglo-américaines débar- 
quèrent en Algérie et au Maroc, 
Saint-Ex écrit une lettre ouvert» 
aux Français, publiée dans le 


La fortune 


d’une œuvre 


Saint-Exupéry, qui fut décou- 
vert par Jean Prévost et Introduit 
à la NRF. par Gide, est rau- 
teur le plus vendu et le plus 
traduit de la maison Gallimard. 
Las ventes n'ont guère Héchi au 
cours des ans: 


• Le Petit Prince, toutes édi- 
tions confondues, approche les 
4 millions ; if s'en vend annuel- 
lement plu s de 200000 en édi- 
tion courante et en « Folio ». Le 
livre a été traduit en cinquante 
langues, dont Ig latin et le tar- 
gui. B est impossible de chiffrer 
le tirage de ses traductions, 
notamment en UJt.SJS. 


• Vol de nuit (Prix Femîna 
en 1931) : plus de 3 millions. 


• Terre des hommes (Grand 
Prix de F Académie française en 
1939 J autour de 2800000. 


• Pilote de guerre: autour 
de 1 600 000. 


9 Courrier Sud : autour de 
J 500 000. 


• Citadelle: autour de 
800000. 


• Lettre à un otage: autour 
de 500000. 


Le volume des Œuvres dans 
ila Pléiade -, publié en 1959, 
est en tête de la collection pour 
le tirage total et en cinquième 
position pour le rythme des 
ventes depuis quelques années. 


L'Association des amis de 
Saint-Exupéry publie ch&t Gal- 
limard des. Cahiers Saint-Exupéry 
qui ' en eônt è leur -deuxième 
numéro 


Une biographie chaleureuse 
et grand public, par Eric Dee- 
chodt, est parue récemment- aux 
éditions Jean-Oeude Latiàs. 


L’appel à l’union redoubla les 
passions des Français des Etats- 
Unis. La réponse vint de Jacques 
Maritain. L’armistice d'abord : 
a Tl y a des hommes qui ont nié 
ce devoir et brisé cette union : 
ceux qui ont abandonné le com- 
bat le 17 juin 2940, dénoncé 
notre . alliance avec T Angleterre 
et jeté le peuple français dans 
2e piège de 2 ‘armistice. Saint- 
Exupéry n’aurait pas dâ oublier 
cela, b Saint-Ex n 'acceptait pas 
cette ctmdamnation sans appel 
d’une décision: qu'il jugeait Iné- 
vitable. Et Jacques Marital!! 
répliquait-: « En 1 vérité, pour 
discuter l’armistice on peut ali- 
gner sans fin les si, avec les pour 
et les contre d’une information 
technique, ordinairement déce- 
vante : ce n’est pas avec des si 
qu'on résout ces questions-là, 
c’est avec un non, quand ü s’agit 
pour un homme de Thonnettr de 
sa patrie. Et de la foi dans son - 
peuple. » 

Un peu {dus loin, Maritain 
écrit : s Saint-Ex n’a voulu plai- 
der que pour la France. Il a 
raison d’insister sur - f horreur 
infernale du chantage, alle- 
mand. 22 a raison de demander 
si, pour repousser de nouveaux 
actes affreux imposés par le 
vainqueur, Ü fallait offrir p lus 
d 'enfants encore à la famine et 
à la mort n a tort dfoubUer que 
la série d’abandons et de déshon- 
neurs qui se sont succédé depuis 
deux ans — et la prétention d’en 
faire subir le poids à Fs hon- 
neur » du pays et à une France 
soi-disant maîtresse de ses déci- 
sions — ont résulté d’un premier 
abandon tragique dont l’expres- 
sion décisive a été Varmistice 
de 1940. 

b Comment voudrait-on que la 
question du gouvernement futur 
de la France réimporte pas aux 
Français 7 Depuis juin 1940, ü 
n’y a pas de gouvernement fran- 
çais réeL Jusqu'au, moment où le 
peuple français aura pu se pro- 
noncer, et se prononcer librement, 
sur la nouvelle Constitution de 
la République, ü ne peut pas y 
avoir de gouvernement français 
ayant pouvoir légitime pour 
engager définitivement la France 
dans .une voie ou une autre en 
politique inférieure ou en poli- 
tique internationale— » 

La réplique de Jacques Mari- 
tain blessa profondément Satnt- 
Es. U en fut « désespéré ». H 
rectifia quelques erreurs d’inter- 
prétatüm, dues & l’imperfection, 
de la. traduction anglaise de la 


Fant-fl reporter sur l'armistice 
l'origine profonde de ce dissen- 
timent passionné de deux per- 
sonnalités, d'une honnêteté, d'une 
hauteur morale Incontestées ? 
Four une part, en effet, le 
schisme date de juin 2940. Saint- 
Exupéry avait vécu le désastre,. 
B n’imputait pas à crime la. 
signature de Taratisticê! : Jacques 
Maritain, de loin, avait tranché 
immédiatement: de deux maux 
immenses, les hommes de Vichy 
avaient choisi le pire. 


en dera 1ère analyse, se seraient 
ralliés A la croix de iAczafaoe. 

Saint-Exupéry «'attira les 
attaques des gaullistes des Etats- 
Unis, encore davantage la défa- 
veur des autorités gaullistes en 
la h*»<np Am médiocres 
qui croyaient . trouver dans leur 
cause la grondeur que la nature 
leur avait refusée B fut l’objet 
dSntenfletion& mesquines : ses 
livres ne furent pas vendue en 
Algérie: U perdit rapidement ses 
illusians sur le général Giraud. 
Il chercha refuge dons r esca- 
drille 2/33, celle d e la bataille 
de France. A SflOO mètres d’alti- 
tude, seul dans son Lightnlng 
Patience dans Vamr. U offrait 
sa vie à sa patrie qtffl cherchait 
vainement sur la terre. LA- bas, 
au-dessous, les gaullistes s'effor- 
caient de provoquer les déser- 
tions dans les troupes gtrâudîstes 
et a nnon ç aient les charrettes de 
la Hbérâtioa. 


Le dialogue imposable 
avec de Ganlle 


Jacques Maritain pensait à la 
politique, Saint-Exupéry, d’une 
certaine manière, voulait ignorer 
la politique. B n'adhérait & 
aucun article de la révolution 
nationale, probablement détes- 
tait-il autant que son critique 
a Za propagande empoisonnée 
contre T Angleterre et contre 
respémnee de là victoire et tous 
les coups obliques portés aux 
Alliés, fût-ce en faisant tirer des 
Français contre des' Français-. 
Les lois antisémites avec leur cor- 
tège de bassesse - monde -et de 
cruauté, les horreurs des camps 
de concentration où, comme Ta 
dit Tévique de Toulouse, hommes 
femmes et enfants sont traités 
comme du bétail ». Blais fl n’in- 
terpréta ni la scission française 
ni la guerre mondiale en termes 
d’une guerre civile, le nazisme 
(ou le fascisme) contre la démo- 
cratie. Satat-Eropéry. si on fai 
imposait le choix entre ces mots. 

■ choisissait, lui aussi, la démo- 
cratie; MéJs lés valeurs & sauver 
ne se co n fondaient pas;' à ses 
yeux, avec le régime qui avait 
conduit la France A réozonle* 
ment. H regardait, le cœur lourd, 
le retour -des parlementaires de 
là HZ* République. Le safari des 
âmes exigeait l'élimination des 
vichystes, 11 n’était pas -garanti 
par La. restauration des Institu- 
tions déliquescentes des ann*^ 
30. Ce que Salnt-Ex : voulait 
préserver; une certaine: qualité 
des hommes, la noblesse 
le mercantilisme; n«é fol . hu- 
maine contre les idéologies par- 
tisanes. ee situait au-dessus ou 
en marge des quereUes propre- 
ment politiques qui lui faisaient 
horreur. Mais ces querelles, si 
médiocres vues de près, nul ne 
Pavait les exorciser par rm coup 
de baguette magique. Les Fron- 
çais de resÉériéui; mie ■fols 
l’Afrique da Nord entrée rtawÿ 
la guerre; ne pouvaient ee pes- 
; ser d’un gouvernement prpvl — 
sotoï» d'un quasi^otrVernemierifc. 
Sur ce point, Jacques 
disait vrai, mfime si les gaalfls- 
tes, de New-York on d'Alger. 

léurvtotence^ verbale, avec 
fcitp sectarisme, finiraient- par 
exaspérer nombre de ceux tpa. 


J’entends un jeune homme 
d’aajouitnnü s’écrier : Pourquoi 
3è Général n’a-t-il pas reçu 
Saint-Ex ? Pourquoi Saint-Ex ne 
s’fest-ü pas tourné vers le Géné- 
ral lui-même? Celui-ci se consi- 
dérait» depuis juin 1940, le dépo- 
sitaire de la légitimité française. 
Les. quelques minière de Français 
qui suivirent le Général en 1940 
devaient symboliser la France, 
i nc a rn er la Résistance jusqu'au 
jour du rassemblement du peu- 
ple tout en entier. Ta, fut JUtiné- 
xalre du général de Gaulle, acteur 
de sa propre chanson de geste, 
condamné par sa vocation â 
exco mm uni e r trais ceux qui ee 
refusaient à se joindre à loi- 


Le gaaH terne da Général, entre 
. 1940. et iQ4s , rwAtm. nacranbat .de 
tous les instants pour obtenir 
la reconnaissance dès puissances 
«niées. Saint-Ex fut, dtt débat h 
la fin. allergique A cette entre- 
prise essentiellesæxxt poétique; 
même si les gaullistes de New- 
York eussent été . moins odieux, 
plus comprQjeœifs de sa person- 
nalité spiiaqéfle, je doute qu’il 
eût choisi un» autre, route. 


Quand - André Màftahr ren- 
contra pour la première fois le 
général de'Ga&He. 11 avait déjà 
pria sa décfsWv aû tond de hfl- 
mêroe. H allait rencontrer un 
géant de natatoire, 11 le tnuaafl- 
BureastiX fl ïe servirait, li en par- 
tagerait rareâtoze. . 1 J’Imagine 
mal le <Us 3 ogae- entre le -général 
da Ganlle et le -conBüandaB* 
Antoine de Sahxfc-Bxnpfty — Je 
dialogue qui a 

la France un ,âe ses enftats, le 
pins Irremplaçable' des êtres. 
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POLICE 



DÉFENSE 


DANS^ON RAPPORT ÀU PREMIER MINISTRE 


M. HERNU : l'effort nucléaire de la France 


La commission d'étude sur les écoutes téléphoniques 
préconise une réglementation plus stricte 


la Commisdoo d'étude sur 

tes écoutes léiépfc<miqws « nm* 

son rapport, saùtpB 25 septem- 
bre, su preriér o**tr^ V* r* 

-4reosuiis,HKSttte&mata29sef»- 

tembre, à M. Mennaz, président 
de f Assemblé* nationale. Cette 
admission tnH été c o ns titu ée 
à la «rite d’on* demande fie 
M. Mauroy, le 21 jnïDet J 98 U 
et placée. sens b présidence du 
aranfer président de la Cour de 
cassation M. Sdwddc(l)'. 

Installée le 30 octobre 1981, la 
commission a obtenu des services 
soumis au « secret défense » des fi- 
ches ou notes de renseignements 
concernant, d'une part, les écoutes 
relevant du ministère de l'intérieur, 
et, d’autre part, les missions de sur- 
veillance technique confiées au mi- 
nistère de la défense. Dans ses 
conclusions, la commission indiqué 
qu'elle a acquis la conviction que 
- depuis de nombreuses années au- 
cune ligne téléphonique apparte- 
nant à un parlementaire, à un res u 
ponsabie syndical ou à un 
Journaliste professionnel n'a fait 


• l'objet d’une mesure de surveillance 
-, ordonnée ou autorisée par le gou- 
vernement ou l’administration ». 
Les modalités de mise en œuvre des 
écoutés sont « dans l'ensemble très 
strictes ». Enfin, « les conditions 
d'exploitation des renseignements 
obtenus n'appellent aucune appré- 
ciation défavorable », s’agissant du 
moins des informations portées régu- 
lièrement à la connaissance du pre- 
mier ministre par le canal du G.I.C. 
(Groupement interministériel de 
contrôle). 

La commission a néanmoins, 
constaté plusieurs imperfections 
dans.la pratique actuelle. Le nombre 
des écoutes effectuées à la demande 
des services des renseignements gé- 
néraux .lui a paru a priori élevé, sur- 
tout lorsqu'on le compare au contin- 
gent global attribué au ministère de 
la défense. Les garanties offertes au 
niveau .de l’exécution technique de 
la mesure (par des raccordements 
dans les centraux téléph oniques, ré- 
ception et enregistrement des 
conversations dans les locaux de ren- 
voi) sont moindres pour la province 


SUPPRIMÉES... ET MAINTENUES 


L'avenir des unités spécialisées 


Que deviendront les unités 
spéc ialisées ? C*ast une des 
questions posées aussi bien par 
les syndicats de policiers qui, 
comme la Fédération autonome, 
en ont critiqué le principe que par 
ceux qui font de leur maintien un 
cheval de bataille. Or, la réponse 
est encore incertaine. 

€ Los brigades spécialisées 
seront s upprimé es, sauf pour ce 
qui concerne la lutté contre kt 
grand banctitisma»,. écrivait aux 
organisations syndiques M. Mit- 
terrand, en mai 1381, entre les 
deux tours de l’élection prêsîden- 
tielte. L'argumentation qui moti- 
vait cet engagement a été détaB- 
lëe en janvier par M. Jean-Michel 
Beforgey. député (P.S.) de l'Ai- 
lier. dans son pré-rapport sur les 
réformes de la pofica. * Source 
d’une fraction importante dés in- 
cidents da police m . la muttipGco- 
lion des formations spécîafisées. 
estime-t-iL e a conduit à atomi- 
ser la corps urbain an une pous- 
sière de services, autonomes* 
multipliant les cloisonnements 
dangereux, contribuant à faire 
éclater dés. HBères hiérarchiques 
qui avaient fait leurs 
preuves f—JL. réduisant le volume . 
des effectifs nécessaires au ser- 
vice généra/ a. La c ommis s i on 
que présidait M. Bekxgey a donc 
proposé de favoriser la polyva- 
lence des policiers »! de réduire 
le nombre de ces unités spédafc- 
sées : suppression des unités 
mobiles de sécurité (U.M.S.) et 
des unités légères de sécurité 
{U. LS.), restructuration des bri- 
gades de surveillance nocturne 


(B.S.N.), des brigades de surveil- 
lance de la voie publique 
(B.S.V.P,), des brigades anticri- 
mmaWté dans la petite couronne 
parisienne (BAC) ainsi que des 
brigades de mineurs. 

Cette suggestion a été suivie 
par le ministère dé l'intérieur à 
l'occasion de la mise en place 
des nouveaux horaires liés à la 
réduction- du temps de travail. 
Dans une circulaire du 13 juillet, 
le directeur général de la -police 
nationale, -M. Bernard Courier — 
qui vient d'être remplacé par 
M. Paul Cousseran, écrivait 
qu* e à F occasion de cas modifi- 
caxians il sera procédé sans délai 
é la dissolution des unités spé- 
cialisées. dont les effectifs seront 
reversés dans les unités de ser- 
vice général». Dans une autre 
circulaire, ^ datée du 22 juillet, le 
directeur central de la sécurité 
publique, M. Clément Bouhin, 
confirma ît: < Toutes les unités 
s pé ci a lisées de fonctionnaires an 
tenue seront dissoutes, à l'exclu- 
sion des unités motocyclistes et 
cynophihs. Les corps urbains se- 
ront donc exclusivement com- 
posés d’unités de service géné- 
rai » 

L’échéance pour ces nouvelles 
dispositions était fixée au B sep- 
tambtre damier, date du retour 
au ministère des' propositions 
d'emploi du temps faites par les 
onze secrétariats généraux pour 
l'administration de la police 
(SGAP). Or, depuis, rien : les 
unités spécialisées sont toujours 
en place. — E. P. 


que pour Paris et la région Ile- 
de-France dans les fiches d’interven- 
tion du G.I.C. Il en va de même en 
ce qui concerne l’exploitation des 
renseignements. Enfin et surtout. 
- le système mis en place, qui re- 
pose sur des instructions couvertes 
par le secret de la défense nationale, 
ne peut être regardé comme satis- 
faisant aux exigences de la légalité 
d’un Etat de droit ». 

La commission a donc été 
conduite à préconiser l’adoption 
d’un texte de loi qui, sans boulever- 
ser la pratique actuelle en ce qu'elle 
offre de réelle garantie, viendrait dé- 
finir de façon précise et rigoureuse 
le domaine d'intervention des 
écoutes administratives et confierait 
à une instance collégiale indépen- 
dante de l'autorité gouvernementale 
le soin d'exercer un contrôle a poste- 
riori sur la façon dont sont prati- 
quées les mesures de surveillance. 

Les écoutes téléphoniques devien- 
draient alors • des interceptions des 
communications téléphoniques dans 
un but de sécurité autorisé par l'au- 
torité gouvernementale dans le ca- 
dre fixé par le Parlement ». 

D'autre part, les écoutes dites ju- 
diciaires, c’est-à-dire les intercep- 
tions de communications téléphoni- 
ques ordonnées par un juge 
d’instruction - après ouverture 
d'une information — ou par le procu- 
reur de la République dans le cas de 
crimes ou de délits flagrants appel- 
lent diverses observations. Elles ne 
font l'objet d’aucune réglementation 
d’ensemble, à La différence de ce qui 
se passe dans la plupart des démo- 
craties occidentales. La commission 
a estimé qu'il convenait de régle- 
menter ce type d'écoutes qui, ajoute- 
elle, « tend a se développer ». Ainsi 
seraient soumises à réglementation 
les écoutes pratiquées actuellement 
par la police judiciaire, sans inter- 
vention du juge, sur autorisation mi- 
nistérielle. Dans tous les cas où une 
infraction pénale aura été commise, 
une écoute téléphonique destinée à 
permettre d’en découvrir les auteurs 
ne serait légalement possible que sur 
autorisation du juge d'instruction. 
Cette mesure devrait vraisemblable- 
ment conduire à une légère diminu- 
tion du nombre des « interceptions 
de sécurité ». Les écoutes judiciaires 
ne pourraient être ordonnées — par 
le juge d'instruction dans le cadre 
d’une information, et par le procu- 
reur de la République pour les pro- 
cédures de flagrant délit et en cas 
d'urgence - que pour les infractions 
graves: crimes ou délits passibles 
d’une peine d'emprisonnement égale 
ou supérieure à trois ans. 

La commission a enfin examiné le 
cas des écoutes pratiquées en dehors 
de tome intervention d'une autorité 
publique française, c'est-à-dire des 
écoutes non officielles encore appe- 
lées • écoutes sauvages *. Les méca- 
nismes de protection des atteintes à 
l'intimité de la vie privée, qui ont vu 
le jour avec l'intervention de la loi 
du 17 juillet 1970, n’avaient pas tous 
l'efficacité souhaitable. « Le 
contrôle que F article 371 du code 
pénal entendait instaurer à titre 
préventif sur la diffusion de maté- 
riels conçus à seules fins de permet - 
ire les immixtions dans la vie privée 


d’autrui s'est avéré un échec, faute 
de mesures réglementaires d’appli- 
cation », ajoute la commission. 

Quel que soit le type d’écouLes té- 
léphoniques, les propositions de la 
commission ont un dénominateur 
commun, à savoir la nécessité de la 
soumission au Parlement d'un projet 
de loi qui » rappellerait le principe 
de l’interdiction des écoutes télé- 
phoniques ; préciserait les cas ex- 
ceptionnels dans lesquels une ligne 
téléphonique pourrait être mise 
sous surveillance; spécifierait les 
autorités habilitées à prendre une 
telle décision; fixerait les condi- 
tions de son exécution ; instituerait 
un mécanisme de contrôle ; prévoi- 
rait des sanctions pénales en cas de 
méconnaissance des prescriptions 
légales ». 

Dans son rapport la commission 
indique notamment : « En l’état des 
informations portées à sa connais- 
sance, la commission a acquis la 
conviction qu’il n'y avait pas 
d’écoutes administratives prati- 
quées à des fins partisanes. » 


(I) Cette commission était compo- 
sée de trais députés, MM. Bertrand De- 
lanoë (PJ5.). Jean Jarosz (P.C.), Jac- 
ques Toubon (R. P. R.) : de deux 
sénateurs, MM. Edgar Tailhadcs (PJ5.) 
et Jacques Thyraud (UREI) ; de deux 
magistrats, M. Serge Fuster alb« Casa- 
mayor (ordre judiciaire), et M. Bruno 
Genevois (ordre administratif) ; un ex- 
pert, le professeur Jean Rivera ; un avo- 
cat, M* Mario Stasi : de sept fonction- 
naires, MM- Bernard Courier (ancien 
directeur général de la police natio- 
nale), Pierre Marion (directeur général 
de la sécurité extérieure), Michel Guyot 
(directeur central de la police judi- 
ciaire), Michel Jëol (directeur des af- 
faires criminelles et des grâces), le gé- 
néral Michel Jorant (directeur de la 
protection et de b sécurité de la dé- 
fense) , Jacques Dondoux (directeur gé- 
néral des télécommunications), assisté 
de M. André Scavennec (chef du ser- 
vice rentrai de b sécurité des installa- 
tions au ministère des P. et T.). La se- 
crétaire delà commission était 
M" Agnès Delarocbe, conseiller réfé- 
rendaire 1 b Coor de cassation. 


• La F.P.l.P. se plie à l'interdic- 
tion de son rassemblement. - Après 
l’interdiction par le préfet de police 
de Paris du « rassemblement des po- 
liciers mécontents - qu’elle voulait 
organiser, jeudi 30 septembre, place 
Beau va u, face au ministère de l’inté- 
rieur f/e Monde des 29 et 30 sep- 
tembre). la Fédération profession- 
nelle indépendante de la police 
(F.P.l.P.) a décidé de se plier à 
cette décision. 

La F.P.l.P. est » respectueuse des 
lois ». a expliqué, lors d'une confé- 
rence de presse, mercredi, son prési- 
dent, M. Didier Gandossï. Respec- 
tant cetLc interdiction, - sans 
raisons valables *. d'une manifesta- 
tion qui - aurait servi de soupape de 
sécurité au malaise grandissant de 
la profession ». M. Gandossi n'ex- 
clut pas toutefois que • le couvercle 
étant maintenu sur la marmite, 
dans un avenir proche. Surviennent 
des actions incontrôlées et sponta- 
nées -. 


FAITS ET JUGEMENTS 


LES HUISSIERS 
DEJUSTICE 
VEULENT AMBJORER 
LEUR MAGE 

Le Syndicat national des huissiers 
de justice a réuni, le 28 septembre, 
sa première conférence de presse de- 
puis sa création en 1968. M* Jean 
Gaudry, le président eu exercice, 
huissier de justice à Lyon, a pré- 
senté des propositions de réforme de 
la profession soumises au ministre 
de la justice le 8 septembre. D vou- 
drait effacer la mauvaise image que 
l'huissier de justice a auprès -du pu- 
blic. M e Jean Gaudry a insisté sur le 
fait que l'huissier n'a plus seulement 
pour Lâche aujourd'hui d'exécuter 
les décisions des tribunaux. Il est. 
a-l-il expliqué, au service des justi- 
ciables. des agents économiques, des 
partenaires sociaux. U acquiert un 
rôle de conseil et souvent même de 
conciliateur, en milieu rural notam- 
ment. 

Les huissiers de justice sont 2 782 
en France, et 40 ^ d’entre eux ap- 
partiennent au syndical, qui de- 
mande l’égalité avec les aalres pro- 
fessions du monde juridique et 
judiciaire cl des allégements fis» 
eaux. Le syndicat a appelé ses adhé- 
rents à participer à la manifestation 
des professions libérales, ce jeudi à 
Paris. 


• Une pétition en faveur de 
M™ Helyette Bess . milita nte liber- 
taire incarcérée depuis le 14 août 
pour recel de trois fausses cartes 
d'identité vierges, a été signée par 
une trentaine de personnalités de- 
mandant - sa mise en liberté immé- 
diate ». Interpellée lors des recher- 
ches de militants d‘ Action directe, 
M“ Bess , directrice, de la librairie 
- Le Jargon libre », a été inculpée 
par M. Jean-Louis Bruguière, juge 
d'instruction, qui l’a d'abord mainte- 
nue en détention avant de rendre 
une ordonnance de mise en liberté le 
17 se p tembre. Le parquet a fait ap- 
pel de cette décision. Parmi les si- 
gnataires, qui rappellent les déclara- 
tions de M. Badinter sur le caractère 
exceptionnel de in. détention provi- 
soire ; MM- Alain Bombard, ancien 
secrétaire d’Etat à l’anvironnenient, 
Gilles Perrault, Serge Gainsbouig, 
Léo Ferré. François Châtelet, Nor- 
bert Bcnsaîd et M“ Madeleine Re- 
naud. Benoîte Groult, Régine Des- 
forges. 

• Un agita financier condamné à 
trois ans de prison. — Le tribunal 
correctionnel de Tours a condamne, 
le 27 septembre, un agent financier 
d’Amboisc (Indre-et-Lcûre). M. Ju- 
lien Metutier, quatre-vingts ans, à 
trois ans d'emprisonnement pour 
• contrefaçon, falsification, faux en 
écritures, banqueroute et escroque- 
rie ». L'ne vérification effectuée par 


la Banque de France en 1 980 avait 
faix apparaître un » trou » de 40 mil- 
lions de francs dans la comptabilité 
de Tagent financier qui n’exerçait 
pas les opérations financières ordon- 
nées par ses clients. 

• M. Jean Mitchell, négociant en 
produits pétroliers à Reims, qui, 
après huit ans de procédure contre 
Elf-France a été débouté, jeudi 
23 septembre, par la cour d'appel de 
Reims Ue Monde daté 26-27 sep- 
tembre), s’est pourvu en cassation 
purdi 28 septembre. En première 
instance, le tribunal correctionnel de 
Reims avait retenu l’un des quatre 
chefs d'inculpation des sept diri- 
geants tT Elf-France, la pratique de 
prix illicites, et les avait condamnés 
à des peines allant de 5 000 francs 
d’amende à un mois d'emprisonne- 
ment avec sursis et 50 OCX) francs 
d’amende. 


• Une commerçante est tuée par 

un malfaiteur. - La propriétaire 

d'un magasin de sport situé boule- 
vard Masscna, à Paris (13 f ), a été 
tuée, le mercredi 29 septembre, vers 
17 heures 30. d'un coup de feu tiré 
par un malfaiteur. L'homme, âgé 
d'une trentaine d'années, venait de 
sc faire remettre, sous la menace 
d’une carabine, la caisse d'une phar- 
macie de l’avenue de la Porte 
de Cboïsy 


Poursuivi par le pharmacien, le 
malfaiteur qui s'enfuyait à pied s’est 
retourné zr a fait feu dans la direc- 
tion de ce dernier, atteignant la com- 
merçante en plein cœur, avant de 
disparaître. 

_ • Nomination d'un conseiller 
d Etat. — Sur proposition du garde 
des sceaux, le conseil des ministres 
du_29 septembre a nommé conseiller 
d’Etat, M. Pierre Lobry qui était 
jusqu'alors maître des requêtes au 
Conseil d'Etat. 

• RECTIFICATIF. - Une er- 
reur de transmission nous a fait 
écrire dans l'article sur - L'avorte- 
ment en Lorraine » fie Monde du 
28 septembre) : » En Moselle, les 
chiffres de cette année étaient pour 
■les dix premiers mois de 
9 641 l.V.G. - Il fallait lire en fait : 

- En Moselle, les chiffres de cette 

année étaient pour les six premiers 
mois de 964 /. KG. » 


Aieiier de poterie 

« LE CRU ET LE CUIT » 
accueille en groupe 
les amateurs de 3 à 83 ans 

5. RUE LACÉPÈDE. PARIS-S' 
Téléphona II* *oir! ; 707-85- SX 


en 1983 représente le minimum nécessaire 
pour rester crédible 


• L'effort continu de la 
France ea faveur de ses forces 
nucléaires représente le mini- 
mum nécessaire pour demeurer 
durablement au-dessus du seuil 
de crédibilité. » C’est ce qu'a dé- 
claré. ce jeudi 30 septembre, aux 
dépotés membres de la commis- 
sion de la défense, M. Charles 
Hernu. ministre de la défense, 
qui présentait à F Assemblée le 
projet de budget militaire pour 
1983. 

Ce projet de budget s'élève à 
138 863 millions de francs de crédits 
de paiement (en augmentation de 
10 % par rapport au budget voté 
pour 1982) et à 78 443 millions de 
francs d'auiorisaiions de programme 
consacrées aux dépenses d'équipe- 
ment. Si l'on exclut les pensions et 
allocations de retraite. le projeL de 
budget de la défense pour 1983 est 
de 133 295 millions de francs. 

A propos des dépenses d'équipe- 
ment nucléaire. M. Hernu a précisé 
que les autorisations de programme 
seraient, en 1983, supérieures de 
24.6 % à celles de 1982 et les crédits 
de paiement supérieurs de 14,4 %. 
Sur ce plan, le ministre de la défense 
a reconnu qu'il était - le ministre de 
la continuité ». ajoutant qu'il était 
aussi - le ministre du changement ». 
par exemple, pour le renforcement 
des forces d’assistance rapide, la ré- 
forme des écoles militaires ou l'envi- 


ronnement du service national et le 
style de vie des appelés. 

Récusant le * procès » qu’on lui 
ferait » d'un budget de régression -, 
M. Hernu a estimé que ses crédits 

étalent peu atteints par les restric- 
tions, puisqu'il continuaient de re- 
présenter. comme pour 1982, envi- 
ron 3,895 % du produit intérieur 
brut marchand (P.I.B.M.). Dans le 
domaine des armements classiques, 
a-t-il indiqué, les matériels livrés 
en 1983, notamment le char 
AMX-30 B2. le fusil automatique 
F AMAS et le missile sol-air Roland, 
permettront d'achever l’exécution 
de la loi de programmation militaire 
1977-1982 même si, d’autre part, 
certains programmes, comme les vé- 
hicules lactiques, ont un retard de 
deux. • Ce projet de budget, a 
conclu le ministre, donne aux ar- 
mées françaises les moyens de rem- 
plir leurs missions aussi bien q’elles 
les remplissent aujourd'hui à Bey- 
routh ». au sein de la force de sécu- 
rité. 

M. Hernu a. d'autre part, indiqué 
que les commandes d'armements re- 
çues à l’exportation avaient été de 
26,4 milliards de francs durant le 
premier semestre de 1982 (au lieu 
de 32.8 milliards de francs pour 
toute l'année 1981). Ce bond des 
commandes est dû vraisemblable- 
ment à la conclusion d’importants 
contrats récents avec l'Arabie Saou- 
dite, l’Inde et l’Egypte. 


Grumman baisse de 10 % le prix d’achat 
par la France de quatre avions-radar 


La société américaine Grumman 
a diminué de 10 % environ le prix 
des avions-radar E2C Hawkeye 
qu’elle se propose de vendre à la 
France dans le cadre d'un accord in- 
tergouvememental. Celle offre est 
en concurrence avec une proposition 
de Boeing pour son avion 
E3A AWACS. mais, à ce jour, on 
ignore k: choix des autorités fran- 
çaises sur le modèle d'appareil re- 
tenu pour transporter un système de 
détection aérienne lointaine. 

Selon M. John Cocks Bierwirth, 
président-directeur général de 
Grumman, qui était de passage, 
mercredi 29 septembre, à Paris, 
l’achat éventuel par l'armée de l’air 
française de quatre avions-radar 
Hawkeye est aujourd'hui estimé à 

354.7 millions de dollars (soit 
2 483 millions de francs), au lieu de 

394.7 millions de dollars primitive- 
ment. La différence de 40 millions 
de dollars (environ 280 millions de 
francs) tient au fait que, si accord il 
y a. il se fera dans le cadre d'une 
convention intergouvemementale 
entre les Etats-Unis et la France et 
non plus dans le cadre d'une transac- 
tion commerciale classique qui 
laisse à l'industrie! toute liberté de 
fixer ses prix et. donc. le montant 
des profits qu'il peut en attendre. 

Le Hawkeye. un biturbopropul- 
seur en service dans la marine amé- 


ricaine. en Israël (où il a rendu pos- 
sible l'auaque de l'aviation syrienne 
et des batteries syriennes de missiles 
sol-air au Liban par l'armée israé- 
lienne) et au Japon, est capable de 
détecter cl d'identifier une menace 
aérienne à 400 kilomètres de dis- 
tance lorsqu'il vole à 9 100 mètres 
d'altitude. 

M. Fred Raymes. vice-président 
de Grumman, a précisé à cette occa- 
sion que la société américaine était 
prête à dévclopcr, en cas d’achat de 
l'Hawkeye. un programme de com- 
pensations commerciales et indus- 
trielles à 100 Tî. couvrant presque 
intégralement la commande de 
2.5 milliards de francs. 

Vingt-sept projets (concernant 
l'aéronautique, l’espace, ('électroni- 
que. les ordinateurs « la machine- 
outil) de coopération entre Grum- 
man et des sociétés françaises ont 
été étudiés, apportant, en l'état 
atuel. environ douze millions 
d'heures de travail à des industriels 
français, dont 60*7 appartiennent 
aux petites et moyennes entreprises. 
Pour ['essentiel, soit la valeur de 
210 millions de dollars, il s'agit d'un 
accord entre Grumman et Arianes- 
pace pour vendre le lanceur euro- 
péen Ariane aux Elaur-unis où, en 
plus de deux options et de trois ré- 
servations. cinq lanceurs ont été 
vendus ferme à trois sociétés. 


LE GÉNÉRAL PHILIPPONNAT 
COMMANDERA 
LES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE FÉDÉRALE 

Sur la proposition du ministre de 
la défense, M. Charles Hernu. le 
conseil des ministres du mercredi 
29 septembre a approuvé les promo- 
tions et nominations suivantes : 

• TERRE. - Estétevé au rang 
et à l'appellation de général de corps 
d'armée, le général de division Ber- 
nard Philipponnat qui prendra, à 
compter du 17 décembre prochain, 
le commandement du 2 r corps d’ar- 
mée et celui des forces françaises en 
République fédérale d'Allemagne. 

{Né le 1" mars 1926 à Mareuil- 
sur-Ay (Marne) et ancien élève de 
l'École spéciale militaire de Saini-Cyr. 
alors installée en 1944 à Cherche!! (Al- 
gérie), Bernard Philipponnat a servi en 
Indochine, notamment comme instruc- 
teur de l'armée nationale vietnamienne 
entre 1954 et 1956. et en Algérie. De 
1968 à 1970, il commande le 50 e régi- 
ment de chars de combaL De 1972~à 
1974. il est chef de la mission militaire 
française d'assistance en Arabie Saou- 
dite. 

Promu général de brigade, Bernard 
Philipponnat prend le commandement, 
en 1977. de la 55 e division militaire ter- 
ritoriale en Corse. En juin 1980, il com- 
mande la & division d’infanterie et la 
22 e division militaire territoriale avant 
d’être promu général de division ea 
mars 1981. 

• MARINE. — Est élevé au 
rang cl à l'appellation de vice-amiral 
d’escadre, iu vice-amiral Philippe 
Crouzat. préfet maritime de Cher- 
bourg. 

• AIR. - Est promu général de 
brigade aerienne, le colonel Bernard 
Nicolas. 


FAITS DIVERS 

L'accident de riliouchine 
sur l'aéro drome de Lu xembourg 

TREIZE MORTS 

SOIXANTE QUATRE RESCAPES 

Un Hiouchine 62 de la compagnie 
soviétique Aéroflot a quitté la piste 
au moment de l'atterissage, le mer- 
credi 29 septembre ù 2Q h 25, sur 
l'aérodrome de Luxembour-Fïndcl. 
D après les derniers chiffres fournis 
par les sauveteurs il y auraikt treize 
morts et soixante-quatre rescapés 
dont certains grièvement blessés. 

Les premiers éléments de l'en- 
quête ont révélé que l'avion s’étail 
posé normalement sur la piste et. 
après avoir roulé sur 200 mètres, 
avait brusquement été déporté sur la 
droite. L'appareil a heurté alors un 
bâtiment abritant un château puis, 
après être monté sur un talus, a dé- 
valé un ravin. L'Iliouchine a pris feu 
aussitôt mais la plupart de passagers 
ont réussi par leurs propres moyens 

à évacuer là carlingue. 

Le pilote a _ déclaré aux enquê- 
teurs qu'il ne s'expliquait pas ce qui 
s était passé après l'atterrissage. U a 
souligné qu’il avait été incapable de 
rruitkriser son lliouchine au mo- 
ment où le réacteur gauche e»i 
tombé en panne quand le fiuv a été 
inversé pour provoquer le freinage 
de l'avion au soi. L'appareil, apr'ès 
une escale à Luxembourg, devait 
poursuivre sa roule vers Lima, vu 
Lisbonne. (AFP) 
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■ — (Publicité) — — 

Université de Paris-Sorbonne 
Centre d'Etudes Catalanes 
Préparation on tfip&nc de langue, Huéra- 
turc g cmEnlina catalanes. Trois ntveanx 
(débutant, moyen, supérieur) 

Dâmi des murs : 25 octobre 1981 
RenseigneflKUB et inscriptions : 

9, nie Saùitc-Crobr-de4î-SmonDcric 
75004 PARIS - Tel : 277-tS>*9. 


(Publicité) 

COURS D'ESPAGNOL 



Université de Paris-Sorbonne 
(Parls-rV) 

CENTRE D'ÉTUDES IBÉRIQUES 
ET 

LATINO-AMÉRICAINES 

APPLIQUÉES 

Formation h finalité économique 
professionnelle \2 ans) pour étu- 
diants litulairns du DEUG 
d'espagnol ou de portugais. 
Examen d'entrée 7-8 octobre 8* 
l pr et 2r nanti 1 . 

31. rue Gay - Lussac. Paris <S->. 
Tel. : 336-57-78. 


organisé par le 

LYCÉE ESPAGNOL DE PARIS 
et donné par des professeurs 
espagnols pour faire connaître 
la langue contemporaine et la 
culture hispanique. Les lundis 
et mercredis ou mardis et 
jeudis de 18 h 30 à 20 h 30. 
Agréé par la Convention de la 
Formation professionnelle 
continue (tests de classement 
le 4 octobre à 1 8 h 30]. 
Inscriptions en cours. 
Renseignement au Lycée : 

38, bd Victor-Hugo (M° Louise- 
Michel ou Sablons). NEUILLY 
Tél. : 757-51-75 


L:s entreprises vous recherchent 


# INFORMATIQUE 


Vou.» ara un bon nlviui dj 
base scientifique i ingénieur, 
mai irise. DEA. DE53. Do'ct&mt). 


L'ECOLE SUPERIEURE 
D'INFORMATIQUE 


ouvrant on novembre 1382 une 
session spéciale de formation de 
ICO Informaticiens de 


HAUT NIVEAU 


(durée l ann?» -r stage» vous 
permettra d'acquérir ce en 
• Informatique. 


Admission sur tests, dossiers et 
entretien. 


ECOLE SUPERIEURE 
DINFORMATIQliE 
Etablissement d'eiise/y Bernent 

supérieur privé reconnu per 
l’Etat. 

M-98, r. Carnot, 03100 Montreuil 
TéL : 859-GS-BS. 


t Publicité) 


L’Institut Universitaire de Technologie du HAVRE organise dans 
le cadre de son département INFORMATIQUE une « année spé- 
ciale » réservée aux titulaires d’un diplôme de fin de premier cycle 
d’études supérieures longues (DEUG ou équivalent). 

Cette formata leur permet, EN UN AN, d’obtenir le Diplôme 
Universitaire de Tectmolog’e (DUT (nformatque). 

Les inserptons seront prises du 11 au 22 octobre 1982 et les 
enseignements débuteront te mardi 3 novembre suivant. 


Les candidatures sont à adresser 
B J?. 4006. 76077 LE HAVRE CEDEX. 
Tel. : T35J 47-28-47. 


STAGES DE LANGUES 


- ANGLAIS [tous niveaux) : stages se mi -intensifs 60 heures du 
15/1 1/82 au 3/2/83 


ESPAGNOL : stages semi-intensifs 60 heuresdu 22/1 1/82 au 
9/2/33 


- ALLEMAND : stages semi-intensifs 60 heuresdu 22/1 1/82 au 
10/2/83 et du 24/11/82 au 21/2/83 


- ITALIEN : stages semi-intensifs 60 heures du 30/1 1/82 au 
15/2/83 et du 1/12/82 au 18/2/83 


■ PORTUGAIS DU BRESIL : stages semi-intensifs 60 heures du 
22/11/82 au 8/2/83 
- Et autres langues ... 

Renseignements et inscriptions : 

université parié! 8 formation oermanenl 


îrsite paris O ïormation permanente 

2, rue de la Liberté 9Œ26 SAINT-DENIS CEDEX 02 
Tfel. 823.23.00 (ligne directe) 

—■MM OU 821 .63.64 poste 15.97 


r 


Un secteur d'avenir : 
le tourisme et les loisirs 


Préparation au 

Brevet de technicien de tourisme (B.T.) 
niveau B.E.P.C. - 2 années d'études 


Préparation au 

Brevet de technicien supérieur de tourisme (B.T.S.) 

niveau bac ou fin terminale - 2 années d'études 



E.T.S. (Enseignement privé) 


50, rue La Boétie, 75008 PARIS 
Tél. : 563-35-86 (M° Mrromesnil) 


, Brochure gratuite 


LE CONSERVATOIRE 
LIBRE DU 

CINEMA FRANÇAIS 


pour devenir 


assistant-réalisateui 

script-girl 

monteur-monteuse 


Cours directs (1« et 2* année.) 

-Cours parcorrespondancef!^a«méeft<oriqMe 

€1 LH F 75009 Paris 

wL-Wn TéL 874 J 05£4 

Documentat ion M sur demande 


É DUC A TiON 


Les difficultés de recrutement des enseignants du secondaire 


Plusieurs ministères à la recherche de solutions 



Une réunion intennimstériene a en lien, mer- 
credi 29 septembre à rhôtei Matignon, pour 
examiner les modalités de recrutement des 
enseignants du second degré. Des représentants 
des ministères de Pédncatlon nationale, du bud- 
get et de la fonction publique y participaient. 
Pour l'instant, le gomemement, oubliant ses vel- 
léités de « transparence » fait le silence total su- 
ie contenu de cette réumon. 

Si le problème de recrutement & long terme se 
pose après plusieurs années de réduction du 
nombre de postes ouverts aux concours de 
l'agrégation et du certificat d'aptitude au pro- 


fessorat de rensetgneuMat du second degré 
(CAPES) de 1973 à 1980, cehn du court tome 
existe pour certaines académies déficitaires 
(Nord et Est). Elles ont été autorisées à des 
recrutements exceptionnels dé maîtres auxi- 
liaires après avoir épuisé leurs ressources en per- 
sonnels qui devaient être réemployés, compte 
tenu de leurs états de service l'an dernier (travail 
à plein temps - dix-huit semaines ou trente . 
semaines à mi-temps). Ces recrutements excep- 
tionnels per m et tr ont de combla' les rides en ce 
début d'armée scolaires. Mais, dès quH faudra 


assurer des ramptaeeineiits d'enseignants 
malades, de nouveaux vides 
Le Syndicat national des ensdgneiaatfs de 
second degré (SNES) mt, pov sa part, des pro- 
positions. Et réclame à nouveau la suppression de 
tout «-ànxfflariat », et la création de postes de 
titulaires-ra i npi açai rtB qui seraien t proposé s an 
« mouvement » (les mut a tion s) nationaL PWnr 
l'immédiat, il rtvio tarie que Ton est recours au 
«okxxtariat entatégrant dans le corps des profes- 
seurs certifiés, les adjoints f wa d pa uest qui 
accepteraient d'occuper les postas non pourvus 
dans les académies du Nord et .de Nancy-Metz. 




Les non-titulaires de Grenoble 
veulent « rester au pays » 


De notre correspondant 


La radio Fréquence-Nord 
recueille 530 candidatures 


Grenoble. - Les maîtres auxi- 
liaires de l'académie de Grenoble 
qui, trois semaines après la rentrée 
des classes, n'ont toujours pas été 
réemployés, ont manifesté, mercredi 
29 septembre, au rectorat, à l'appel 
du SGEN.-C.F.D.T. Le recteur, 
M. Michel Migeon a. pendant qua- 
tre heures, tenté d'apaiser un groupe 
de deux cents maîtres auxiliaires, 
rendus furieux par la menace du mi- 
nistère d'affecter les non-titulaires 
dans les - académies déficitaires » 
du nord de la France. 

L'académie de Grenoble, qui ne 
disposait, au début de l'année sco- 
laire, que de cinq cents postes va- 
cants (contre plus d'un millier les 
autres années) n’a pu absorber l'en- 
semble des mille sept cents maîtres 
auxiliaires. Us sont ainsi près de six 
cents à attendre une hypothétique 
affectation. 

Mercredi, ils ont voulu obtenir 
l'assurance qu’ils seraient tous réem- 


ployés dans l’académie de Grenoble. 
N’y-a-t-il pas, en effet, de très non»- 


N'y-a-t-il pas, en effet, de très nom- 
breuses classes surchargées, des en- 
seignements non assurés ? En outre, 
plusieurs centaines de professeurs 
doivent actuellement effectuer un 
nombre souvent très élevé d’heures 
supplémentaires, pour ne pas laisser 
des élèves sans enseignement. Le 
SGEN-C.F.D.T.-est, pour sa part, 
convaincu qu'au moins trois cents à 
trois cent cinquante maîtres auxi- 
liaires pourraient être très rapide- 


ment affectés dans des établisse- 
ments du second degré qui 
connaissent, depuis la rentrée, de 
graves difficulté;. 

Des maîtres auxiliaires soulignent 
la situation très paradoxale dans la- 
quelle ils sc trouvent : » Mors que 
les besoins sont évidents dans l'aca- 
démie. nous sommes payés à ae rien 
faire, tandis que derprofesseurS ef- 
fectuent des heures supplémentaires 
pour pallier l’absence dramatique 
de postes. Cette situation est dou- 
blement scandaleuse. » 

Le recteur, s'appuyant sur les en 
gagements pris par le ministre de 
l'éducation nationale, a confirmé, à 
l’issue de son « dialogue » avec les 
M.A-, qu'il s'efforcera de réem- 
ployer dans l'académie de Grenoble 
tons les maîtres auxiliaires et que si 
des • propositions avantageuses » 
étaient faites à certains d'entre eux 
pour se rendre dans les académies 
du Nord, ils seraient en droit de re- 
fuser. 


pour le Nord et la Picardie 


Les services rectoraux estiment 
qu]une centaine de maîtres auxi- 
liaires ne pourront pas trouver de 
poste cette année dans l'académie 
de Grenoble et que seule une déci- 
sion politique, qui relève du ministre 
de l'éducation et du gouvernement, 
pourrait débloquer une situation qui, 
au fil des jours, risque de s'enveni- 
mer et de devenir explosive. 

CLAUDE FRANCILLON. 


Fréquence-Nord, radio régio- 
nale de Radio-France a réalisé, 
mercredi 29 septembre, une opé- 
ration c recrutement d'ensei- 
gnants ». S s'agissait de lancer 
un appel aux maîtres auxiliaires 
sans emploi, volontaires pour oc- 
cuper, dès Famée scolaire en 
cours, un poste dans l'académie 
de LU le ou d'Amiens. Ces deux 
académies qui manquent d'en- 
seignants viennent, en effet, 
d’être autorisées à procéder à un 
recrutement- exceptionnel de 
maîtres auxiliaires : deux cent 
cinquante pour le Nord, cent 
pour la Picardie (le Monde daté 
26-27 septembreL 

L'opération a connu un réel 
succès puisque cinq cent trente 
auditeurs ou auditrices ont pro- 
posé leurs services. II y a quel- 
ques semaines, le recteur de Ufle 
affirmait n’avoir recueilli que six 
candidatures de la part de maî- 
tres auxiliaires originaires d’au- 
très régions et désireux de trou* 
ver un poste dans le Nord. 


Les appels recuasBîq par' 
Fréquence-Nord pro venai ent sti 
majorité . du Nord pu de Plèaiv 
die; mais i en est parvenu dt 
toute la France dont "dnq de.’. 
Corse. L'opération avait été or- 
ganisée en c ol labora ti on avec ha 
six aut res sta tions déoBrnrafieéoe 
de Ratfio-Franca (1> et «ma 
raide de plusieurs journaux nSk . 
gtonaux. report» sur toute la 
France. ■ - . •. , 

Les responsables dè 
Fréquence-Void-ént transmis les 
dnq cens trmta âkéti aux deux 
rectorats intéressés qui examine- 
ront les candidatures, fis décla- 
rent avoir été étonnés par le 
nombre de « sur diplômés » 
pamûles- candidats, ainsi que par 
la proportion - un sur quatre - 
dé non e ns e i g n a nts ," attirés par 
cett e profession. 

(!) Radio-Bretagne-Ouest, . 
Radio-Scme-et-M*n»e. Radio-7. 
Radio-LfeCreasc, Radao-Baty-Sod 
et Radio-Vandal e . 






SPORTS 



M.SAVARY SANCTIONNE 
L'INSPECTEUR D'ACADÉMIE 
DE LA LOIRE 


SCIENCES 


FOOTBALL 


L’inspecteur d'académie de la 
Loire, M. Jean Touron, a été sanc- 
tionné par le ministère de l'éduca- 
tion nationale pour avoir « laissé des 
établissements scolaires de l'acadé- 
mie créer des structures nouvelles 
sans disposer des postes correspon- 
dants ». M. Touron, avisé le 28 sep- 
tembre qu’il devait « quitter immé- 
diatement ses fonctions » est 
nommé chef du service académique 
d’information et d'orientation à 
Nancy. Le ministère précise que, 
• s’estimant néanmoin engagé par 
les dispositions prises à tort par 
l’inspecteur d'académie, M. Savary 
a décidé d'accorder, à titre excep- 
tionnel. une vingtaine de postes sup- 
plémentaires au département de la 
Loire ». 

Venu de l'inspection académique 
de Haute- Loire, M. Touron avait 
pris ses fonctions à Saint-Etienne en 
février 1981 . Il se défend d'avoir fait 
des demandes de postes abusives et 
considère que la décision finale du 
ministère d'accorder vingt postes 
supplémentaires lui donne raison. 
» il les fallait. dit-ïL les élèves sont 
là. » L'inspection générale de l’édu- 
cation nationale, venue examiner les 
dossiers de l'inspection de Saint- 
Etienne peu après la rentrée, en a 
décidé autrement. M. Touron, selon 
elle, aurait contrevenu & la « la nou- 
velle procédure de répartition des 
moyens fondée sur la transparence 
et le dialogue ». 


Au ministère 
de la recherche 
et de l'industrie 

M. ROBERT CHABBAL EST 
NOMME PRÉSIDENT DE LA 
MISSION SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE 


MONACO ELIMINE DE LA COUPE D'EUROPE 
DES CLUBS CHAMPIONS 


• Une agrégation d'éducation 
physique et sportive. — Le Journal 
officiel du jeudi 30 septembre an- 
nonce l'institution d'une agrégation 
d’éducation physique ex sportive. Le 
concours sera accessible aux profes- 
seurs d'éducation physique en fonc- 
tions. aux titulaires du CAPEPS 
(certificat d'aptitude au professorat 
d’éducation physique et sportive), 
aux titulaires du diplôme de l'école 
normale supérieure de PE.P.S. ou de 
l'institut national du sport, - à 
condition que ces diplômes aient été 
obtenus au plus lard à ta fin de la 
session 1982-1984 », enfin, aux ins- 
pecteurs principaux de la jeun esse 1 et 
des sports titularisés » au plus tard 
au 31 décembre 1982 ». - ■ 


Sur proposition de M. Jean-Pierre 
Chevènement, ministre de la recher- 
che et de l'industrie, M. Robert 
Chabbal, qui occupait les fonctions 
de secrétaire général adjoint de 
l’OTAN pour les questions scientifi- 
ques, a été nommé président de la 
mission scientifique et technique du 
ministère par le conseil des ministres 
du 29A ce poste, 0 assurera avec 
M. Yves Frage, qui est le chef de 
cette mission, depuis sa création (le 
Monde du 3 décembre 1981), un 
rôle d'animation et .de coordination. 
Cette entité est, en effet, la « com- 
pétence du ministère», sa faculté 
d’expertise. Légère avant tout, cette 
mission, qui est mise A la disposition 
du directeur général de la recherche 
et de la technologie, se veut ei) défi- 
nitive une sorte d’état-major ayant 
la charge • d'impulser toute la re- 
cherche et te développement techno- 
logique ». 

[Né le 6 février 1927 à Nîmes. 
M. Robert Chabbal est agrégé de 
sciences physiques et docteur ès- 
sdences. Il a passé une grande partie de 
sa carrière au centre national de la re- 
cherche scientifique (C.N.RLS.). dont 3 
est devenu en août 1976 directeur géné- 
ral, poste qu’il a occupé jusqu'à la réor- 
ganisation de septembre 1979. Peu 
après, il rejoignit l'OTAN pour occuper 
les fonctions de secrétaire générai ad- 
joint pour les questions scientifiques. 


Vingt-quatre heures après la qua- 
lification pour les huitièmes de fi- 
nale de la Coupe d’Europe des vain- 
queurs de -coupe. . du 
Paris-Saint-Gennain face au Loko- 
motiv Sofia (5-1). Monaco a été éJP 
miné, le 29 septembre, de la Coupe 
d’Europe des clubs champions par Te 
C.S. K. A. Sofia. Les Bulgares qui 
avaient fait match nul (0-0) avec les 
Monégasques lors du match-aller 
ont acquis (2-0) leur qualification 
au cour de la prolongation du 
match, les deux équipes n’ayant pas 
réussi à se départager à la fin du 
temps réglementaire (0-0). 


En Coupe de FU.E.FA.” Bor- 
deaux et Saint-Etienne se sont quali- 
fiés pour les seizièmes de finale. Les 
Bordelais battus (1-3) an match- 
aller ont nettement dominé (5m) le 
club est-allemand Cari Zciss lenaau 
match-retour; les Stéphanois, vain- 
queurs (4-1) sur leur terrain, ont 
fait -match nul (M) face à l’équipe 
hongroise Tatabanya. En revanche; 
Sochaux battu (0-1) par le club 
grec Paok Salonique à f aller a été 
éliminé malgré la victoire (2-1) ac- 
quise sur son terrain. ' 



(TONTE-DEUXIÈMES DÉ FINALE) 


*CS. ICA. Sofia (Bulg.) b. 

Monaco (Fr.) apr. proL . 2-0 (0-0) 

•Liverpool (AngL) b. Dun- 

dalk (JrL) 1-0 (4-1) 

•Besiktas (Tur.J et Aston. 

Vola (AngL) 04) (1-3) 

•Wïdzew Lodz (poL)-.b: 

Hibernons (Malle) .....3-1.V/4-L) 
•Raba Eto (Hou.) b. Stan- 
dard (Bclg.) 34) . (o-5) 

•Dyn. Kiev (U.R^5.) b. 

Grasshopper (Suisse) ..34 (1-0) 
•HJJC Helsinki (FmL) b. 



PAS D'ACCORD «VUE 
AUX «DÉPÊCHES» 



Omonia Nicosie (Chyp.) 3-0 (0-2) 
•Rapki vienne (Autr.) b. 


• Pci Wenzhong, anthropologue 
chinois, vient de mourir en Républi- 
que populaire de Chine, à l'âge de 
soixante-dix-neuf ans. Ayant étudié 
à Pékin puis à Paris. U avait fait par- 
tie de l'équipe de chercheurs de di- 
verses nationalités qui découvrit les 
restes du sinanthrope en 1929. Cet 
homintdé est la forme asiatique de r 
homo erectus (appelé autrefois pi- 
thécanthrope), le prédécesseur de 
1 homo sapiens. Le crâne fossile 
trouvé alors était vieux de quelque 
cinq cent mille ans. 


Avenir Beggen (Lux.) .. 8-0 (5-0) 
"Oesters (suède) b. Qlyro- 

piakos (Grèce) 14) (0-2) 

•Real Socâedad (Esp.) b. . ' 

Vildiigur (IsL) .... 3-2 (1-0) 

•Unfield (IrL N.) b. Nco- 

tori Tirana (Alb.) 2-1 ' (<M) 

Celtic (Ecosse) b. •Ajax 

(P.-B.) .L... 2-1 (2-2) 

•Hambourg (R.F.A.) b. 

Dyn. Berlin (RJ>A^ . . 2-0 ‘ (1-1) 
•Juventns (IiaL) et Hvkfe- 

vre (Dan.) 3-3 . (4-1) 

•Dukla Prague (Tch.) fa. 

Dyn. Bucarest (Roum.) -. 2-1 (0-2) 

•Sport ing (Port.) -Dyn. 

Zagreb (Youg.) 3 q) (&j) 


COUPE DES VAINQUEURS- • 
DECOUPE ... 

(SEIZIÈMES 1Æ FINALE RETOUR) 


COPIES GEANTES 


NOIR'BLA'JC 
SUR XEROX 

liUR PAPIER aiANCrCOüLtUSS. CAIQUE. FOlVESter iargEUS W ry' 1 n «-!.= ..? ,, , 
L_;CJCj lOM.MGRHfJuiSSEMENr POUR Pi ANS. C 0 ?*TP.; CALQUE Si AFFICHES ^OSTFP^l 

Daumesnil PARIS 12° 1S-347.2Î.3? - fx 2 20064 Fl 


"Paris-St -Germain (Fr.) 

b. Lok. Sofia (Bulg.) ' - . 
Tottenham (AngL) b. 
Col traîne (IrL) ...... 

Swansea ’ (GaOes) b. 

•Sliema. Wanderers 

(MaL) 

•Lecb Poznan (PoL), h: 

West Mannaeyjar (£sl.)- 
•Etoile rouge (Youg.) b. 

Lillestrûem (Norv.) ... 
•Kuussysl Lahti (FtnL) cl 
Galatasaray (Turqj .. 
•Dyn. .tirana . (Alh-J et 
Aberdeen (Ecosse) . . 
•Ujpest Dosza (Hongrl) 
b. I.F.K. Goeteborg 
(Suède) 


5-1 ; (0-I) 


44) (341) 


5-0(1 2-0) 


' 3-0 . (1-0) 


34) (44)) 


M (1-2) 


04) (0-1) 


3-1 (1-1) 






ZV html er. bas ; L'ALFA ROMÉO GûJiata, 6, S ou H ce; La FIAT Panda De haut en bas : La MERCEDES 500 SEC, 34 er ; La VOLVO 345 CL, 6 e t; De haut en bas : L’OPEL Corsa, 4, 5 ou 6 (T ; La RE SAUL T 30 Tvrb.i Dits -I 
Super. 4 cr; Iss METRO Spéciale, 4 m La VOLVO 760 GLS, 15 ce; La l'OPEL Ascona, 7 ou B cv; F ALFA ROMÉO Sprint Vfloce, 6 er; r Auto- radio 7 ce; La FORD Escort XR3, 7 ou 8 ai ■ Le MERCEDES "-iQ *E i * <-*- / \* 
Rover 2.4 ! Turfo DZêsei, S a ; Le RENAULT 9.' VOITURE DE THOMSON; La FORD Siéra Chia, 7, S, 9, 10, U ou 12 ce. SAAB 900 Turbo .APC. 9 cv ; Le FIAT RUmo Âbar'h rtZ. “ " ’ ^ 

L’AMÉE 1983, Ter. 
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Marasme 

L E 69* Salon de l'automo- 
bile et du motocyde de 
Paris outre ses portes. 
Un salon qui définira les ten- 
dances actuelles de la construc- 
tion mondiale, mais reflétera 
aussi les réalités présentes d'un 
marché national que les mar- 
ques étrangères ont cette année 
rudement attaqué. 

Un seul constructeur fran- 
çais y présentera une voiture 
entièrement nouvelle, les étran- 
gers, Allemands, Américains, 
Japonais on italiens, se taille- 
ront la part dn lion en faisant de 
cette manifestation l'occasion 
de plusieurs « premières mon- 
diales». 

U ne faudrait pas en conclure 
sans nuance que la construction 
automobile française marque 
techniquement le pas et qu'un 
retard accumulé depuis plu- 
sieurs années en ce domaine pa- 
raît être la raison du relatif ma- 
rasme que connaissent les 
marques nationales. 

La réalité est autre car l'on 
ne voit guère ce qui pourrait sé- 
rieusement être reproché aux 
voitures françaises d'au- 
jourd'hui. Aurait-on oublié 
qu*ici est née la voiture de tou- 
risme à deux volumes ? 
Ignorerait-on que l'essentiel des 
modèles construits en France 
comportent la • traction 
avant • et des suspensions indé- 
pendantes, gages éprouvés d'une 
utilisation routière simple ? Ne 
saurait-on pas la part utile que 
prend l'électronique dans des 
modèles offerts tant dans le do- 
maine de l'allumage, de la car- 
buration que dans celui, par 
exemple, d'une transmission au- 
tomatique ? 

Innovant depuis des années 
dans la bataille du poids, des 
CX et autres pénétrations dans 
i'air, peut-on reprocher aux 
marques françaises d'avoir 
ignoré les soucis de consomma- 
tion et de confort de conduite ? 
Alors? Stagnation de la re- 
cherche ? {«exploitation des so- 
lations nouvelles ? Fatalité ? 

Pas dn tout, répliquent les 
constructeurs. Voyez plutôt du 
côté de nos ennuis sociaux qui 
ont éclaté au moment même où 
une amorce de reprise se confir- 
mait sur le marché national. In- 
terrompre une production à ce 
moment-là, dit-on. c'est à coup 
sur dérouter sur d'autres mar- 
ques les clients et pour ceux qui 
achètent leur première voiture, 
leur inspirer des inquiétudes sur 
le suivi du produit qui, pourtant, 
subit, plus encore que de cou- 
tume, les contrôles qui s'impo- 
sent. Une automatisation pous- 
sée est de toute façon nue 
garantie de nos jours. 

Voyez aussi du côté des prix, 
ajoute-t-on. et de leur blocage 
qui nous ont fait présenter des 
modèles sans que l'on ait pu 
fixer en même temps leur tarif. 

Certes, mais n'y a-t-il pas eu 
aussi une certaine tendance à 
laisser un peu aller les choses ? 
l’ne sorte de démobilisation. 

La pauvreté de certains inté- 
rieurs. le vieillissement de lignes 
trop tues, le peu de soin mis 
parfois à la finition des voitures 
n'auraicnt-Us pas aussi leur res- 
ponsabilité dans fa bouderie que 
connaissent aujourd’hui, de la 
part de leurs clients tradition- 
nels. les marques nationales ? 

Comment, des lors, s'étonner 
qu'à l'époque où la notion de fi- 
délité n'est plus de mise, des pe- 
tites ou des grosses voitures ve- 
nues d'ailleurs, fignolées, 
triomphantes comme des de- 
vises fortes, présentées par des 
directions commerciales agres- 
sives et des réseaux accueil- 
lants. attirait le regard puis dé- 
terminent un choix ? A plus 
forte raison, quand des efforts 
particuliers sont faits sur des 
tarifs qu'un prix de revient 
moindre n'explique pas à lin 
seul. Ajoutons-y (a mode et scs 
effets multiplicateurs et tout 
sera dit. 

( ne consolation dans cette 
vallée de larmes : interroger les 
marques étrangères sur leurs 
propres marchés nationaux ré- 
vèle qu'elles y connaissent elles 
aussi des tourments, caries voi- 
tures venues d'ici ont chez eux, 
aux ycox de leur public tradi- 
tionnel. bien dos vertus... 

Difficile décidément, même 
eu matière automobile, d'être 
prophète en sun pays. 

CLAUDE LAMGÎTE. 


MtWrnèt 


BX CITROEN : 

elle est bien de la famille 



une familiale de bon aloi 




essais sur itinéraire fermé ont permis 
d’atteindre plus de 180 km/h par 
vent nul. 

De gros efforts ont été faits sur 
te poids du véhicule et son CX {coef- 
ficient de pénétration dans l'air) ici 
fixé à 0,33. Aussi ne s'étonnera- 
t-on pas de voir, comme chez cer- 
tains constructeurs étrangers de 
haute réputation, l'emploi accru des 
matières synthétiques - capot 
avant, hayon par exemple. De 
même, le réservoir de carburant 
{44 litres pour les BX à moteur 
1 360 cm et 52 litres pour le mo- 
teur 1.6 litre}, qui est en polyéthy- 
lène directement fixé au plancher. 
Aussi ne faudra-t-il pas chercher non 
plus les gouttières et autres empê- 
cheurs d'avancer vite. Le pare-brise 
est désormais coKé et s'accompa- 
gne d'enjoüvsurs plats. 


1.6 I, A.C.T., version économi- 
que: 55 kW.75 ch; 

1.8 1. A.C.T., W : 55 kW. 
75 ch; 

2,0 I. A.C.T., double corps : 
77 kW, 105 ch ; 

2,0 i, V6. double corps : 
66 kW, 90 ch; 

2,3 I, V6, double corps : 
84 kW, 114 ch; 

2.8 I, V6, irÿection : 110 kW, 
150 ch; 

2,3 1. diesel {1) : 47 kW, 
64 ch; 

(A.C.T. = arbre à cames en tête) 


Les fidèles de Citroën pourront 
être satisfaits. Avec la BX, nouveau 
cheval de bataille de la firme aux 
chevrons, ils auront une Citroën. 
Même si un certain nombre d’or- 
ganes se retrouveront sur d'autres 
modèles du groupe, même si la BX 
peut être livrée avec des organes qui 
dotent déjà d’autres modèles du 
même groupe. L’interprétation qu’à 
faite la firme du quai de Java) reste 
originale, et les lois d’économies 
d’échelle qui veulent une utilisation 
de pièces interchangeables entre 
marques associées n'ont en rien al- 
téré cette volonté. 

Située, désormais dans la pro- 
duction entre les GSA et (es CX, (es 
BX comportent l’essentiel de ce qui 
a fait la réputation de Citroën, c’est- 
l à-dire une tenue de route irréprocha- 
ble, un freinage efficace (4 disques) 
une suspension hydropneumatique 
éprouvée, un confort qui n'est plus à 
vanter et une ligne typiquement de 
ta famille bien qu’àispirée du projet 
du carrossier italien Bertone. 

« Traction avant s, bien sûr. ces 
nouvelles berlines, qui constituent le 
grande attraction du Salon, se pré- 
sentent uniquement en version bt- 
corps. Longues de 4,23 m, cinq per- 
sonnes peuvent s'y installer. 

Selon leur appellation, le choix 
porte sur des motorisations et des 
finitions variables. La BX de base 
(6 CV) possède un moteur à quatre 
cylindres de 1360 cm3 connu (Visa 
GT, Renault 14 TS) qui sort 62 ch à 
5500 tr/mn. La boita de vitesses 
! est à quatre rapports. Elle passe à 
I cinq rapports dans les versions 
BX 14E et BX 14RE (7 CV). le 
même moteur donnant pour sa part 
dans les deux modèles 72 ch à 
5 750 tr/mn. En haut de la gamme, 
on trouve les BX 16RS et 
BX 16TRS (7 CV) dotées de la boîte 
cinq rapports et du récent moteur de 
1 5S0 cm3 fabriqué à Tremery près 
! de Metz, que possédera également 
chez Peugeot la 305 GT, livrable en 
1 983. Ce groupe sort à 90 ch dans 
les versions Citroen et à 94 ch dans 
la version Peugeot. Affaire d’échap- 
pement. nous a-t-on expliqué. Tou- 
jours est-il que ce moteur donne è la 
rouie sur les BX de bons résultats. Il 
mène, dans des conditions de rou- 
lage idéales, à des vitesses de 
pointe supérieures à celles que 
donne l’usine, et sa souplesse plus 
que son < pointu s apparaît rapide- 
ment. Donnée pour 176 km/h. nos 


FORD SIERRA 


Aucune crainte à avoir chez Ford. 
I La Sierra ne passera pas inaperçue, 
j Comme pour les Escort. Ford a 
, donné à cette nouvelle voiture un 
j style très particulier qui les distin- 
. guera à coup sûr dans la masse des 
: voitures moyennes familiales pro- 
; duites aujourd’hui dans le monde. 

j Assemblées dans trois de ses 
I usines européennes — Dagenham 
i en Grande-Bretagne. Genk en Betgi- 
i que et Cork en Irlande, - les Sierra 
! ont leurs moteurs fabriqués en 
j Grande-Bretagne et en Allemagne. 
■ tandis que les transmissions vien- 


i nenz d'Allemagne également, de 
I France et de Grande-Bretagne. La 
, mise en route des chaînes a néces- 
. site 1 200 rmUions de dollars d'in- 
; vesossemenr. et intervient alors que 

• la gamme Taunus qui disparaît du 
catalogue donnait quelques signes 
de vieillesse. 

Ford, qu ne pouvait déjà que se 
! féliciter des progrès importants réa- 
lisés sur le marché national - 
! 3.1 % de pénétration en fin 1980, 
i 5,8 % à la fin de juin 1982 avec 
6 1 000 véhicules livrés en six mois, 
i - affronte l'avenir, on s'en doute, 

• avec confiance. 

Très ongmales par le ligne, ces 

■ nouvelles berlines i quatre portes et 
: hayon adoptent une conception gé- 
nérale classique, c'est-à-dire un mo- 

1 teur ii l'avant qui agit sur les roues 
amère, contrairement aux solutions 
retenues tant pour las Escort que 
pour les Fiesta. Ford justifie ce choix 
par deux raisons : amélioration plus 

■ rusée du CX (ia obtenu à Q,34| et 
utilisation possible de toute la 

^ gamme de moteurs, disponibles à 
. l'heure actuelle, donc possibilité 
d'assurer un nombre imposant de 
versions. 

En effet, la gomme des Sierra 
pourra disposer des groupes sui- 
vants : 


Cane énumération permet de 
constater la dispantion du pro- 
gramme des moteurs 1 300 cm3 
montés sur le bas de gamme Taunus 
ma® révèle aussi l'utilisation tant de 
moteurs modernes {en 1,6 Htra et 
2 litres) que de plus anciens, ces V6 
solides mais assez calmes. 

Quoi qu'il en soit, le choix du 
classicisme a amené Ford è repenser 
totalement la suspension amère qui 
est désormais à roues indépen- 
dantes semi-tirées, aux ressorts hé- 
licoïdaux et amortisseurs téléscopi- 
ques. La nouveauté ici est la 
présence d’une traverse qui sup- 
porte à fa fois les bras de suspen- 
sion et le carter du pont. 

La disposition nouvelle dû pont 
arrière assure un comportement rou- 
tier tout A fait satisfaisant avec, à 
notre avis, autant d’agrément sur le 
moteur 1.6 litre que sur (e 2 litres. 
Tout au plus fara-t-on plus souvent 
appel à la boîte à quatre ou cinq rap- 
ports avec le groupe le plus faible. 
Côté entretien, comme beaucoup da 
marques le font maintenant, Ford a 
adopté l'allumage sans rupteur. 

Une bonne note est également è 
donner en ce qui concerne le confort 
assuré pour chaque modèle 1 quel 
qu'il soit, notamment avec des 
sièges bien conçus, sans raideur m 
mollesse excessive. 


Tous ces détails qui se marient 
avec une suspension dont on sait 
gue la qualité principale consista à 
maintenir une assiette constante bl 
véhicule procurent une grande sen- 
sation d'aisance. On doit aussi son 
plaisir de conduire sur route, en cir- 
culation rapide, à de bonnes boîtes 
de vitesses, les unes (1 360 cm3) 
intégrées au carter — ce qui inter- 
dira plus tard sur ces versions une 
transmission automatique — les au- 
tres montées au bout du moteur (sur 
les 1 600 cm3). On regrettera néan- 
moins une direction assez dura avec 
retour brutal en sortie de virage ac- 
centué - d'où des difficultés en cir- 
culation urbaine. Quant au tableau 
de bord futuriste, triste et peu visi- 
ble, il est agrémenté de satellites 
chers à Citroen. La particularité de 
ces appendices est qu’ils sont peu 
maniables, voire même irritants avec 
notamment un indicateur de direc- 
tion privé de retour automatique. Un 
autre regret concerne une finition 
approximative qui rélève de la part 
des matières, synthétiques utilisées 
beaucoup de goût pour divers bouts 
de frottements. 

Mis Û part ces remarques et sa- 
chant que l’entretien de ces nou- 
veaux modèles a été simplifié (vi- 
danges espacées A 10 000 km, 
allumage indéréglable à déclenche- 
ment magnétique, accès simple aux 
organes essentiels), le bilan global à 
porter sur les BX semble très positif. 
Il permet de situer ces voitures dans 
la gamme des voitures moyennes, 
familiales les plus réussies de ces 
dernières années, il est vrai que Ci- 
troën a pris son temps pour la pro- 
duire : c’est la première fois depuis 
dix ans qu'un modèle original son 
chez Citroën. — C. L 

* Prix entre 49 000 F et 61 ÛOO P, 
.sciait les versions. . . 


Le tableau de bord enfin a fait 
l'objet de soins particuliers. Bien 
imaginé, incurvé vers le conducteur, 
très complet dans tes modèles da 
haut de gamme, H achève de donner 
à l’intérieur du véhicule une allure 
cossue de bon aloi. Ford n'a pas né- 
gligé cet aspect des choses qui fixe 
parfois tes clients tentés par l'infktê- 


( 1 ) fl s'agit (Tua moteur fabriqué 
par PcqgBOL 

* Les prix vont de 49 910 F à 
69 030 F selon les modèles. 


c Un vaste et bénéfique 
chassé-croisé» 

Au cours de b présentation A b 
presse des nouvelles Sierra, M. Bo- 
ni face. P.-D.G. de Ford France, a 
prononce une allocution dans la- 
quelle il a évoqué les attaques 
fartes à propos de b par; prise par 
les produits étrangers en France. Il 
a notamment déclaré : 

■ Je pense que b campagne me- 
née actuellement çà et là contre les 
importations, notamment d’auto- 
mobiles, a quelque chose de para- 
doxal et meme de malsain. 

> De paradoxal, d'abord, parce 
qu'il me paraît difficile de conci- 
lier l’adhésion au Marché com- 
mun. donc A un libre échangisme 
résolu et à une économie moderne, 
ci l’appel à une forme de protec- 
tionnisme anachronique. 

* De malsain, ensuite, parce que 
si, par des artifices quelconques, 
un pays rend ses frontières imper- 
méables aux produits étrangers, il 
doit s'attendre à des mesures de ré- 
torsion et il voir ses exportations ré- 
gresser. N’oublions pas qu’eu 
France, un dixième environ de b 
population active travaille pour 
l'exportation. Moins de ventes à 
l’étranger et l’emploi serait com- 
promis davantage. 

• En outre, il Faut bien constater 
qu’il n’existe plus en Europe d'au- 
tomobile ai purement étrangère ni 
purement nationale. U n'y a plus 
de voiture franco-française, 
germano-allemande ou anglo- 
brii a nnique. Toutes les productions 
incorporent des éléments • étran- 
gers*. Chaque modèle Ford pro- 
duit en Europe contient des clé- 
ments d’ongine française. 

- L'industrie automobile a donc 
créé un vaste et bénéfique chasse- 
croisé commercial â travers ('Eu- 
rope et il serait économiquement 
i catastrophique de l'anéantir. - 


LE 69° SALON 

' VOITURES 

OPEL CORSA: 

la petite nouveile est arrivée 


Avec la BX de Citroën, l’Audi 100 
et la Sierra de Ford, Une fait guère 
de doute que la Corsa lancée par 
Opel sers l'une des attractions du 
Salon. Avec cette petite voiture 
fournie en deux ou trois volumes, te 
General Motors fiât, par l'intermé- 
diaire de te firme allemande, une en- 
trée assez fracassante dans le 
royaume des automobiles ' passe- 
partout. Mais les Corsa arrivent sur 
un marché encombré tenu depuis 
des années par les R 5, les Fiesta, 
les 127 Fiat et tes Panda, les Auto- 
bianchi, les 104 Peugeot puis, plus 
récemment, les Métro de British 
Leytend, les Samba de Talbot et au- 
tres Polo de Volkswagen. C'est dira 
que si te Corsa s'annonce comme 
une rivale pour tous ces modèles 
cités - essentiellement dans sa ver- 
sion bivotume - et veut tout dévo- 
rer, elle devra s'attendre à un com- 
bat peu simple, aidé il est vrai par 
des conditions de diffusion favora- 
bles. 

D'abord te puissance de te Gene- 
ral Motors est derrière elle, et ce 
n'est pas peu dire ; ensuite, elle bé- 
néficie de préjugés favorables que 
l’on accorde traditionnellement aux 
demters-nés ; enfin, elle arrive sur le 
marché parée de l'excellente réputa- 
tion de robustesse attachée è la 
marque Opel. Sachant que le mo- 
dèle de base sera vendu en France 


tures très compactes européennes 
connues, mais les stylistes d'Opel 
ont su donner è sa silhouette -une 
touche particulière en ajoutant sur 
les ailes, tant arrière qu'avant, des 
renflements à destination aérodyna- 
mique qu ne manquent pas d'effet. 

Trois moteurs sont disponibles 
montés transversale ment, qui agis- 
sent sur les roues avant comme sur 
les Kadett ou tes Ascona depuis 
1981: 

- un 993 cm3 déjà monté sur 
(es anciennes Kadett, qui développe 
34 ch à E 400 tr/mn (4 CV fis- 
caux) ; 

- un 1 196 cm3 dérivé des 
groupes modernes montés, notam- 
ment. sur les Ascona, qui développe 
54 ch â 5 600 tr mn (6 CV fiscaux). 

- un 1 297 cm3 (5 CV fiscaux) 
sorti sur te Kadett, et dont est dotée 
l'ime des versions de l'Ascona avec 
une puissance supérieure. Ici, il 
donne 69 ch à 5 600 tr/mn. 

Ces groupas apparaissent pour 
tes poids respectifs des voitures pré- 
sentées (entre 740 et 785 kMos en 
ordre de marche), suffisamment ner- 
veux, mais surtout d’une grande 
souplesse pour une cylindrée finale- 
ment très raisonnable. 

On note à l’avant une suspension 
à roues indépendantes, des amortis- 



moins de 30 000 F, quelques 
frayeurs doivent tout de même se 
manifester du côté des directions 
commerciales qui président aux des- 
tinées des concurrentes en place. 
D'ailleurs, la firme allemande n'a 
pas manqué d’annoncer ses inten- 
tions, qui ne sont pas minces : six 
milia Corsa seront vendues en 
France d’ici à la fin de l'année; 
vingt-six mille te seront en 1983 sur 
les deux cent mille exemplaires des- 
tinés à l'Europe. Des conditions qui 
ne semblent pas démesurées, car. 
après tout, ces voitures - petites 
(3,62 m) dans leur version bivolume 
- ne manquent pas de charme, tout 
en étant sérieuses. 

Personne n’ignorera l’apparte- 
nance des Corsa A te famille des 
Opel et plus précisément des Ka- 
dett, dont elles apparaissent comme 
des descendantes directes réduites 
en longueur de quelque 30 centimè- 
tres. 

Présentée avec trois Types 
d'équipements (Corsa. Corsa L, 
Corsa Beriina}, la nouvelle venue 
sera également disponible an ver- 
sion de tendances sportives (SR). 
Les CX atteints vont, selon 1a ver- 
sion (deux ou trois volumes), de 
0,38 A 0,35. ce qui les place dans 1a 
bonne moyenne des voilures d'au- 
jourd'hui. La ligna générale des bi- 
en rps est semblable A celle des vo>- 


saurs hydrauliques, des ressorts hé- 
licoïdaux et une barre stabilisatrice. 
La suspension est à l’arrière d bras 
tirés. A l'usage, en allure élevés, 
l'ensemble exprime err sortie de vi- 
rage une tendance à un mouvement 
ondulatoire qui ne met pas pour au- 
tant en cause l'adhérence de la voi- 
ture. Le souci de s'él oigne r d'un 
« confort fcpp.'V V'allamàhdè » en 
est peut-être là cause.-' Ce mouve- 
ment -est d'ailleurs moins apparent 
sur la SR à-caractère sportif .Le frei- 
nage (disque à l’avant, tambour è 
Carrière) ne présente pas de défaut. 
Un régulateur "évite te blocage des 
roues énrère avant lés roues avant. 

Opel a- pour ces nouveaux mo- 
dèles* -.pommé la tendance actuelle 
le demande/ recherché .un minimum 
d’entretferi •; vidangé tous les 
15 000 kSomstpes. éléments nom- 
breux sans intervention, et allumage 
électrique. . / ' ' ' t \ m • - 

Selon le. .constructeur, les 
consommations' iront, suivant les 
moteurs et la vitesse, de- 5 e Titres à 
9 litres, ce qui apparaît raisonnable. 
Toutefois, au cours dès' essais effec- 
tués, il n'a pas été possible de 
contrôler ces données. 

Après tes Ascona. fort bien re- 
çues en 1981; voici donc 1a petite 
dernière da te fémille Opel. Elle fera 
sûrement aussi parler d'elle. 

C.L. 


LA RENAULT FUEGO 
TURBO-D : 
plus « turbo » que « diesel » 


Un coupé Diesel ! la formule qui 
peut surprendre. En équipant le 
Fuego du moteur turbocom pressé 
de 1a R 30. la Régie parvient cepen- 
dant d un résultat séduisant : une vi- 
tesse de pointe possible de 
1 75 km/h, avec un CX (1) de 0,34, 
une consommation da 4,8 litres A 
90 km/h ; 6,7 litres A 120 km/h et 

8. 1 litres en cycle urbain. La voiture 
disposant d'un réservoir de 57 li- 
tres, l’autonomie dépasse les 
850 kilomètres. 

Sur autoroute, les performances 
alliées A une insonorisation assez 
réussie en font un véhicule agréable 
à conduire disposant d’un freinage 
efficace. Cest sur route que le com- 
portement de 1a voiture est te plus 
êronnanf. Les reprises que permet- 
tent te turbo (de O à 100 km/h en 
13.2 secondes) et fe ban éragemanr 
de la boîte de vitesses font très sou- 
vent oublier... qu’il s’agit d'un die- 
sel. Les dépassements ne posent 
pas de problème malgré les 
contraintes liées à I* utilisation 
du turbo (déclenchement vers 
2 500 tr/mn). Seule la direction as- 
sistée, agréable en ville, est très 
douce et nécessite un peu d'habi- 
tude sur routes sinueuses. 


Le-niveau d’équipements, compa- 
rable' au haut de gamme de la série, 
comprend lève-vitres électrique, 
essuie-vitre arrière, essuie- 
1 ave-glace projecteurs et système 
PUP 12). Un seul regret sur cette 
voilure : le très inesthétique et peu 
pratique tableau de bord. H est dom- 
mage de disposer de nombreux 
voyants de contrôle et d'une montre 
cachés par le volant. Les com- 
mandes (antibrouillard, alerte...), 
bien qu'éclairées 1a nuit, ne sem- 
blent pas d* une grande fiabilité et 
sont d'un accès peu commode. 

Il reste que la Fuego turbo-D allie 
avec bonheur la sobriété et 1a robus- 
tesse du diesel avec la puissance 
d'un turbo. Un coupé da 80 000 F 
qui dispose de beaucoup d'atouts. 

D. HAUT1N-GWJRAUT. 

* Caractéristiques techniques : mo- 
teur : 2 068 cm3 ; puissance maxi : 
88 ch DIN à 4 250 tr/mn ; couple 
maxi : 18 J tnkg i 2 000 u/mn ; puis- 
sance administrative ; 6 CV. 


{ 1 ) CX : «effigie m de pénétration 
dans l'air. 

(2) PL1P \ condamnation, dccon- 
damnation électromagnétique des 
portes à distance. 


< 














EN VEDETTE 


AUD1 100 : 

lé bruit du silence 

La crise et le renchénsâamentdœ 
produits pétroliers n’ont pas que des 


poignées 'de porte dont le dessin 
'saSant jure un peu avec l’ensemble. 


mauvais côtés. Ils ont au moins eu 
le mérite d’amener, quand 3$ ne 
l’avaient pas déjà fait, tes construc- 
teurs automobiles à réfiédw -et.4-' 
concevoir des voitures pli» ’écôrio- : 
rruques sans pour autant negDgértp- 
teiement tes performances. La nou- 
velle Audi 100estetecefcs-iàv 
. La recette , pour réussir de têts yC 
hicutes est bien connue- Elle- est la 
même pour tous ~ a nwSfiorw* faéro- 
dynamisms, réduira la poids et re- 
travaüler lés mbrèurs pouf répondre 
à ces nouvelle® exigences. Appliquer 
b la' lettre .dette méthode peut en- 
gendrer. des monstres. Bien interpré- 
tée. comme fa fait l’ingénieur Ferdi- 
nand Piech, ancien de Porsche, elle 
donne des résultats qui ne laissent 
pas indifférents. •. 

Pourtant, b nouvelle Audi 100 ne 
brille pas par une originalité de li- 
gnes particulière. Elle reste classi- 
que, et bien dans la mouvance des 
grosses badines de haut de gamme. 
Carrosserie avec profil en coin, di- 
mensions généreuses et une -cer- 
taine allure générale qui n'est pas 
sans rappeler la Ro 80 qui fit les 
beaux jours de N.S.U. L’analogie 
s'arrête là. car jamais encore une 
voiture de séné n’a présenté un aé- 
rodynamisme aussi réussi. Le ex, 
c’est-à-dire le coefficient oui carac- 
térise l’importance de la résistance à 
l’avancement du véhicula, , reste infé- 
rieur à 0,32 et même 0,30 pour 
certains modèles de la nouvelle 
gamme Audi - quand la majeure 
partie des véhicules vendus eur -le 
marché affichent- une valeur 
moyenne de' 0,40- .. 

Une performance unique obtenue 
à grands renforts, d’études en-souf- 
flerie et d'innovations diverses — 
pare-brise et lunette arrière collés, 
sur la- carrosserie pour éliminer les 
points faisant saillie, gouttières sup- 
primées, glaces latérales affleurant 
la carrosserie, etc. — qui fait 
qu'Àudj- revendiqué pour .son véhi- 
cule le titre de voiture de série là 
plus aérodynamique du monde. De 
fait, le résultat est là. et la voiture, 
même à grande vitesse, se révèle 
particulièrement silencieuse, même 
si. per un curieux souci d'économie, 
la-firme n’a pas songé à modifier les - 


.-•r Toutes ces recherches vers une 
grande finesse aérodynamique 
: ne seraient rien sans un effort fait 
. sur le poids de cette nouvelle' ber- 
line. Par un recours accru aux ré- 
gnes synthétiques, aux fibres de 
verre et aux alliages légers d'alumi- 
nium. 'Ferdinand Piech a pu- gagner 
une trentaine de kilogrammes sur un 
véhiculé dont les cotés 'sont pour- 


tant plus importantes que celles de 
l’ancienne Audi 100. En réarrté. Je 
gain de poids avoisine les- 50 kilo- 
grammes dans la mesure où, dans le 
même temps, la capacité du réser- 
voir est passée de. soixante à 
quatre-vingts litres, ce qui offre pra- 
tiquement eri toutes circonstances 
une autonomie d* environ' 1 000 kilo- 
mètres. 

Côté moteur, le bureau d'études 
et .de recherches d’Audi a beaucoup 
travaillé et recherché des groupes 



La nouvelle Audi 100 s'adresse aux propriétaires fidèles de la inanjae_. 



mais vise aussi des objectas ptas aatUtieox. 
Sur notre photo le plus beau modèle de Mercedes 
- la 506 SEC {le Monde des 21-22 mare). 


I 
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PEUGEOT 305 : 

Pour un moteur peu commun 


propulseurs ayant plus de couple à 
bas et moyen régime, comme le 
nouveau quatre cylindres de 1 ,8 litre 
qui équipe la version de base de la 
nouvelle Audi 100. Certes, le choix 
fait par la firme dans ce domaine ne 
donne pas lieu à des foudres de 
guerre - même avec une boîte cinq 
vitesses, -■ à telle enseigne que le 
2 'litres de la marque ne délivre que 
100 chevaux, ce qui n'empêche nul- 
lement la berline qui en est équipée 
d’atteindre les 176 km/h en vitesse 
de pointe et sur circuit, avec en 
prime une consommation de 7.3 li- 
tres seulement à 120 km/h. De 
même, comme se plaisent à le rap- 
peler les dirigeants de la firme alle- 
mande. la 2,2 litres à injection dé- 
passe les 200 km/h avec 
136 chevaux seulement alors que 
l’Audi 200 réclamait plus de 
160 chevaux pour le même résultat. 

Au fond, les nouvelles Audi 100 
sont des voitures tranquilles, avec 
une vocation de grandes routières. 
La tenue de route saine pour autant 
qu’un essai trop court ait pu permet- 
tre d'en juger, le confort, la finition 
de bonne facture bien qu'un peu 
austère, l'autonomie, l'habitabilité, 
le volume du coffre, la consomma- 
tion, le filtrage des vibrations et des 
bruits parasites — moins, efficaces 
dès lors que l'on roule sur des pavés 
- y concourent largement. Toutes 
raisons qui permettent à Ferdinand 
Piech d'affirmer que, avec cette ber- 
line, la firme allemande s'adresse 
bien sûr aux propriétaires d'Autfi 
mais également aux possesseurs de 
voiture de haut de gamme (Mer- 
cedes et B.M.W.), ainsi qu’Â ceux de 
voitures moins prestigieuses. Com- 
bien en coûtera-t-il ? Entre 70 000 
et 1 10 000 francs selon le modèle. 

J.-F. AUGEREAU. 

* Quatre versions de la nouvelle 
Audi 100 seront vendues en France : 
trois modèles essence équipés d’un mo- 
teur 4 cylindres d’1.8 line de cylindrée 
(75 chevaux) fonctionnant à l'ordi- 
naire, ou d’un moteur à 5 cylindres 
fonctionnant au super et disponible en 
2 litres ( 100 chevaux) ou en 22 litres à 
injection (136 chevaux) ; un modèle 
Diesel équipé d’un moteur 2 litres à 
5 cylindres (70 chevaux) . Une version 
turbo pourrait en être dérivée dans le 
courant de l'année prochaine. 


Peugeot ne modifiera pas ou à 
peine la présentation de ses voitures 
pour le Salon. Ce sera pour plus 
tard. Pourtant, de gros efforts ont 
été faits sur les 305. Ils n’apparat- 
tront guère à l’œil — capot et calan- 
dre inclinés, blocs optiques intégrés, 
pare-chocs plus enveloppants, - 
mais il s’est passé à l’intérieur des 
voitures et sous les tôles pas mal de 
choses. 

Ces modifications de lignes sont 
inspirées une fois encore par le souci 
qu’ont toutes les marques, ou pres- 
que, d’améliorer ce fameux CX et. 
ici. il atteindra désormais les 0,38 
(contre plus de 0.40 voici un an). 
Décidément, l’aérodynamisme. 
même peu convainquant, a fait l’es- 
sentiel des préoccupations des 
constructeurs cette année. 

Mais, plus fondamentales ont été 
les transformations effectuées tant 
sur le train avant que sur la motori- 
sation. 

Le train avant avait, lors de la 
sortie des 305, voici près de six ans, 
porté à quelques critiques, ses dé- 
fauts — essentiellement constatés à 
grande vitesse sur la tenue de cap 
— étant néanmoins aisément cor- 
rigés par le montage de pneus ap- 
propriés. Aujourd'hui, on constate 
un élargissement de la voie avant de 
l’ordre de 4 centimètres et l’on ap- 
prend que l’angle de pivot a été re- 
dressé. les effets recherchés étant 
d‘« accroître b dans un cas l’« anb- 
devers b et de l'autre et de réduire le 
dépan de l'axe tout en conservant le 
départ au sol nul ». Il s'ensuit incon- 
testablement un meilleur comporte- 
ment à la route, mats bien malin qui 
dira si ces transformations sont 


seules responsables des améliora- 
tions portées. 

Car autre chose a changé, ce 
sont les moteurs (et le poids d'un 
moteur peut modifier les choses) 
qui. au choix et selon les prix 
consentis sont, soit un diesel 
(XUD9), soit trois groupes à es- 
sence. dont celui qui dote le haut de 
gamme des BX Cirroën (XU5S). 
Dans ce dernier cas, la 305 s'ap- 
pelle GT et sera disponible dans 
quelques mois. 

Pour l'heure, il faut surtout s'inté- 
resser au diesel IXUD9) : un quatre 
cylindres, mis déjà dans les nou- 
velles Talbot Horizon et qui sort de 
l'usine de Tremery. C'est un deux li- 
tres (1 905 cm3) moderne, à arbre 
à cames en tète, qui donne 65 ch à 
4 600 tr/mn avec un couple maxi- 
mum à 2 000 tr/mn de 12,2 M/Kg. 
Le bloc est en fonte à parois minces, 
la culasse en alliage léger. Une boîte 
en bout à 4 ou 5 rapports (option) et 
une direction assistée servent cet 
ensemble tout à fait remarquable. 
Le groupe donne sur ces 305 bien 
insonorisées un agrément de 
conduite peu commun. 

Les consommations sont à l'unis- 
son entre 6 et 7 litres aux 
100 Km/h en conduite toul-à-fait 
normale. 

Il va sans dire que des versions 
suralimentées sont possibles, mais 
d’ores et dé|a ce moteur - et donc 
la 305 qui le pone — peut être 
classé parmi les nouveautés à regar- 
der de près au Salon. - C.L 

★ Prix de 41 200 F j 63 900 F. 
BoIlc de vitesses 5 rapports et direction 
assistée en option. 

I Lire la suite des voilures en vedette 
page 20 . 1 


LES HEURES D’OUVERTURE DU SALON : 
Ouverture au public : le 30 septembre de T 3 h à 20 n. 


1- OCTOBRE : 

2 OCTOBRE; 

3 OCTOBRE: 

4 OCTOBRE: 

5 OCTOBRE: 


10 h à 22 h 
9 h à 22 h 
9 h à 20 h 
10 h à 20 h 
10 h à 20 h 


6 OCTOBRE 

7 OCTOBRE 

8 OCTOBRE 

9 OCTOBRE 
10 OCTOBRE 


10 h a 22 h 
10 h à 20 h 
10 h â 22 h 
9 h à 22 h 
9 h a 20 h 


Présentation réservée à la Presse : 9 h-20 h - le 30 septembre ; 9 h- 13 h. 
le 1 1 octobre; matinée des techniciens de 9 h a 13 h. 

PRIX D’ENTRÉE : 13 francs sauf Iss vendredis : 26 francs. 
Pour les visiteurs étrangers seulement : le 8 octobre entrée gratuite. 
Par 10 personnes minimum 8 francs les autres tours 


Ford Sierra. 
L’incomparable 7/9 CY. 
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; VOITURES EN VEDETTE 


LANCIA : 


INNOCENTI 


ÂU ROYAUME 




les vertus de la compression sur trois 
volumétrique cylindres 


s* 'v. ■*.<: ■ :< h • • • • 



On verra, à Paris, au Salon, la 
dernière-née de Lancia. Il s'agit de la 
Trevi Volumex. présentée, voici 
quelques jours à peine, près de 
Turin. La marque italienne, qui sait 
- décidément fabriquer de bien belles 
1 voitures, a équipé son nouveau 
modèle d'un moteur suralimenté par 
un compresseur volumétrique. Il 
s'agit du groupe connu de quatre 
cylindres en ligne transversale à 
' double arbre à cames en tête qui 
dote depuis des années le haut de 
gamme de la firme. HPE notam- 
. ment. Mais, comme il est demandé 
beaucoup d'efforts supplémentaires 
— mécaniques et thermiques, — il 
;va sans dire qu’un certain nombre 
de modifications ont été effectuées 
! tant au niveau des chambres de 
.combustion, des soupapes et du 
! joint de culasse que du côté du col- 
' lecteur et de l'échappement. Quant 
: au compresseur lui-même, il se com- 
: pose _ de deux rotors en fonte 
montés dans un corps en alliage 
! léger. Son rôle, comme il se doit, est 
de faire passer dans les chambres 
une quantité de mélange supérieure 
à celle qu'accepte normalement le 
moteur. D'où une augmentation de 
pression et de puissance. L'autre 
système de suralimentation possi- 
ble, rappeions-Ie. est assuré par un 
turbocompresseur (solution choisie 
par Renault). 

Suralimentée, donc, par un com- 
presseur volumétrique — choix déjà 


fait autrefois par Lancia dans la 
compétition, — la Volumex sa révèle 
à la route extrêmement souple, 
rapide (+ de 190 km/h) et confor- 
table. L'ensemble moteur reste, au 
point de vue phonique, très discret 
et la légendaire tenue de route des 
voitures de la marque ne se dément 
pas. 

On regrettera toutefois que, pour 
une grande routière rapide. Lancia 
n'ait pas jugé utile d'envisager une 
augmentation de fa capacité du 
réservoir de carburant, qui reste, 
comme sur les autres modèles de la 
gamme, fixée à 52 litres. 


France Motors, qui 1 importe déjà 
les Mazda, représente désormais en 
France la marque Innocenti. Cette 
nouvelle intervient au moment où la 
petite voiture montée en Italie et qui 
a subi de multiples transformations 
s'apprête â faire sa nouvelle entrée 
sur le marché français. 

La ligne générale n'a guère 
changé, tout au plus s'est-elle mo- 
dernisée, mais en revanche la nou- 
velle suspension (Mac Pherson â 
l'avant avec ressort hélicoïdal, 
amortisseurs télescopiques et essieu 
arrière à roues indépendantes et res- 
sorts à lame transversale) a totale- 
ment modifié le comportement de 
cane petite voiture séduisante, tant 
sur route qu'en circulation urbaine. 

Mais c'est surtout le moteur qui 
mérite attention. Il s'agit du trais cy- 
lindres Daihatsu de 993 centimètres 
cubes, réputé pour sa vivacité et sa 
sobriété. En usage courant, il se ré- 
vèle tout à fait à la hauteur de ce 
qu'on lui réclame, souple à bas ré- 
gime et nerveux s’il est sollicité plus 
brutalement. Il développe 52 che- 
vaux à 5 600 t/m, et la boîte â cinq 
vitesses montée en bout n'a pas ré- 
vélé de défaut particulier lors des 
essais récemment effectués sur le 
circuit de Monza. Cet étonnant petit 
groupe a d'ailleurs à cette occasion 
prouvé qu'il était possible de mener 
à plus de 140 km/h cette « mini » 
de 3,16 mètres bien commode en 
ville. - C. L. 


LA PANDA S'EMBOURGEOISE 


La petite Panda Fiat, déjà 
produite à plus de cinq cent 
mille exemplaires, s'embour- 
geoise. Elle prend une nouvelle 
calandre, des enjoliveurs raf- 
finés et l'intérieur entièrement 
redessiné succombe, eh oui! 
aux Tentations du confort. 

Les sièges ont été trans- 
formés, prennent du rembour- 
rage. le tissu change. 

Mais l'apparence n'est pas 


tout : la boîte passe à cinq vi- 
tesses. 

Enfin, pour ceux qui pen- 
saient qu'il n'y avait pas de sus- 
pension sur les Panda actuelle- 
ment en circulation, la 45-Super 
a un rassort de suspension ar- 
rière à section variable et an a 
renforcé les amortisseurs. 

Evidemment cette Super coû- 
tera un peu plus cher : 
33 800 francs. - C.L 


La révolution se prépare 


L ES amateurs de nou- 
veautés, ou simplement 
les curieux, seront déçus. 
Eu matière fFéqulpetneuts, le Sa- 
lon 1982 ne se différenciera pas, 
ou guère, du précédent. Une fois 
encore, il sera placé sous le signe 
des économies d’énergie. En deux 
ans, les progrès sont significatifs. 
Mais l'électronique ne compte pas 
pour une bien grande part dans 
cette avance, imputable surtout à 
l’allégement ou au pro filage des 
véhicules. N’aurait-elle pas tenu 
ses promesses ? Chez les 
constructeurs, les directions pro- 
posent, les chefs d’achats dispo- 
sent. Les prix constituent un obs- 
tacle infranchissable. Pour 
rentrer dans leurs frais, les équi- 
pementiers ne peuvent descendre 
en dessous de certains seuils jugés 
beaucoup trop élevés par leurs 
gros clients. Cest le cercle vi- 
cieux. 

Pourtant la révolution est eu 
marche. Elle se prépare lentement 
dans les coulisses et passera inévi- 
tablement par une période d’adap- 
tation. La crise a terriblement se- 
coué le monde automobile et 
l’oblige à se remettre en cause. Le 
grand saut dans l'électronique im- 
pose donc au préalable' Hue stan- 
dardisation tous azimuts des fa- 
brications, des normes.de qualité 
et une productivité à la japonaise, 
c’est-à-dire des méthodes nou- 
velles de travaiL Américains et 
Européens cherchent à coller à la 
nouvelle situation. Les Français, 
pour leur part, en sont an stade de 
l'organisation. 


L’électronique sous le capot, l'au- 
tomobiliste la connaît déjà, de nom 
du moins, faute d'y avoir accès par 
ses connaissances, nécessairement 
limitées. Elle s’y est glissée depuis 
près de quinze ans, commençant sa 
carrière dans le redressement du 
courant fourni par l’atlernateur 
avant de s'attaquer à la régulation 
et. de fil en aiguille, au contrôle de 
tous les organes générateurs ou por- 
teurs de courant (batterie; alterna- 
teur, régulateur, câbles). L'électroni- 
que a favorisé ainsi la disparition du 
voltmètre de bord mais a aussi 
permis aux constructeurs américains 
et japonais d'adapter leurs véhicules 
aux normes sévères anûpoflution en 
vigueur dans leur pays. Presque aus- 
sitôt. elle a trouvé un nouveau 
champ d'application dans la trans- 
mission avec la première boîte de vi- 
tesses automatique à contrôle de la 
régie Renault (R- 16), dans l'altmeri- 
tarion avec les carburateurs et f in- 
jection électronique. Puis ce fut le 
tour de FaOumage, aux États-Unis 
d'abord dès 1976, et, progressive- 
ment, en Europe, où la nouvelle 
technologie se développe. 

Une solution 

aux problèmes d'économie 

Le tableau serait incomplet si 
mention n’était faite des différents 
appareils de bord tels que consomè- 
tres ou ordinateurs permettant à 
l'utilisateur de contrôler de façon 
instantanée ou sur un parcours 
donné sa consommation, le kilomé- 
trage parcouru, ('autonomie du véhi- 
cule, etc Mais s'agissant du moins 
de ces derniers matériels, ce ne sont 
encore que des gadgets amusants, 
souvent onéreux et livrés sur option. 
Quoi qu’il en soit, rélectronique 
trouve déjà un très large emploi 
dans l'automobile, ne serait-ce que 
dans la construction proprement 
dite avec la spectaculaire montée de 
la robotique. Chez Renault, notam- 
ment, 49 % des soudures de la R-5 
sont automatisées (le taux est de 
96 % chez Nissan, de 80 % chez 
Mitsubishi et de 60 % chez Toyota. 

Mais eWe n'a pas encore entière- 
ment bouleversé ce monde indus- 
triel. La révolution est pour un pro- 


che avenir. EHe est inéluctable. U n’y 
a pas d'exempte dans l'histoire m- 
dusmaBe de marches à reculons. 
Surtout, rélectronique est la voie, la 
seule, dns laquelle les construc- 
teurs peuvent s'engager pour ga- 
gner fa bataille engagée visant à ré- 
duire la consommation cf énergie en 
général et de carburant en particu- 
lier. En d'autres termes, l'électroni- 
que résout tous les problèmes posés 
par F optimisation des fonctions mo- 
teur mais , aussi par l'usure des 
pièces, raméüoratran de la sécurité 
et du confort de F automobiliste. 
L'allumage éle c t ro n i que constitue 
déjà une première réponse aux pro- 
blèmes posés en supprimant f incon- 
vénient présenté par F avance ou la 
retard à l'allumage. H se généralise. 
Toutes les séries R-5 (modèle 1 983) 
en sont désormais équipées. L» vie 
- des ntpteursrmécanîques à vis plati- 
nées dont sont encore dotés ds 
nombreux véhicules est dé s ar m ais 
comptée. 

L’allumage é le ctronique intégral, 
c'est-à-dire asservi eux CÜquëbs, 
pour l'instant monté sur quelques 
voitures haut de gamme à moteurs 
suralimentés (R- 18 Turbo, par exem- 
ple), devrait lui aussi être promu è 
un bel avenir. Les bureaux d'études 
se penchant d'autre port sur les 
moyens d'introduire rélectronique 
dans les circuits de refroidissement 
pour réguler la température et ainsi 
accroître le rendement moteur. Les 
boîtes automatiques'pourraient éga- 
lement gagner en efficacité grâce à 
une électronique plus sophistiquée 
encans. Informés au moyen de cap- 
teurs, des mtcrocafcutoteurs com- 
manderaient les changem e nt s de 
rapport au moment idéal de manière 
è faire toujours fonctionner le mo- 
teur â son point de consommation 
minimum. L'abaissement continuel 
des coûts des microprocesseurs 
rend- leur. adjonction possible dans 
un proche avenu. 

Mais l'investigation des domaines 
où l'électronique peut rendre de pré- 
cieux services ne s’arrête pas (à. La 
voiture de demain sera aussi dotée, ' 
sans doute, d’un système de frei- 
nage électronique antiblocaga pour 
éviter les dérapages. Ce système est 


Dans un monde où tout finit par se ressembler, elle reste unique. 

.blettis sommes tendancieux bien suri tout possesseur de jaguar l'est ou le deviendra), mais observez certaines voilures de 
luxe actuelles, c'est souvent le règne de la banalité. Par contre, les prix. eux. sont surprenants. Compare: les tarifs de ces voilures haul de 
gamme à ceux de jaguar et vous constaterez gue nous sommes plus que compétitifs. 

. I / est vrai que sur une jaguar le cuir fait partie de la voiture, pas des options. I / t ? u vu de même du tableau de bord en nouer 
ou des lève-glaces électriques arrière, cl de tous les détails, qui font le vrai confort 

Les jaguar sont toujours aussi bien finies, toujours aussi belles, et jamais elles n'ont été aussi agréables à conduire 
Découvrez, par exemple., ce qu'apporte l'injection électronique à des moteurs déjà légendaires pour leurs quali tés. 

Oui. la jaguar est unique. En dehors de toute considération dccofd. cest ta voiture dune certaine culture qui ne saurait être à la 
portée de n'importe qui. Si un four nous proposions un modèle qui ne soit pas fidèle à cette philosophie qui nous le pardonnerait ? 
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DES ÉQUIPEMENTIERS 


dans leé coulisses 



déjà monté sur les voitures de très -fwâgen et Daimler-Benz en Alterne- 
haut de gamme, — de correcteurs. _ .‘‘gne sont déjà montés loin en amont 
d'assiette automatique des phares 'v dans ta production da pièces déta- 
pour maintenir un éclairement ' - ehées. dejmlme que la General Mo- 
constant de la routé, donc .uno . foré aux Etats-Unis; Mais il y a. des 
bonne vtsibiftté ; peut-être .ùn. peu.- jnconuénrema à être trop Intégré, 
plus tard aussi de projecteurs à.eflu- JRenlx ne peut conserver Renault 
mage automatique dçmt fWensité- comme unique client. Le risque 
variera en fonction dé rëcf wrage d' asphyxie est trop grand. La firme 
ambiant. .'A. cala on . peut '. encore le sait et s'efforce d'élargir la 
ajouter le pilotage éteetronique de gamme de sa clientèle vers P.SJV. 
l’embrayage et du carburateur (cour « Volkswagen notamment. Finale- 
pure de famvée dteswnce en phase ment, c'est la coopération qui ouvre 
de décélération écrdié e par Jaaga-).. le plus large champ d' investigation 
les appareils-de chauffage s .régula- pour, obtenir les résultats es- 
tfon automatique assurant, au choix comptés. Les Américains y ont re- 
du conducteur, une température cours. Les AHeroands en font une 
constante dans I tabitade. des sys- véritable religion. Pour éviter tes 
rèmes détectews ohumtcnta évitant fausses notes coûteuses, les 
te buée, tes essuie-glaces sutomati- constructeurs m&is aussi les équipè- 
ques, te mufoptocage ou «rc«t étee- mentiera antre eux aussi - Bosch 

tnqua smrplife à centre électron.- (équipements électriques, diesel), 

que remplaçam tes faisceaux de ZF-Zatinradfabrik Friedriechshafen 

câbtes cCTTjpfiques. lourds et wrcoro- (boîtes de vitesses, transmissions), 

brants (10 kilomètres de fils en Varta (batteries), Fichtel und Sachs 

VehtCiJle> ' " d “" (amortisseurs, freins) se concertent 

positrfs d informations vocales sur u, collaboration est si étroite en Al- 

lesquais Jaeger, en particulier, ms- lemagne fédérale, premier pays 

vaille avec I allemand V.D.O. nvwS-i r~~i.~~.u- ***«..! 


Un Salon sage 


Enfin, grâce à l’électronique, la 
voiture de demain, innovation su- 
prême; obéira peut-être à la voix de 
son conducteur. La régie Renault 
étudie sur une R-20 expérimentale 
les possibilités ouvertes, pour, tes 
handicapés du premier chef, par un 
mini-ordinateur capable d'exécuter 
vingt-deux ordres ramassés en cent 
mots. Mais tous cas perfectionne- 
ments n’ apparaîtront pas sur tes 
voitures exposées au Salon 1982. 
En 1984, peut-être, mais plus sûre- 
ment an 1990. 

« Les circonstances ne sont pas 
favorables .à un Salon exception- 
nel ». explique M.’ A. Boisson. 
P.-D.G. de Valeo, premier fabricant- 
français d'équipements automobiles 
et quatrième européen (7 milliards 
de francs de chiffre , d'affaires). La 
crise oblige et selon M. Boisson, le 
blocage des prix entamera d'un tiers 
ou de la moitié les profits escomptés 
en 1982. Pas question dans ces 
conditions de se lancer dans une in- 
novation. coûteuse quand les. 
constructeurs, comme tes équipé^ 
men tiers, s'efforcent ’ de serrer 'les 
prix et alors que la batese dtr pouvoir 
tf achat du consommateur réduit 
dans un proche avenir tes possibi- 
lités de hausse. 

De lait, te montée de l'électroni- 
que dans i’ automobile se rhaurte à 
un problème de coûts- Pat exemple, 
le multiplexage est au moins deux 
fois 4 riue. cher, qu'une installation 
électrique classique. La report en- 
tre raffiCbage des informations par 
aiguilles et celui, par cristaux liquides 
est da 1 à 5. (test de 1 k 10 pour 
tubecathodique, 

• Lés 'constructeurs, dont on 
connaît tes cSfficuliés après deux - 
ans de crise, rie peuvent accepter de 
tête surcoûts pour dés matériels 
équipés , de composants non spécifi- 
ques qui, clans bien des domaines, 
demandent .an plqs à faire, leurs 
preuves. Le Salon. 1982 sera donc 
un Salon sage, ta tendanos y sera 
surtout à r enrichissement de r.jqfbr- 
mation sur les véhicules de petites 
et moyennes cylindrées, un enrichis- 
sement qu'imposé' te transfert d'une 
tiiemète exigeante, vers ces modèles 
moins éoergrinracês. et au regrou- 
pement des commandes à proximité 
immédiate du conducteur. 

Le spectsctese prépare 

Mais si la nouveauté n'est pas au 
rendez-vous, (tarière le rideau des 
acteurs s'affairent- pour préparer tes 
prochains spectacles.. Pour surmon- 
ter tes difficultés nées de la réces- 
sion et battra lés Japonais sur leur 
propre terrain. A n’y a pas trente-six 
solutions. L'abaissement des coûts 
est la saule issue. O un nouveau 
modèle de voiture coûts une petits 
fortune (plus de 10 mtifaards de 
francs, dont 60 96 sont consacrés à 
l’étude). Autrefois, c'était le phéno- 
mène inverse. 0 faut donc rentabili- 
ser à tout prix. L'automatisation ré- 
pond à cette nécessita Mais son 
développement, outre te problème 
d 1 emploi posé, exige de très lourds 
investissements, cite n’est par 
conséquent . viable qu'-à. condition 
d'allonger tes séries pour obtenir un 
meilleur amortissement, autrement 
dit les économies cf échefte corres- 
pondantes. 

Les constructeurs l'ont bien com- 
pris. qui se sont déjà associés au 
sein de groupements pour produire 
des moteurs en commun et se par- 
tager les frais. Lés pièces détachées 
fabriquées par 1a sous-traitance en- 
trant pour 50 % au moins dans la 
composition d’un véhicule, leurs prix 
vont devoir aussi être comprimés. 

La voie du regroupement a déjà été 
explorée. Elle ne peut plus donner 
de très grands résultats, sauf « ha- 
lle, où l'industrie équipementière 
lirait très fragmentée. L’heure y est 
au rassemblement. 

Fabriquer soi- meme des compo- 
sants pour l’automobile ? Les 
constructeurs y ont déjà songé. Re- 
nault par sa filiale ftemx. traduit 
de* allumages électroniques. VoSts- 


;-"v dans ta production de pièces déta- 
■ - criées, de /n âme que la General Mo- 
foré, aux Etats-Unis; Mais il y a. des 
inconvénients à être trop intégré. 
Renix ne peut conserver Renault 
comme unique client. Le risque 

d'asphyxie est trop grand. La firme 
le sait et s'efforce d'élargir la 
gamme de sa clientèle vers P.SJV. 

. et Volkswagen notamment. Finale- 
ment, c'est la coopération qui ouvre 
le' pris large champ d'investigation 
pour, obtenir les résultats es- 
comptés. Les Américains y ont' re- 
cours, Les Allemands en font une 
véritable religion. Pour éviter tes 
fausses notes coûteuses, les 
. constructeurs m*is aussi las équipe- 
mentiers entre eux aussi — Bosch 
(équipements électriques, diesel), 
ZF-ZahnradfabriJc. Friedriechshafen 
(boîtes de vitesses, Transmissions), 
Varta (batteries), Fichtel und Sachs 
(amortisseurs, freins) se concertent 
La collaboration est si étroite en Al- 
lemagne fédérale, premier pays 
mondial producteur d'équipements 
automobiles, que te. tendance y est 
maintenant presque à la cartellisa- 
tion. Les Britanniques songent à 
s'engager sur cette voie mais batail- 
lent encore pour mettre de Tordre 
dans leurs affaires. 

En plusieurs étapes d’ici au 
. 1“ août. 1983, les constructeurs 
d’ciutre-Manche vont perdre le mo- 
nopole qu'ils exerçaient jusqu'ici sur 
te marché des pièces détachées ai 
interdisant aux revendeurs fran- 
chisés de représenter d'autres mar- 
ques que tes leurs. D'autre part, tes 
importateurs ne pourront plus privi- 
légier un dtem.au détriment des au- 
tres. Premier effet de cette mesure : 
Jaguar, filiale de British Leyiand, a 
décidé de réduire sérieusement ses 
fabrications de composants. En 
France, la profession s’organise. 
Après des années de lutte stérile, 
constructeurs et équipementiers ont 
décidé une fois pour toute d'enterrer 
la hache de guerre. Enfin I 

Solidarité, coopération 

« Pour survivre, les constructeurs 
ont besoin tfun marché national de 
l'équipetrwnt bien structurai sous 
. peine d'être inféodés à des fournis- 
seurs^ étrangers » . déclare M. Alain 
DevHlers, directeur commercial de 
Jaeger. A partir de cette idée, les 
schémas tradraonnete des relations 
entretenues dans la' profession ont 
été enti è rement revus. ' las deux- 
maïtres-merts de la noavetie politi- 
que sont : solidarité, coopération. 
La compétitivité est à ce prix. Des 
groupes de travail ont été créés aux- 
quels participent toutes les parties 
.prenarites. L'équation à résoudre est 
ardue. Bte consiste à mettre en fac- 
teurs les moyens d'abaisser les 
coûts pour soutenir la concurrence 
mais aussi à favoriser la montée da 
.l'électronique,, devant ultérieure- 
ment permettre de réaliser de nou- 
vafles économies. À cette fin, trois 
objectifs ont été fixés : améliorer la 
gestion des stocks, raccourcir (es 
circuits de comrflte, augmenter la 
productivité. 

Des progrès importants ont déjà 
été réafcés dans ces trois domaines. 
Gérer des stocks coûte cher. L'idéal 
est donc de tes maintenir au plus 
bas niveau possfole et d’aligner la 
production sur les commandes. La 
régie Renault s'est tout récemment 
engagée auprès de Jaeger à lui 
acheter en deux arts 1,5 million de 
tableaux de bord et sa filiale R.-V.i. 

(R on s ult- Véhicules industriels) s si- 
gné avec la même firme un contrat 
de Bvreison i la cane. H fonctionne 
depuis quelques jours. Des accords 
du même type sont è L étude antre 
te groupe P.SJL-Citroén-Talbot et 
Jaeger. Renault et PJS.A. envisa- 
gent d'en conclure avec Valeo (ma- 
chines tournantes, freins, essuie- 
glaces, phares). 

Le raccourcissement des 
contrôles < pièces » peut également 
donner d'excellents résultats. Des 
milliers de personnes sont em- 
ployées à cette tâche et les frais oc- 
casionnés par te rebut (entre 0,1% 
et 0.3 % du chiffre d'affaires) sont 
encore trop lourds, sans parier des 
retouches ou des retours de garan- 
ti*. 

Là encore, un pas important vient 
d'être fait. Derechef, le groupe Jae- 
ger a donné l'exemple avec te mise 
en place d’un contrat * qualité » 
évitant aux constructeurs les 
comriJtes en fin de chaîne, mais à 
fut-même de vérifier les matériels 
sous-traités, ses propres fbumis- 
seucs y étant étroitement associés. 

S'agissant de la productivité, des 
progrès aussi ont été accomplis, 
l’gmâwrarion passe par la standar- 
disation, qu gagne du terrain chez 
Valeo, notamment, dans la fabrica- 
tion des phares grâce au regroupe- 
mont MarcbaJ-Cixé. s Cependant, 
tout resta à faire pour tes blocs opti- 
ques an raison des contraintes à res- 
pecter ». reconnaît-on à la direction. 

« Un projecteur, première fonction, 
doit fournir un éclairage convena- 
ble : mas c’est, aussi un élément de 
pêf&onnafisatron du véhicule et d ne 
doit pas nuire è l'aérodynamsme .» 


Cela fait beaucoup de paramètres à 
réunir pour arriver à mettre au point 
le produit idéal interchangable. L’au- 
tomatisation aussi est un fil conduc- 
teur menant aux économies et au 
c tout électronique s. Avec leur ex- 
périence. Renault et P.S.A. sont à 
même de fournir une assistance 
technique aux équipementiers. La 
régie Renault a déjà aidé Jaeger à 
réaliser une chaîne de montage de 
tableaux de bord en participant de 
surcroît à I - investissement pour 7 i 
8 millions de francs. 

Bref, l’industrie automobile donne 
toutes les apparences de s’être 
acheté un dïplême de bonne 
conduite, c Jamais nos rapports 
avec les constructeurs n'ont été 
aussi bons*, constate M. André 
Boisson. P.-D.G. de Vateo. Cane 
opinion reflète le sentiment ressenti 
dans toute la profession. 

Le poids du passé 

-Cependant, au-delà des bonnes 
paroles et des déclarations d'inten- 
tion. il est clair que des années se- 
ront nécessaires pour sceller une 
réelle ahtitié entre tes constructeurs 
et les équipementiers. Les séquelles 
du passé ne s'effacent pas d'un trait 
de plume et l'entente cordiale ne se 
décrète pas. Elle doit être soumise à 
l'épreuve du temps. Or, précisé- 
ment, te temps presse. Pour relever 
te défi lancé par les Japonais, dont 
l'avance dans tous tes domaines est 
importante, les uns et tes autres 
vont devoir aller très vite dans cette 
collaboration qui s'ébauche seule- 
ment. La balle est dans te camp des 
constructeurs. Longtemps ces der- 
niers ont tenu tes équipementiers 
sous leur coupe, ne leur laissant, 
avec la compression des prix en pre- 
mière monte, que le marché de la re- 
change comme ballon d'oxygène. 
Avec rallongement de 1a durée de 
vie des équipements, tes habitudes 
d'achats vont être radicalement 
changées. 

Surtout, c'est aux constructeurs 
qu'il appartient de monter en ligne 
pour reconquérir te marché intérieur. 
Eh deux ans, la part détenue par les 
firmes étrangères est passée de 
20 % à 28 %. Même en supposant, 
comme te croit M. Boisson, que 
F avenir soit au renouvellement du 
- parc automobile plus qu'à son ex- 
tension, toute parcelle regagnée sur 
1e terrain perdu ouvrirait de nou- 
velles possibilités d’un développe- 
ment des ventes pour Renault et 
P.S.A. 

Dé même, c'est encore les 
constructeurs, qui devront prendre 
.l'initiative de donner te signai du vé- 
ritable décoliage dans l'électronique, 
dont remploi reste encore marginal 
(6 % du chiffre d'affaires équipe- 
ments aux Etats-Unis, 4 % au Ja- 
pon, 5 % en Europe). Gare à celui 
qui ne saurait pas prendre le virage à 
temps! 

Mais tes équipementiers auront 
quand même, cette fois, leur mot à 
dire en matière d'électronique. 

L’Agence française pour la maî- 
trise de l’énergie (A.F.M.E.) a décidé 
de les épauler pour développer et 
-mettre en oeuvre des prototypes 
déjà existants s'appuyant sur « une 
recherche solide », capables, après 
adaptation, de conduire i un notable 
' abaissement de la consommation de 
carburant. 

Elle vient de lancer une appel de 
propositions ponant sur des thèmes 
bien définis, à savoir : indicateurs de 
consommation, aides à la conduite, 
systèmes de survaillance de gon- 
flage des pneus, d’indéréglabllïté ou 
d'autocorrection des réglages mo- 
teurs, de correction d’assiette, de 
matériels de cEagnostic rapide pour 
contrôle moteur ne nécessitant au- 
cun démontage, d’équipements 
améliorant la consommation à froid 
et, dans le cas des poids lourds, 
t'aérodynamtsme, employant des 
énergies gratuites (gaz d'échappe- 
ment, pertes thermiques, etc.), cap- 
teurs trouvant leur application dans 
les domaines précités, etc. 

Une aide financière sera fournie 
aux fabricants dont tes matériels au- 
ront été retenus pour leur permettre 
d'en poursuivre ia mise au point et 
de tes lancer sur le marché. Elle sera 
modulable de (50 % à 76 % des 
coûts occasionnés), acquise définiti- 
vement ou remboursables (en partie 
ou en totalité). Des achats de proto- 
types pourront également être faits 
en vue de leur expérimentation en 
vraie grandeur auprès des utilisa- 
teurs. Quelques dizaines de millions 
de francs seront consacrés à cet ef- 
fet. 

A l’évidence, l'initiative prisa par 
TA.F.M.E. va dans le bon sens. Mais 
de toute façon la rationalisation sé- 
vère qu’imposeront nécessairement 
la recherche d'économies tous azi- 
muts et rengagement technologique 
risque partout de faire des victimes 
dans r industrie « équipementière ». 
Incapable de soutenir un effort suffi- 
sant dans la recherche, ni da renta- 
biliser avec des séries trop courtes 
de production, les petits ne tien- 
dront pas la route. Des entreprises 
périront ou seront absorbées. C'est 
la dure loi du progrès. 

ANDRÉ DESSOT. 
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ALFA ROMEO VU PAR 
10 GRANDS PEINTRES 


BABOU - CHAMBAS - CUECO - ERRO - FANTI* - 
KLASEN - MESSAC - POLI - RANCILLAC - SCHLOSSER. 


Une exposition de peintures 
au salon de l’auto 


Des œuvres superbes et étonnantes 
réalisées par dix grands peintres 
contemporains sur le thème “l’Art et la 
Maestria Automobile” seront exposées 
sur le stand Alfa Romeo pendant toute 
la durée du salon. 

Venez les découvrir : vous aurez 
peut-être la chance de gagner l’un de 
ces tableaux. 


L’ART ET LA /MAESTRIA 
AUTOMOBILE 




i 



LE 69* SALON 


FAIRE FACE POUR SURVIVRE 


PANORAMA DES 


L E soixante-neuvième Salon de l'automobile et du motocycle 
sera, encore plus qu'on ne l'eût imaginé U y a deux ans, 
celui de l'angoisse et de la lutte pour la rie. On l'attendait. 
Les effets combinés de la récession, de la concurrence japonaise et 
de te reconversion américaine ne pouvaient manquer de déclencher 
une guerre commerciale et un marasme générai. La crise qm 
depuis 1980 bouleverse la quasi-totalité des marchés a tant et tant 
secoué l’industrie mondiale, creusant des gouffres sous les pas des 
moins bien préparés et renforçant, à l'inverse, les plus forts sur des 
positions presque inexpugnables, qu'elle a soufflé comme des fétus 
de paille les plans et les stratégies de 1a plupart des groupes. 

«L'astuce est d'arriver à ne pas mourir en attendant que ht 
prospérité arrive résumait ains i brutalement le présidait de 
Chrysler. Cette problématique s'applique à la quasi -totalité des 
constructeurs non japonais. Préparer le moyen et le long terme 
demeure, certes, un objectif partout affiché, mais il est dorénavant 
dominé dans le quotidien par un souci impérieux : survivre, tout 
bonnement Dans la plupart des cas, cela oblige à remettre en 
cause, faute de moyens financiers, quelques-unes des options fon- 
da moi taies définies auparavant Des deux côtés de l'Atlantique, 
plans d'assainissement allégement des frais généraux et des 
effectifs, arrêt des filiales, voire des productions déficitaires, sont 
à l'ordre du jour. La plupart des entreprises travaillent maintenant 
le dos an mur. 

La crise continue. Jusqu'où ? Jusqu'à quand ? Nul ne semble 
aujourd'hui en mesure de prévoir, où que ce soit une date approxi- 
mative de reprise, ni surtout son ampleur. Aux États-Unis, les 
analyses se succèdent toutes contradictoires. On a espéré 
l'automne, puis la fin de l'année 1982. On commence à parier du 
printemps prochain. En Europe, ce n'est guère mieux. Tandis que 
iltalie, avec deux ans de retard, s'enfonce à son tour dans la crise, 
les marchés semblent hériter. La reprise française du printemps 
est-elle un signe annonciateur d'un raffermissement général ou 
ime exception ? Se poursuivra-t-elle au-delà de l'automne dès lors 
que le plan d'austérité gèle le pouvoir d'achat des Français ? 

Contraints de naviguer au jugé sur des rivages de pins en pins 
dangereux, rares sont les grands constructeurs qui ont pu main- 
tenir le cap sans faiblir en conservant intacts leurs plans d’inves- 
tissements. Tous ne sont certes pas touchés de 1a même manière. 
Certains, spécialisés sur des créneaux porteurs, ont même réussi à 
tirer leur épingle du jeu (B.M.W., Mercedes, Ford Europe, Volvo, 
etc.). Les plus touchés, à l'inverse, ont dû déjà faire des choix 
déchirants : Alfa Romeo et British Leyland ont décidé de s'allier 
avec des groupes nippons ; P-S.A. a diminué son plan d'investisse- 
ments de 20 % et renoncé aux commandes de l'Argentine et, pour 
partie, à l'Espagne ; Chrysler a vendu sa filiale Armements et 
toutes ses activités hors d’Amérique du Nord, Fiat sa filiale sidé- 
rurgique.. Les autres se sont cmitentés jusqu'ici de faire le gros 
dos en adaptant autant que faire se pouvait leur seuil de rentabilité 
au niveau déprimé des ventes. La plupart sont maintenant 
contraints d’envisager des remises en cause plus radicales. 

fl y a donc fort à parier que i'ère des regroupements, fusions 
et accords en tous genres n'est pas close en Europe et au Japon. 
De même, les États n’ont-Us pas fini d'intervenir pour éviter — ou 
consacrer - des effondrements par trop insupportables. British 
Leyland en Grande-Bretagne, Seat en Espagne, n'ont pas d'autres 
chances de survie ; Renault, Volkswagen, Chrysler, de leur côté. 


par VÉRONIQUE MAURUS 


auront du mal à se passer de nouveaux concours publics, sans 
parler du groupe P.S.A., qui traverse une passe difficile. 

Les remises en cause ne s’arrêtent pas là. Les constructeurs 
qui ont jusque-là su éviter le pire devront probablement, si 1a crise 
persiste, se spécialiser plus étroitement, abandonnant à loir toar 
de nouveaux créneaux, de nouvelles activités. Deux strategies de 
survie commencent à se dessiner qui, bien qu'encore floues, enga- 
gent à coup sûr l'avenir de l’ensemble du secteur. 

Le premier choix est en train de s’opérer an sein des groupes 
améri cains, et notamment du plus paissant d'entre eux, General 
Motors. En dépit du plan d’assainissement draconien qm leur a 
permis notamment d'abaisser leur seuil de rentabilité de douze à 
neuf milli ons de véhicules produits, les groupes nord-américains 
restent empêtrés «tons une crise qui,. ramenant le niveau de leurs 
ventes vingt-cinq ans en arrière, les a pris complètement à. revers. 
Contraints sur le tard par la pression du marché et surtout par de 
nouvelles lois à intégrer dans leurs gammes de petites voitures pins 
économes en carburant, et donc à engager des programmes 
d’investissements massifs qui ont gonflé leurs coûts fixes, ils n’ont 
pu, avec des ventes aussi désastreuses, concurrencer les Japonais. 
Ceux-ci, avec 80 % des importations aux États-Unis, lesquelles 
représentent près du tiers des ventes totales et 40 % des ventes de 
« petites voitures », continuent de dominer largement ce créneau. 
Us ne sont contenus que par les accords d’autolimitation conclus 
Tan passé avec l'administration américaine. 

Mais en 1984 ils seront théoriquement libres d’exporter à 
nouveau massivement vers les États-Unis, risquant alors de boule- 
verser à nouveau un marché à peine remis. A moins qu’ils ne choi- 
sissent - ou ne soient contraints par une loi — de maintenir an 
volume de ventes modéré et de monter dans te gamme en produi- 
sant des véhicules plus gros, plus chers et dégageant de plus fortes 
valeurs ajoutées. Us s’attaqueraient ainsi pour La première fris à 1a 
chasse gardée des Américains : les grosses voitures. Le danger 
pour ces derniers est donc énorme, d’autant que les tendances les 
plus récentes du marché indiquent un reflux des consommateurs 
vers la moyenne et hante gamme et qu’ils sont obligés, pour 
liquider leurs propres petits modèles, de baisser leurs prix à des 
niveaux difficilement rentables. 


pération ? L’accord négocié cotre les deux - géants » General 
Motors et Toyota, respectivement premier et second constructeur 
mondial, est à cet égard un test et ne laisse pis d'inquiéter leurs 
concurrents. Partage du monde oo répartition des productions ? 
Pour l'heure on s’interroge, mais les «g an t fie ns» de te loi anti- 
trust américaine ont déjà fait savoir qtnb «muteraient attenti- 
vement l'aboutissement des discussions. 


Sans aller jusqn'à imaginer te couctaion fFun tri « Yalta * 
entre les deux géants, la nouvelle stratégie qm semble prévaloir 
chez les groupes américains semble donc assez cfafre ; abandonner 
aux Japonais le créneau ou fis sont tes neffioBses les, contrôlant 
en Amérique du Nord et se concentrer sur les gammes hantes et 
moyennes, sauf en Europe, où lors fifiaJes continent de mener 
F offensive. 


Le second choix stratégique crucial pour tontes lés firmes 
mondiales est 1a conséquence «Tune nouvelle offensive des groupes 
nippons. Bloqués en Europe et en Amériqae da Nord par des. 
contingents plus ou moûts implicites, 3s ont, dans no premier 
temps, augmenté leurs prix - ce qui leur a assuré des bénéfices 
extraordinaires, - pris décidé de s'attaquer aux marchés tiers» 
c’est-à-dire essentiellement aux pays est voie de développement, 
marchés difficiles car k iégufi ers et souvent fiés à des accords de 
production locale, mais aæsi les sente appelés à connaître «ne 
forte croissance dans les vingt ans è venir- En Afrique et est 
Moyen-Orient, en Australie et dans tonte fAsk, ib sont en train 
de damer le {don aux Européens, contraints de ce fut à un repfi 
sur eux-mêmes. 


Ainsi menacés, les groupes américains, tout en espérant une 
reprise qui leur donnerait une certaine marge de manœuvre, envi- 
sagent donc sérieusement sinon d’abandonner purement et simple- 
ment 1a production de petits modèles, du moins de s’assurer, pour 
ce faire, le concours des Japonais. «If you can’t beat tbem, jour 
them • (Si tu ne peux les vaincre, associe tri à eux) est une devise 
chère au pragmatisme américain. Les accords déjà conclus par 
General Motors avec Isuzu et Chrysler et par Chrysler avec Mit- 
subishi, ou ceux en cours de négociations entre Ford et Toyo 
Kogyo et General Motors avec Toyota et Suzuki, vont tous dans 
ce sens. Les groupes américains contraints par la loi d’avoir dans 
leur gamme une certaine proportion de voitures légères afin de 
respecter les nonnes moyennes de consommation d'essence impor- 
teront, c'est déjà sûr, une partie de ces petits modèles du Japon. 
Peut-être même s’associeront-ils avec des groupes nippons pour 
produire en commun aux État-Unis. Jusqu’où peut aller cette coo- 


Ces nouvelles conquêtes suffiront-elles à foire tourner la 
machine japonaise ? Où les groupes nippons s’attaqueront-ils à de 
nouveaux créneaux : véhicules utilitaires, robots de production, 
véhicules de haut de gamme, etc. 7 

Vçat-üs, par ailleurs, réellement poursuivre la pofidqne 
(f alliance avec des groupes étrangers et implanter des usines en 
dehors de leurs frontières ? Les hésitations de Nissan à installer 
une usine en Grande-Bretagne semblent indiquer que cette der- 
nière démarche n'est phs considérée comme raie panacée. 

Dans tons les cas, ces choix ont de quoi donner le frisson aux 
groupes européens exclus, on presque, de F Amérique du Nord, où 
Volkswagen Iri-même envisage de foire machine en arrière. 
Agrippés de pins en pins difficilement à Jetas marchés en Amé- 
rique du Sud, battus par les Japonais presque partout ritteurs, à 
l'exclusion des pays du bloc de TEst, partenaires trop dange re ux 
car peu solvables^, ri concurrents, ils auront rien du mal à main- 
tenir leurs positions. Déjà, de 1970 à 1980, les exportatiras euro- 
péennes d’automobiles ont dSnünué de 23 %, passant de Z|5 mil- 
lions à 1,9 million de voitures, pour ressentie! an bénéfice des 
Japonais, dont les exportations ont augmenté dans le même temps 
de 428 % ! L’Europe sera-t-elle bientôt importatrice nette de voi- 
tures ? L'heure est dramatique pour tes quatre grands groupes 
européens. Pour Volkswagen, menacé sur tories ses positions 
internationales; pour Fiat, encore fra&le après rai bearenx 
redressement, et, surtout, pour les deux français Renault et 
PJS-A^ qui, s’ils ne réussissent pas très vite à se redresser grâce au 
lancement de nouveaux modèles, risquent fort de suivre le triste 
exemple de l’industrie britannique. 1982 a été pour eux une aimée 
particulièrement amère. 1983 sera celle da quitte ou double. 


FRANCE : un accès de faiblesse 


En avril, premier record : pour la 

P remière fois de son histoire. 

industrie automobile française 
voit ses concurrents étrangers 
s'emparer de plus de 30 % de son 
marché. En juillet, un nouveau pla- 
fond est crevé : avec plus de 40 % 
des ventes, les voitures importées 
dépassent en valeur les exporta- 
tions. Pour la première fois, le solde 
du commerce extérieur passe au 
rouge : - 384 millions de francs ! 
Qui l'eût cru ? Il y a deux ans 
encore, le solde extérieur de l'auto- 
mobile couvrait à lui seul près du 
quart (23.9 %) de la facture pétro- 
lière. Ce n'était plus le triomphe de 
1979, année record où l'excédent 
.commercial avait atteint 28,2 mil- 
liards de francs, couvrant plus de 
43 % du solde pétrolier français. Le 
poids de plus en plus lourd des 
1 Japonais en Europe, les difficultés 
de Peugeot à redresser Talbot, et 
celles de Renault chez A.M.C. 
étaient autant de risques inquié- 
. tanis. Mais personne n’osait alors 
réellement mettre en doute la soli- 
dité. le dynamisme intrinsèque de 
la construction automobile fran- 
1 çaise. Les vrais ennuis ne commen- 
çaient qu'en 1981 : production, 
ventes, exportations en berne, défi- 
cit record pour Peugeot (2 mil- 
liards). moindre pour Renault 
(673 millions), mais, dans l’un et 
l'autre cas, gonflement jusqu’aux 
limites du possible de l'endettement 
et des charges financières. Le 
caractère général de la crise mas- 
quait encore pourtant l'ampleur des 
faiblesses françaises. 

1982 a levé ces doutes. La 
reprise du marché, si attendue, s'est 
bien manifestée en France, excep- 
tion dans un ensemble européen 
morose, mais au bénéfice des 
groupes étrangers : tandis que les 
ventes des groupes français 
(755 537 voitures) ne progres- 
saient, au premier semestre, que de 
4.3 %. celles des constructeurs 
étrangers (302 751 voitures) ont 
fait un bond de 21.3 %, ce qui, sur 
un marché global de 1 058 000 voi- 
tures, en hausse de 8,7 %, a donné à 
ces derniers une part de 28,6 % soit 
cinq points de plus que l'an passé & 
ta même époque. Les résultats pour 
l'année entière menacent d'être pis 
encore, compte tenu des cootre- 
performances enregistrées en juin 
et surtout pendant l'été, où les 
importateurs ont pris d'abord 
31.3 % puis plus de 40 % du mar- 
ché total. 

L’effondrement brutal des mar- 
ques françaises sur leur propre mar- 
ché a, certes, pour une bonne part 
des causes •accidentelles*. Tout 


semble s'en être mêlé au cours des 
huit premiers meus de l’année pour 
enfoncer un peu plus les deux 
groupes. D'abord l'inadaptation des 
parités monétaires, notamment du 
deutschemark par rapport au franc 
qui, pendant tout le début de 
l'année, a donnât aux groupes alle- 
mands un avantage de compétiti- 
vité important. Elle leur a permis 
de » jouer » sur les prix en augmen- 
tant leurs tarifs moins vite que les 
français — alors que, jusque-là, la 
concurrence portait surtout sur les 
modèles, la technique, les réseaux, 
l’après-vente, etc. Second handi- 
cap ; la perte pour le groupe Peu- 
geot, d'une partie non négligeable 
de ses réseaux, liée au regroupe- 
ment brutal - et probablement 
intempestif - des réseaux Peugeot 
et Talbot dès le début de 1 98 1 . Elle 
a surtout profité aux importateurs, 
notamment à Volkswagen. Ford et, 
dans une moindre mesure. Fiat, 
Opel, Alfa-Romeo. B.M.W., etc., 
lesquels sont ainsi parvenus à 
accroître considérablement leurs 
capacités de vente ei d'après-vente, 
alors que, depuis des lustres, les 
groupes français « tenaient « si soli- 
dement leurs réseaux qu'il était 
extrêmement difficile à un groupe 
étranger de se frayer un chemin. 

Troisième facteur, réellement 
imprévisible celui-là, les grives. 
Renault, Citroën et enfin Talbot 
ont dû tour à tour, dès le mois 
d'avril, interrompre leurs chaînes. 
D'où contre-performances en mai 
pour Renault, juin et juillet pour 
Citroën et août pour Talbot, dues 
au manque de modèles et de pièces. 
Les acheteurs, anxieux de ne pas 
être livrés avant les vacances, ont 
souvent préféré se tourner vers 
d'autres fournisseurs. Les grèves 
auraient, selon la chambre syndi- 
cale. fait perdre aux groupes natio- 
naux pris de cent mille voitures par 
rapport aux programmes de pro- 
duction établis. Et probablement 
autant à la vente. 

Enfin, le blocage des prix 
annoncé à la mi-juin, mal prépare 
par les groupes français, a achevé, 
paradoxalement, de décourager les 
acheteurs. Contrairement à leurs 
concurrents étrangers. Renault. 
Peugeot. Talbot et Citroen ont 
attendu la mi-juillet pour publier le 
tarif- définitif de leur gamme 1983 
commercialisée dès le début juillet, 
ce qui a considérablement gêné le 
réseau, contraint, d’autre part, à 
solder, rabais à la clé. les stocks res- 
tants de modèles « année 82 *. 

Ces > accidents * ne suffisent 
pourtant pas à tout expliquer. Le 


« dérapage » des constructeurs 
nationaux ne concerne pas que le 
marché français. Leurs ventes & 
l'exportation ont été, au cours du 
premier semestre, à peine meil- 
leures (+3%) que l'année précé- 
dente. Il traduit, fondamentale: 
ment, une faiblesse catastrophique 
à l’heure où s'exacerbe au niveau 
mondial une véritable guerre com- 
merciale. En France comme ail= 
leurs, les deux grands groupes, à 
des degrés, il est vrai, différents, se 
retrouvent dans une position très 
inconfortable : ils n’ont pas sa, 
comme leurs concurrents allemands 
au suédois, par exemple, asseoir au 
fri des ans une réputation de qualité 
qui seule leur penne lirait de se 
situer en dehors de la bagarre sur 
des prix. Au contraire même, cer- 
tains, comme Peugeot, ont perdu, à 
ton ou à raison, beaucoup de leur 
prestige dans ce domaine. Or, 
compte tenu notamment du taux 
d'inflation persistant en France 
depuis plusieurs années, alors que 
l’inflation se calmait ailleurs, et du 
maintien de la parité du franc, ils 
ont de plus en plus de mal à se bat- 
tre sur le terrain des prix, non seule- 
ment vis-à-vis des Japonais, dont on 
sait depuis longtemps qu'ils bénéfi- 
cient d'un avantage de coût de plus 
de 30 %, mais aussi, depuis peu, vis- 
à-vis des Allemands et surtout des 
liliales européennes des groupes 
américains. 

Seule parade, l'innovation, la 
technique et l'investissement dans 
des méthodes de production plus 
modernes. Des efforts très impor- 
tants ont été engagés par les deux 
groupes, dont ils ne tirent pas 
encore tout le profit escompté. Le 
groupe Peugeot, notamment, doit 
lancer dans les dix-huit mois à venir 
une série de modèles nouveaux qui 
donneront sans doute un vent de 
jeunesse à une gamme vieillie. 
Renault attend, lui, le lancement 
mondial de sa Renault 9. Les deux 
années à venir sont donc cruciales 
pour l'industrie nationale. Saura- 
t-elle, avec ses nouveaux modèles, 
retrouver un nouveau souffle avant 
d’être contrainte, faute de moyens 
financiers, à sacrifier pour l’avenir, 
l’essentiel, c’est-à-dire ses plans 
d’investissements ? Déjà Peugeot a 
du réduire ceux-ci d'un cinquième. 
Renault ne tient ses p r ogr a mmes 
qu’avec l’appui de l'Etat Affirmer 
aujourd'hui que les milliards 
investis depuis cinq ans par les deux- 
groupes ne s’avéreront pas, comme 
jadis la sidérurgie, mutiles, relève, 
hélas ! désormais du pari... 


V. ML 


R. F. A. : reconquérir le marché intérieur 


Bonn. — -L’industrie automobile 
ouest-allemande soutenue par la 
demande étrangère veut reconqué- 
rir aussi son marché intérieur^ Elle 
compte pour le faire sur de nou- 
veaux modèles de milieu de 


Correspondance 


gamme. 

Si les constructeurs allemands 
sont encore « les. Japonais de 
l’Europe», selon l’expression du 
président de Ford Allemagne, 
M. Daniel Goeudevert, leur marché 
intérieur s'est en effet singulière- 
ment rétréci depuis le début de 
l'année. Alors que près de 60 % de 
leur production a été vendue au 
premier semestre hors d’Allema- 
gne, contre 40 % il y a encore un 
an, les immatriculations de voitures 
neuves en R.F.A. de janvier & août 
se sont effondrées de 7 J % par rap- 
port à b même période de 1981. 

Avec 2,2 millions de véhicules 
vendus à l’étranger en 1981, la 
R- FA. est le deuxième pays expor- 
tateur du monde après le Japon. Au 
premier semestre, les exportations 
de voitures ont augmenté de quel- 
que 26% par rapport , à la même 
période de l’an- dernier, totalisant 
1 2 million de véhicules. 

Ces succès à l’étranger, les. Alle- 
mands les attribuent aux qualités 
techniques de leurs modèles/ Mais 
ils savent aussi que si le marché 
extérieur est le pivot de leur indus- 
trie automobile, la structure de 
leurs ventes est fragile. Us sont à la 
merci de la moindre faiblesse 
conjoncturelle. En France, en 
Grande-Bretagne et en Italie, bien 

S u'étant relativement protégés des 
aponaispar les contingents 
d importation en vigueur dans ces 
pays, les Allemands estiment qu'ils 
ne peuvent plus améliorer leur part 
de marché. Et même, ils redoutent 
im recul de leurs exporta lions, iden- 
tique à celui enregistré par les Ita- 
liens. 


de Detroit, un établissement acheté 
pourtant U y a deux ans seulement 
et où elle avait investi 500 mflüons 
de demschemarks. 

Enfin les- commandes de poids 
lourds commencent à stagner. Les 
difficultés sont particulièrement 
nettes pour les camions de moins de 
6 tonnes. Pour les autres modèles, 
les marchés africains, du Proche- 
Orient et du golfe Persique présen- 
tent encore des perspectives de 
développement. 

Dans ces conditions, les construc- 
teurs allemands misent sur une 
reprise conjoncturelle dans leur 
pays au printemps et veulent en 
profiter, avant leurs concurrents 
japonais ou européens. Pour y arri- 
ver, Os ont préparé une nouvelle 
génération de voitures,- pins éco- 
nomes et plus aérodynamiques. 

Ils visent presque tous le milieu 
de gamm e. Sur les six nouveaux 
modèles allemands : qui sont pré- 
sentés ces semaines-ci, cinq sonL 
placés sur ce créneau. Ford lance 
ainsi, le successeur de la Taunus, la 
Sierra. Opel a habillé sa Retord 
d’une antre carrosserie. Audi a 

r aufiné une nouvelle Audi 100. 

M.W. a -revu en détail sa série 3. 
Daimler-Benz doit enfin sortir Tan 
prochain sa « petite » Mercedes, 
devenue légendaire depuis que Fou 
en parie, la 190. .. .. 


Tout pour Faute 


Dans les pays Scandinaves, la 
Suisse et l’Autriche, les construc- 
teurs allemands peuvent encore 
conforter leur position. En revan- 
che, la stagnation sur le marché 
américain leur porte un préjudice 
grave. Volkswagen, qui a pourtant 
connu d’importants succès, notam- 
ment en France où sa part du mar- 
ché est passée de 2 à 6,5% en 
dix ans, a été le premier à en souf- 
frir- Aux Etats-Unis où elle avait 
réalisé un chiffre d’affaires de 
7,5 milliards de dcutschemarks 
en 1981 (21 milliards de francs 
français), ses ventes ont baissé de 
39 % rien que sur les six premiers 
mois de l’année. La firme de Wolfs* 


Seule exception à cette série de 
voitures moyennes, la petite Corsa 
de OpeL présentée pour la première 
fois au Salon de Paris, ne sera «wi«» 
en vente qu’au printemps 1983 en 
R.F.A. Avec ce modèle, Opel,, 
filiale ouest-allemande de l'améri- 
cain Général Motors et troisième 
producteur en RJ\A. après Volks- 
wagen et Mercedes, -espère bien 
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bénéficier du même succès que 
Ford avec la Fiesta ou Volkswagen 
avec la Polo. . , - 

Ces modèles, séton les construc- 
teurs, répondent à ratlente de la 
clientèle. Plus économiques que 
ceux, existant actuellement, . Us 
devraient permettre d'affronter les 
Japonais à la fois à l'étranger et en 
Allemagne. Sur le ma rché inté- 
rieur, ceux-ci sont à nouveau en tête 
des constructeurs étrangers qui 
représentaient 30,6 % du marché en 
août, fis ont dépassé en juin ks 
Français qui oui été les premiers à 
souffrir de la compression des 
.ventes. 

Or P automobile est toujours line 
industrie-clé en Allemagne de 
TOuest. Elle fait vivre quelque 
1,7 million de personnes (avec les 
garagistes, po mpi s te s, etc.) qui ont 
réalisé un chiffre d’affaires (y com- 
pris les carburants) de 118 mil- 
fiands de deutschemarks en 1981 
(68 milliards au premier semestre 
de cette année), soit 11 % du chif- 
fre d’affaires global de l'industrie 
allemande. Elle devance an y t î h» 
autres fleurons de. l'économie de-la 
R-F-A^ la chimie (117. milliards de 
deutschemarks), la . construction 
mécanique (114 milliards) et 
l’industrie' électrotechnique 
(104 milliards). 

Les constructeurs automobiles; à 
eux seuls, emploient 390-000 per- 
sonnes et réalisent un chiffre 
d’affaires de 75 milliards de dents- 
chemarks. Cette année,, ils 
devraient produire p&s de 4 . mil-. . 
fions die véhiculés, «tons leur pays. 
En 1981, ils avaient. réalisé 8,5 mil- 
liards de deutschemarks d'investis- 
sements, alors que le volume global 
des investissements en RJF.A. avait 
totalisé 50 siffliài'ds de dentsefaé- 
marks. . - 

- L’an passé ' également; alors que 
la plupart - ' des autres branches 
industrielles étaient en récession, 
seule Fmdustrie automobile' avait 
progressé Au cours- des sept pre- 
miers, mois de l'année, .cette ten- 
dance. s'est confirmée. La produo- 
tien de yoknres a augmenté de 8 %, ". 
tandis- que te production • indus» 

_ trnsüe globale a reculé de I 9Ê. Pï>cr 
conserver leur place, Ics Alfenatnds 
sont prêts 'à mettre en -œ u vré tous 
ks moyens possibtes, même au prix 
de gros ^sacrifices. Volkswagen a 
ainsi décidé, 7 en accord avec ks syn* - 
dicatx, de mettre les deux iiecs 3e 
ses 120 00p sateriés en-iU^A. no . 
chômage partiel pendant près -de 
trois Semâmes; . * . . f ; ; ; , 

V JEAf^WIS PftÉVOST. 
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MARCHÉS MONDIAUX 


GR AN DE-BRET XGN E : concurrence sauvage BELGIQUE 


saturé 


Londres. — Août est tradftionaeK 
kmcnt oit bon mois pour P industrie 
automobile britannique. C’est le 
moment où change la dernière let- . 
tre des. numéros d'immatriculation 
indiquant Tannée de mise, en circu- 
lation : « y » pour 1 982-1983. Lht 
reste de snobisme pousse les clients- 
à se précipiter an mois d’août pour 
avoir le plus, tôt possible fc symbole 
de la nouveauté. Signe , de temps . 
difficiles ? rAvec 25&000 votatt» 
neuves, les immatriculations ont été ; ‘ 
cette année en baissé de midqiiès 
milliers par rapport a 198l. £Q % 
étaient des véhicules importés, ans 

compter bien sûr lés ratures fabri- 
quées en Grande-Bretagne, par des 
sociétés étrangères. ; /. :• !; - ~ 

A force 'dé .desparitions et de 
concentrât! dos B -ne'. reste pins 
qu’une seule 1 firme automobile vrai- 
ment britannique,' British Leylarid 
dont la réorganisation, après quel- 
ques années sombres, commence à 
porter ses fruits. Mais . B JL fait 
moins de 20 % des ventes alors que 
Ford se taille .la part du lion 
<30 %). Sur un marché qui se rétré- 
cit, les sociétés automobiles pré- 
sentes dans la Royaume-Uni se li- 
vrent actuellement £ une dure 
bataille des prix qui ressemble fort 
à la concurence sauvage. Ford, puis 
Vanxhall _ (filiale dé General Mo- 
tors) suivis de B.L ont au cours des 
derniers mois baissé leurs prix de 
400 à 1 400 livres (1) selon les mo- 
dèles. Ils se sont lancés dans des 
campagnes publicitaires et une po- 
litique de subventions déguisées 
aux concessionnaires qui atteignent 
les objectifs de vente au prix aune 
réduction des marges. ' 

Pour comprendre cette situation 
il faut rappeler quelques données 
de base r le nombre dès voitures 
neuves vendues cette année se si- 
tuera au-dessous de I.S million 
contre 1,7 million en 1979. les im- 
portations atteignent 55 %, les ex- 
portations ne dépassent pas 350 000 
unités. Le marché britannique a été 
longtemps protégé pour des raisons 
géopolitiques - insularité et sépa- 
ra lion. du Marché commun — et des 
raisons techniques - circulation à 
gauche ct'conduite à droite. Les so- 
ciétés installées en Grande- 
Bretagne en ont profité pour prati- 
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.--quer.: dé»' tarifs qui. restent 
supérieure d’un tiers à ceux du 
. coffCipept * européen. Les mêmes 
l •'snr-prix » s’appliquent aux pièces 
. détachées. Les importateurs ont 
-profité de . l’auto inc pour augmen- 
ter, leurs ^profits. Jadis ces tarifs 
«èv€s étaient la. rançon de la dua- 
, lité,.de la finition du travail artisa- 
‘ nal qui faisait la renommée de la 
voiture britannique mais qui, de 
plus en pins, masquait là faible pro- 
ductivité et la vétusté de cette in- 
dustrie. 

L’ouverture des frontières consé- 
cutive à rentrée du Royaume-Uni 
dans le marché commun a m« fin à 
cette protection. Pourquoi acheter 
en Angleterre une voiture qu’il est 
possible de se procurer 30 % moins 
cher sur le continent ? Les importa- 
teurs n’ont certes pas le droit de 
s’ a p p rovisionner outre-mer mais 
-. rien nünterdit aux personnes pri- 
vées (te le faire. Les Britanniques 
. sont.de plus en pins nombreux à 
acheter leurs véhicules hors taxes 
en France, en Belgique ou au Dane- 
mark même en acquit tant au retour 


LA BOURSE 
AUX PLAQUES 

Si le marché automobile lui - 
mime est en stagnation, un au- 
tre secteur très proche connaît 
un succès qui ne se dément pas : 
celui des . plaques minéralogi- 
ques personnalisées. Pour 
échapper aux trois lettres sui- 
vies de trois chiffres, puis en- 
core d'une lettre Indiquant 
Vannnée dé mise en circulation 
attribuée par. les autorités au 
commun des mortels, le Britan- 
nique conscient de son rang so- 
cial veut avoir un . numéro dis- 
tinctif. Les plus courts. sont les 
plus prestigieux... 

Ces plaques qui s'acquièrent 
dans une véritable Bourse se 
paient en moyenne l 000 livres 
(12000 F). 


tes droits de douane cl la taxe spé- 
ciale sur les automobiles. Ils y ga- 
gnent encore. Outre quelques tra- 
casseries administratives pour 
F immatriculation, ils se heurtent à 
la mauvaise volonté des sociétés 
ayant des usines en Grande- 
Bretagne qui sont réticentes à leur 
vendre, sur le continent, des voi- 
tures avec la conduite à droite, maie 
là Commission de Bruxelles a ré- 
cemment ordonné & Ford de met ire 
fin à ce type de « refus de vente », 
contraire au règlement de la Com- 
munauté. 

Bien que marginaux, ces achats à 

l'étranger représentaient une me- 
nace potentielle suffisante pour in- 
citer les constructeurs britanniques 
â baisser leurs prix. Il n’est cepen- 
dant pas certain que les mesures 
qu'ils viennent de prendre parvien- 
nent â relancer un marche anémi- 

Î ue. British Leyland a encore perdu 
43 millions de livres au cours des 
six premiers mois de cette année, 
deux fois moins il est vrai que pen- 
dant la même période de 1981. 
Vauxhall et Talbot sont aussi dans 
le «ronge». Seul Ford a fait l’an- 
née dernière 200 millions de béné- 
fices mais ce bon résultat est dû â 
ses importations en provenance de 
ses usines de Belgique, d'Espagne 
et d’Allemagne fédérale. 

Les constructeurs français n'ont 
conquis qu'une part minime du 
marché britannique. Après des an- 
nées prometteuses, Renault a vendu 
en 1981 seize mille voitures de 
moins qu’en 1980, alors qu’il espé- 
rait prendre la place de Nissan 
comme premier importateur. Peu- 
geot et Citroen se partagent un peu 
plus de 3 % du marché. 

Pour 1983 une dure bataille s'an- 
nonce entre Ford, British Leyland 
et Vauxhall pour tes moyennes cy- 
lindrées. Les trois sociétés vont en 
effet lancer une nouvelle voiture : 
Ford, la Sierra qui remplacera la 
Cortina ; Vauxhall, la S et B.L, la 
LM. 10. Cette catégorie, qui repré- 
sente 60 % des ventes de voitures 
neuves, a paradoxalement moins 
souffert de la récession que les pe- 
tites cylindrées (mis a part le 


succès de la mini-métro de British 
Leyland), qui s'adressent à une 
clientèle populaire, parce qu'elle 
constitue ressentie! des voitures de 
fonction (les véhicules d'entreprise, 
mis généreusement à la disposition 
des cadres pour compenser souvent 
des salaires médiocres, représentent 
.45 % des ventes de voitures 
moyennes). Après le succès de la 
Triumph Acclaim produite en coo- 
pération avec Honda. B.L. pourrait 
fabriquer, dans les prochaines an- 
nées, une autre voiture avec le 
même constructeur japonais tandis 
que Nissan hésite toujours â établir 
en Grande-Bretagne une usine. 

Sir Michael Edwards, qui prési- 
dait aux destinées de British Ley- 
land depuis 1977, va se retirer à la 
fin de Vannée après avoir totale- 
ment restructuré le groupe nationa- 
lisé et préparé la voie à sa privatisa- 
tion. Au prix de conflits répétés 
avec les syndicats, il a modernisé 
les chaînes de production - l'usine 
de Longbridge où sont fabriquées 
les mini-métro son actuellement 
25 voilures par salarié, contre 7 voi- 
tures deux ans auparavant -, ratio- 
nalisé La gamme des produits, trans- 
formé les relations sociales, réduit 
de moitié le personnel et imposé à 
ceux qui sont restés une baisse 
substantielle de leur pouvoir 
d'achat. Les syndicats semblent 
avoir compris que la survie même 
de l'entreprise en dépendait L'ob- 
jectif est de sortir B.L. du - rouge • 
d’ici deux ans, de renoncer aux sub- 
ventions publiques (150 millions de 
livres cette aimée) et de remettre 
les parties rentables du groupe dans 
le secteur privé. Conforme à la stra- 
tégie générale de M“ Thatcher, 
cette opération chirurgicale est sou- 
vent citée en exemple dans l'ensem- 
ble de l’industrie britannique, mais 
sur un marché, qui, selon les ex- 
perts, devrait croître de 6 % seule- 
ment en quatre ans (2), British 
Leyland ne peut guère espérer faire 
plus que maintenir ses positions. 

DANIEL VERNET. 
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(1) Une livre vaut environ 12 F. 

(21 D’après Data Resources Inter- 
na lionaL 


Bruxelles. - Le marché automo- 
bile belge est saturé et la crise me- 
nace. Fin 1981, le secteur procurait 
du travail à 54 000 personnes alors 
qu'il en employait 5 000 de plus 
que l'année précédente. Pour 1 982. 
le chiffre restera sans doute le 
même. Il est vrai qu'en 1981 un 
coup très dur avait été porté â l'em- 
ploi dans ce secteur par la ferme- 
ture de deux usines d’assemblage. 

11 y avait en 1981 une voiture 
pour irais personnes en Belgique, 
exactement 325 pour I 000 habi- 
tants contre 321 l'année précé- 
dente. Malgré cette légère progres- 
sion. l'évolution paraît défavorable : 
le total des immatriculations de 
nouvelles voitures a enregistré une 
baisse de 1 1,75 % (360 273 imma- 
triculations en 1981 contre 407 326 
en 1980). Le rapport annuel de la 
Fédération de l'industrie automo- 
bile belge (FEBIAC) montre que 
celte diminution du nombre des 
nouvelles immatriculations est la 
plus importante enregistrée depuis 
1960. 

Craintes 

De toute évidence, d'année en 
année, on réfléchit davantage avant 
d'acheter une nouvelle auto. La 

E neuve en est qu'en 1981 l'en&vm- 
le du parc automobile belge (tous 
véhicules) était en hausse de I % 
seulement par rapport à 1980 : 
3 667 079 contre 3 640 688. La 
crise fait sentir ses effets puisqu'en 
1977 le ccefficicnt d'augmentation 
était de 4,49%, en 1978 de 3.33 ; 
en 1979 de 3.47 et encore de 2.7 en 
1980 ; 9 % seulement des véhicules 
nouvellement immatriculés achetés 
en 1981 n’ëtaient pas destinés à 
remplacer un véhicule usagé. C'est 
donc bien la saiuration et sans 
doute pour quelque temps encore, 
car les tendances du marché de 
1982 depuis l'été confirment les 
chiffres de 1981. 

Au début cependant, on crut à 
un miracle en 1982. Le premier se- 
mestre avait paru particulièrement 
favorable, d'autant plus que plu- 


sieurs milliards de francs belges 
d'investissements avaient été réa- 
lisés dans le secteur automobile 
pour le rendre plus compétitif et 
que quelques milliers d'emplois 
nouveaux avaient été créés. Pour 
les six premiers mois de 1982, les 
importations de véhicules avaient 
augmenté de 1 3 C» par rapport à la 
période correspondante de 1981 
(239 801 unités contre 21 1 540 eu 
1 980) . La progression était plus fa- 
vorable encore pour l'assemblage : 
|6%dc plus au cours du premier 
semestre ( 544 075 véhicules contre 
468 044, soit 76 601 unités de 

plus). 

La même tendance à la hausse 
fin enregistrée pour les exporta- 
tions : 448 619 en 1981. 512 002 en 
1 982. soit 63 383 de plus ou une 
augmentation de 14 %. 

Au cours du premier semestre 
1982. 234 234 véhicules ont été 
écoulés sur le marché belge. En 
19S1. pour la même période, on ne 
comptait que 216 262 unités. On 
enregistre donc une hausse de 
17 972 véhicules neufs immatri- 
culés, soit S % de plus. 

Cette amélioration ne sera cepen- 
dant très probablement que provi- 
soire. En effet, !a menace de déva- 
luation a eu une répercussion 
considérable sur les acheteurs, qui 
ont cherché avant tout à protéger 
leur pouvoir d'achat. Le Salon de 
l'auto en janvier a également eu 
une influence favorable. Enfin, les 
achats se font surtout avant les va- 
cances d'été. On craint par consê- 

3 ueni une chute verticale pour le 
entier semestre de 1982. 

Le principal fournisseur de la 
Belgique reste l'Allemagne fédé- 
rale : 35,33 % des voitures venaient 
de R. F. A. en 1981. 24.78 % du Ja- 
pon. 23.13 % de France, 7.14 % 
d'Italie. L'Angleterre ne représente 
plus que 1.S5 % des achats belges. 
Les camions ci camionnettes alle- 
mands sont également en tête avec 
29.43 5ê des ventes en 1981 contre 
28,23 % pour la France et 21,16 % 
pour l'Italie. 
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PANORAMA DES MARCHÉS MONDIAUX 


ITALIE : le redressement 


U.R.S.S. : des ambitions limitées 


Rome. — Tout comme ses 
concurrents, l'industrie automobile 
italienne attend anxieusement les 
premiers signes d’une reprise. Pour 
le moment, les prévisions ne portent 
guère à l’optimisme, d’autant que 
la demande intérieure commence â 
fléchir après une assez bonne tenue 
ces deux dernières années. Pour- 
tant. la situation économique de 
l’industrie automobile de la pénin- 
sule, et en particulier du groupe 
Fiat (dont font partie Lancia et Au- 
tobianchi). qui, â lui seul, assure 
près de 52 % des ventes à l’intérieur 
du pays, s’est nettement améliorée 
depuis deux ans. 

En 1981. l’une des années les 
plus noires pour le marché de l’au- 
tomobile dans le monde, Fiat - la 
plus importante société privée de la 
péninsule - avait réussi ce tour de 
force de réaliser 97 milliards de 
lires de bénéfices, alors que, l’année 
précédente, elle enregistrait un pas- 
sif de 240 milliards de lires. Certes, 
le secteur auto restait en déficit 
avec 250 milliards de lires de 
pertes, mais celles-ci étaient impu- 
tables aux usines du Brésil et d’Ar- 
gentine. En Italie. Fiat auto équili- 
brait ses comptes, et l'endettement 
de l'ensemble du groupe 
(7 500 milliards de lires 1 restait ce- 
lui qu'il était un an plus tôt. Alfa 
Romeo - 6.7 % du marché italien 
- a pour sa pan réussi à stabiliser 
ses pertes en 1981 - 100 milliards 
de lires - sur leur niveau de l'année 
précédente, ce qui, vu le taux d'in- 
flation. représente un certain pro- 
grès. De surcroît, en quatre ans. la 
société automobile à participation 
étatique a quand même réussi à di- 
minuer scs pertes de plus d’un tiers. 

Fiat auto se trouvait face à un 
triple problème : une surcapacité de 
production, une perle de compétiti- 
vité. mais aussi une récession du 
marché et une concurrence accrue, 
y compris â l'intérieur des fron- 
tières italiennes (pour plus de 41 % 
les voitures vendues sont impor- 
tées). Pour faire face à cette crise 
et rationaliser la production, la so- 
ciété turinoise a considérablement 
développé ses investissements. 
Ceux-ci s’élevaient en 1981 à 
l 128 milliards de lires et attein- 
dront cette année 1 550 milliards. 
Pour l’essentiel, ces investissements 
du groupe Fiat sont consacrés au 
secteur auto, à la recherche et au 
renouvellement des implantations 
de production ainsi qu’à celui de la 
gamme de modèles. En cinq ans, 
leur total s’élèvera à 5 000 milliards 
de lires. 

Reprise en main 
patronale 

Le coût social de cette politique 
de rationalisation de la production 
a été élevé. Dès l’automne 1980. la 
société turinoise annonçait la mise 
en chômage technique pour plus de 
deux ans de vingt-trois mille sala- 
riés. C’était un tournant dans la po- 
litique sociale de la Fiat, cela mar- 
quait la fin d’une époque. La 
réaction des syndicats, craignant 
non sans raison que l'exemple ne 
soit suivi par le reste du patronat, 
fut extrêmement dure. Mais après 
trente-cinq jours de grève, la Fiat 
sortit gagnante de cette épreuve de 
force. Au cours de ces deux der- 
nières années, le recours à la Cassa 
imegrazione — une caisse d’assis- 
tance remboursant à plus de 90 % 
les heures de travail chômées - fut 
assez fréquent. Et la direction de 
l’entreprise continue d’avoir re- 
cours à cet expédient, comme en té- 
moigne l’annonce de la mise en chô- 
mage technique de plus de trente 
mille salariés pour une semaine en 
septembre - et probablement en 
octobre et novembre. Grâce à ces 
remèdes radicaux. la Fiat a réussi à 
porter sa productivité moyenne au 
niveau de celle de ses concurrents, 
alors qu’il y a deux ans celle-ci était 
de 20 à 30 % inférieure. 

Cette «reprise en main patro- 
nale - a Tait aussi baisser un taux 
d’absentéisme qui avoisinait les 
! 5 % à un taux • physiologique « de 
4 ou 5 %. 

Ces efforts dans la rationalisa- 
tion de la production, dans la plani- 
fication des stocks, conjugués avec 
une réorganisation de la sous- 
traitance, ont permis â la Fiat de ré- 
tablir son équilibre financier et de 
reconquérir la première place sur le 
marché européen (Espagne ex- 
clue). Pour les sept premiers mois 
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de cette année. la Fiat a très légère- 
ment amélioré ses positions avec 
13.90 % des ventes et un volume de 
81 1 000 véhicules, en augmentation 
d’un demi -point par rapport à la 
même période de l’année précé- 
dente. Tous les deux mois, la so- 
ciété turinoise sort un nouveau mo- 
dèle ou une nouvelle version d’un 
modèle déjà existant, et cela n'est 
pas sans expliquer ce succès com- 
mercial. En France, le modèle le 
plus demandé est la Ritmo, et celle- 
ci représente pour les sept premiers 
mois de l'année 20 000 des 
60 000 voitures vendues par la Fiat 
au-delà des Alpes. Sur le marché 
intérieur, la Fiat 127 (156 000 
unités vendues entre janvier et juil- 
let 1982). dépassant de peu la 
Ritmo (147 000) et plus nettement 
la Panda (132 900). reste la voi- 
ture la plus recherchée. Mais il 
s’agit là d’un modèle déjà ancien 
malgré de nombreuses transforma- 
tions effectuées au cours de ces dix 
dernières années. Cela explique 
pourquoi la Fiat a décidé de lancer 
dès janvier un nouveau modèle dans 
cette categorie pourtant déjà char- 
gée des petites cylindrées qui se si- 
tuera entre la 127 et la Ritmo. A la 
Fiat, on reste très discret sur les ca- 
ractéristiques du prochain modèle 
• Tipo 1 *. On se contente de préci- 
ser qu'il s’agira d’une voiture de 
conception radicalement nouvelle 
destinée à prendre peu à peu la 
place de la 127. 

Une demande en baisse 

Par cette politique de renouvelle- 
ment des modèles, y compris dans 
le bas de gamme qui constitue l’es- 
sentiel de ses ventes, la Fiat espère 
stimuler une demande intérieure 
qui tend à s'assoupir. Le marché 
italien, avec retard, approche lui 
aussi de la saturation; désormais, 
pour 57 %. les voitures achetées le 
sont en remplacement d'un véhi- 
cule déjà existant, alors qu’il y a en- 
core dix ans ce pourcentage n'était 
que de 25 %. 11 n’en reste pas moins 
que l’âge moyen du parc automo- 
bile italien est plus élevé que celui 
des autres pays européens, ce qui 
explique le maintien d'une assez 
forte demande. 

Les difficultés que devait affron- 
ter Alfa Romeo étaient pour une 
bonne part identiques à celles de la 
Rat. en particulier la trop basse 
productivité, notamment dans l’éta- 
blissement de Pomigliano-d'Arc, 
près de Naples, où est fabriquée 
l’Alfa Sud. le modèle le plus vendu. 
La désorganisation de la produc- 
tion, le niveau record de l’absen- 
téisme (avec des pointes de plus de 
30 %) , ne permettaient en moyenne 
la sortie journalière que de 430 vé- 
hicules au lieu des 680 prévus. Si le 
redressement de l'entreprise passa 
par la mise en chômage technique 
pour l’ensemble du groupe de 
S 700 salariés (sur un total de 
42 000) et par La fermeture pour 
cinquante jours par an des établis- 
sements, l'essentiel des efforts de la 
direction porta sur l’organisation du 
travail et la mise sur pied, en ac- 
cord avec les organisations syndi- 
cales, de « groupes de production ». 
Contrairement à la Rat, l'Alfa 
n’avait pas à faire face à une surca- 
pacité de production ni à une réno- 
vation poussée de ses implantations. 

Il s’agissait simplement d’être en 
mesure de produire au maximum 
de ses capacités et de développer la 
production. Des progrès notables 
ont été enregistrés depuis un an. 
Alors qu’en novembre 1981 il fal- 
lait en moyenne 170 heures de tra- 
vail pour produire une voiture, ce 
temps a été abaissé en novembre 
1982 à 123 heures. En outre, â 
l'Alfa Sud. avec près de 20% de 
main-d’œuvre en moins, la produc- 
tion cette année a augmenté de 
35 % et s’approche du maximum 
prévu. Pour le moment, sur le plan 
commercial, la société à participa- 
tion d’Etat doit faire face avec les 
modèles déjà existants, dont la plu- 
part ont pris de l’âge malgré leur 
séduction. Si les ventes de modèles 
comme l’Alfa Sud (8,4% du mar- 
ché italien des moyennes cylin- 
drées) ou la Giulieota (17 .37 % de 
sa catégorie) sont restées station- 
naires entre 1981 et 1982, celles de 
l’Alfetta ont fait un bond de 7 %, 
atteignant 28 % du marché italien 
des grosses cylindrées. Ce succès 


s’explique en grande partie par une 
forte demande des Alfelta diesel, 
seul modèle diesel fabriqué par la 
marque. 

Pour assurer son développement, 
la direction de l'Alfa Romeo 
compte renouveler profondément sa 
gamme et être en mesure d’assurer 
la sortie d’un nouveau modèle par 
an. Pour ceue entreprise de taille 
nettement plus réduite que ses 
concurrents (près de 200 000 voi- 
tures par an), cela implique des ac- 
cords avec d’autres constructeurs. 
Le « joint l'endure », signé avec la 
société-japonaise Nissan en septem- 
bre 1980 pour la construction d’une 
voilure de petite cylindrée (coque 
Nissan, mécanique Alfa), â partir 
de 1984, à raison de 60000 véhi- 
cules l'an, avait suscité en Italie de 
violentes polémiques. Désormais, 
l’Alfa est en négociation avec la 
Fiat pour la construction en com- 
mun de composants — parties du 
châssis, train avant, trains arrière 
adaptables pour les modèles haut 
de gamme des deux sociétés. 

Le troisième constructeur italien 
d’automobiles, I'innocenti. ne joue 
qu’un rôle marginal, y compris sur 
le marché intérieur, n’assuram que 
1.2 % des ventes. En I9S1. le bilan 
de cette société a enregistré une 
perte de 1 1 milliards de lires, due 
essentiellement à une forte chute 
des ventes et à la fin de l'accord 
avec la Britïsh Leyland pour la fa- 
brication des moteurs. La vente des 
nouveaux modèles, dotés d’un mo- 
teur Dahaitsu. n’a commencé que 
ce printemps. Renflouée il y a 
six ans grâce à des fonds publics, et 
reprise en main par un manager 
d'origine argentine. M. Alejandro 
de Tomaso. I'innocenti fournit aussi 
les carrosseries pour la nouvelle 
Mascrati • Bi Turbo », grande nou- 
veauté du marche automobile ita- 
lien de l'année 1982. M. de Tomaso 
voulait arriver à concurrencer avec 
une voiture sportive « de prestige • 
les grandes marques allemandes 
comme B.M.W., tout en mainte- 
nant un prix de vente • compétitif » 
de 20 millions de lires. La produc- 
tion, qui scion les estimations varie 
entre 12 et 15 unités par jour, est 
pour le moment incapable de satis- 
faire les commandes. 

MARCSEMO. 


Moscou. - La production sovié- 
tique plafonne annuellement à un 
peu plus de deux millions de véhi- 
cules, tous genres confondus, et ne 
subira aucune variation sensible au 
cours du onzième plan quinquennal 
(1981-1985). Cette situation est 
sans rapport avec la demande, 
même s'il est vrai que Facquisitwa 
de ce que Nikita Khrouchtchev 
appelait un - fauteuil roulant et 
puant - reste financièrement bois 
de portée d’un tris grand nombre 
de salariés soviétiques : 9 000 rou- 
bles (85 000 francs) pour une voi- 
ture de catégorie intermédiaire, 
alors que le salaire moyen est de 
1 70 roubles ( 1 600 francs par 
mois). 

- A l'ouest, explique M. Vladi- 
mir Cbcmyaikin. directeur adjoint 
de l'Institut de recherches automo- 
bile d’U.RJS.S., c'est Je marché qui 
ire la production. En Union soviéti- 
que. le consommateur doit se plier 
aux plans . Nous fabriquons 
720 000 {ntia par an. et nous pour- 
rions accélérer les cadences. Tech- 
niquement. la chose est possible, et 
nous pourrions vendre plus. Mais . 
aujourd'hui, l'effort principal est 
concentré sur l’industrie pétrolière, 
qui exige d'énormes investisse- 
ments. Le plan ne prévoit donc pas 
d'extension du secteur automobile 
d'ici à 1985 ». 

S’il est vrai que la priorité est 
donnée aux transports collectifs et 
aux poids lourds et que. comme 
l'écrit le spécialiste de l’agence 
Novosti, la voiture particulière est 
condamnée à » un rôle auxiliaire », 
la production de véhicules de tou- 
risme n’en a pas moins fait un bond 
remarquable au cours de la décen- 
nie écoulée, passant de 
345 000 unités en 1970 à 1 327 000 
en 1980. La p rogres sio n s’est cepen- 
dant faite de pins en plus lente à 
partir de 1975, et les statistiques 
pour 1981 témoignent d’un très 
léger recul (3 000 unités de 
moins). 

Sept types de véhicules, produits 
en dix-sepi versions, se partagent le 
marché, dont les plus connus - 
parce qu'ils sont exportés en quan- 
tités appréciables en Occident — 


PAYS NORDIQUES : 
le creux de la vague est passé 

De notre correspondant 


Stockholm. — Après une période 
difficile, le marché de l’automobile 
s'est sensiblement amélioré cette 
année dans les pays nordiques, et 
les professionnels pensent que le 
creux de la vague est maintenant 
passé. Au Danemark, 85 000 véhi- 
cules neufs seront, selon les prévi- 
sions des importateurs, immatri- 
culés en 1982, ce qui correspond à 
une augmentation d’environ 20 % 
en un an. Les ventes avaient baissé 
jusqu'ici de manière spectaculaire 
en raison du renchérissement des 
prix du carburant et des taxes déci- 
dées par le gouvernement de 
Copenhague : 140 000 voitures en 
1978, 130 000 en 1979. 74 000 en 
1980 et 72 000 en 1981. U part de 
marché des «japonaises» est pas- 
sée au cours des deux dernières 
années de 31 à 24 %. 

On observe la même tendance en 
Norvège et en Finlande. L'associa- 
tion des concessionnaires à Helsinki 
a enregistré au cours des huit pre- 
miers mois une progression de 
14,3 % du volume des ventes de 
l’usine qui fabrique sous licence 
25 000 Saab, destinées principale- 
ment â l’exportation, et environ 
1 000 Talbot Horizon par an ; elle 
tourne actuellement au maximum 
de sa capacité. En Finlande égale- 
ment les firmes rappones ne sem- 
blent plus obtenir les mêmes succès 
commerciaux que par le passé et 
ont de la peine à maintenir leurs 
positions. Elles ne contrôlent 
aujourd'hui que 33 % du marehé 
contre 35 % en 1980. 

Les Suédois de leur côté restent 
fidèles aux voitures confortables, 
relativement chères et grosses 
consommatrices de carburant, sang 
doute en raison du climat rigoureux 
et aussi des facilités de crédit relati- 
vement généreuses accordées pour 
l’achat de véhicules. 11 oc» vient de 
noter que les petites cylindrées, éco- 
nomiques, contrairement à ce qu'on 


• Sauf surprise de dernière 
heure. l'Alliance, version améri- 
caine de ta Renault 9, ne sera pas 
au Salon. La raison : ce n'est pas 
un modèle commercialisé en Eu- 
rope. Dommage I Le public aurait 
pu voir ce que les Américains de- 
mandent â une voiture française 
pour avoir une chance d’être ven- 
due aux États-Unis. Le stand Re- 
nault comportera néanmoins tout 
te teste de te production tourisme, 
mais on ne prendra pas de com- 
mande sur place. 


A VOIR ET A SAVOIR 

• Mazda a entièrement renou- 
velé son haut de gamme 2 litres. 
Les nouvelles 929 â roues «dé- 
pendantes restent à moteur avant 
et roues arrière motrices. Las vo- 
lumes utiles ont été augmentés, 
notamment en hauteur. 

• Outre une auto < qui 
parie ». une 505, Peugeot pré- 
sentera sur son stand une version 
è tirage limité de la 104. A vo ». 

• Une cote des voitures d oo- 
casion sera publiée en janvier 


1983 par la Centrale des particu- 
fiers. qui a organisé depuis pfc>- 
saire années les transactions de 
vécûtes automobiles entra parti- 
culiers. 

Cette publication, le Cote, qui 
paraîtra tous les trimestres, four- 
nira une évaluation des prix des 
eutomobitas tf occasion à partir 
de données recueüfiea auprès de 
clients de la Centrale (120 000 • 
transactions par an) et analysées 
par ordinateur. 


attendait, n'ont jamais vraiment 
« percé » ici, à l’exception des Golf 
de Volkswagen et à un degré moin- 
dre des Renault-5, qui sont désor- 
mais commercialisées par le groupe 
Volvo. Celui-ci est en train de réali- 
ser en 1982 un résultat presque his- 
torique. Le chiffre d’afTaires de la 
division « voitures particulières » 
s’est élevé pour le premier semestre 
de l’année à environ 9 milliards de 
couronnes - soit une augmentation 
de 38 % par rapport à la période 
correspondante en 1981 et ' c’est 
principalement aux Etats-Unis 
(+ 12 %) que le constructeur 
Sca n dinave améliore ses ventes. 

En Suède même, Volvo progresse 
également Sa part de marche est 
actuellement de 26,5 %. Elle n’a 
jamais été aussi importante. La 
demande s'accroît régulièrement et 
le problème est en fait de la satis- 
faire car les stocks sont épuisés. La 
firme de Gcetcborg prévoir pour 
1982 une production supérieure à 
3 i 0 000 véhicules dont 80 000 envi- 
ron seront fabriqués aux Pays-Bas. 

La productivité des usines s'est 
améliorée de 6 % par an depuis 
1976 et de 9 % en 1981 et la nou- 
velle «760 GLE» devrait être, 
pense-t-on, un succès à l’exporta- 
tion. 

Si le groupe Saab-Scania connaît 
quelques difficultés' actuellement, 
la division - voitures de tourisme » 
en revanche se porte bien. Celle-ci 
a. au cours des sept premiers mois 
de l’année, amélioré ses résultats de 
25 %. Les ventes du modèle à 
moteur turbocompressé ont aug- 
menté de 28% aux Etats-Unis 
durant cette période et Saab, qui 
lance maintenant une offensive sur 
le marché français, compte déve- 
lopper sa production : 66 000 voi- 
tures en 1981, plus de 80 000 cette 
année et sans doute 90 000 eu 1983. 
Les exportations de l’industrie auto- 
mobile suédoise se sont 'élevées en 
1981 à 17 milliards de couronnes, 
soit 12 % de la valeur totale des 
exportations du pays. 

D’une façon générale, on observe 
donc en Suède une reprise des 
ventes de voitures. Certes on est 
encore loin des chiffres records 
enregistrés en 1976 (313 000 
immatriculations) mah les prévi- 
sions pour 1982 (210 000 immatri- 
culations) constituent une amélio- 
ration de 13 % environ es us an et 
on oe s’attend pas à un fléchisse- 
ment de la demande en 1983. Les 
professionnels soulignent que les 
commandes de véhicules jwwfec 
par tes entreprises expliquent en 
partie cette meilleure conjoncture. 

ALAIN DEBO VE. . 


De notre correspondant . 

sont la Lada, inspirée de la Hat 124 
et la N» va. fabriquées à l’usine 
Togliatti. Deux-autres modèles sor- 
tent des usines dé Moscou et de' 
Zapbrojie, la Moskvitch et la Zapo- 
rojeL La Volga, produite à Gorki, 
est la voiture type du fonctionnaire 
en service, tandis que la Tcbaika et 
la ZH — ceBe-ci fabriquée en très 
petit nombre - sont réservées box ' 
dignitaires du régime. 


Modèle d’attiqu» en 1984 

Limités leur ambitions, ks 
responsables de l’industrie automo- 
bile s'efforcent surtout, d'apporter 
pr ogre ssi vement des améliorations 
techniques à leur production. Leur 
nouveau cheval de bataille est la 
traction avant, qui verra le jour en 
1984 sous la forme (Tune Lada à 
cinq portes, in spi rée de la Golf et 
de la R-5. et qui né s’en cache pas, 
avec un capot plongeant sur un 
moteur de 1 300 ou 1-500 centimè- 
tres cubes. On reconnaît volontiers 
que cette industrie, qui, selon 
l'expression de M- .Cbernyaikm, 
• entre aujourd'hui dans sa majo- 
rité a. de tout temps regardé vers 
P Occident- Dans fes années 30, les 
deux premières usines modernes de 
Moscou et de Gorki, Zil et Gaz. ont 
été construites avec l'aide de Ford. 
Aujourd’hui, la Lada doit beaucoup 
à Fiat, et la Moskvitch à Renault. 
Et, pour arrêter leur choix sur la 
prochaine traction avant, les Sovié- 
tiques ont démonté une quinzaine 
de modèles occidentaux (français, 
allemands, italiens, japonais et. 
américains). A présent, les essais 
sont terminés et l’on commence â 
assembler les chaînes de montage à 
Togliatti. 

En attendant, on a apporté 
diverses modifications aux modèles 
existants. La Zaporojet, à refroidis- 
sement à air et bien adaptée aux 
hivers rigoureux, a pris unenoo- 
vdle silhouette et a été dotée d’un 
moteur et d’une suspension, plus fia- 
bles. La gamme Moskvitch s’est 
enrichie d’un modèle de luxe, qui a 


subi de petites modifications tech- 
niques mais qtti est surtout plus 
robuste et {dus confortable. Deux 
vcaRms améliorées de Lada, avec 
des matins de 1 300 et l 600 cen- 
timètres cubes, une carrosserie et 
une décoration intérieure diffé- 
rentes. ont vu le jour. Les usines 
Volga s'apprêtent, quant â elles, h 
lancer un nouveau modèle équipé 
d'un moteur de 105 ch. 

En 1980, 1’U.R.S.S. a exporté 
329 000 voitures de tourisme, soit 
le quart de in production. Ses prin- 
cipaux chenu restent les pays de 
l'Est européen (Bulgarie. Hongrie. 
Tchécoslovaquie et Allemagne 
orientale). Mais le cousommatcar 
occidental, et particulièrement 
français, est de plus en plus séduit 
par les prix proposés : ta Lada ortie 
en France 27 000 francs (prés de 
trois rois . moins cher qu’en 
U.R.S.S.). tandis que le rapport 
qualité-prix met lu Niva, robuste et 
pratique, en' position nettement 
avantageuse. Les ventes soviétiques 
en France, qui avaient totalisé 
12 300 véhicules en 1980, ont dou- 
blé en un an. La Belgique, la 
Grande-Bretagne et la Canada sont 
aussi parmi les bous clients de 
l’U. RAS. . 

' Dais le domaine des véhicules 
utilitaires et des poids lourds, prin- 
cipalement produits dam ks usines 
Likhatchev de Moscou et de Km- 
menteboug. en Ukraine, aidai que 
dam le nouveau complexe de b 
Kama, an sud de Kazan, l'effort 
porte priacjpaJemeot sur le passage 
ait moteur Diesel et sûr l'accroisse- 
ment de la. capacité de charge- 
ment. : deux nouveautés, entre 
autres :' un camion Diesel de 
7 .5 tomtes, pouvant tirer une remor- 
que de 30 tonnes sur les routes â 
revêtement dur. et un camion- 
benne de 180 tonnes, d’une km- 
gneta- de 15 mètres et atteignant 
mie vitesse «le 68. küomètres/beure 

- Le secteur automobile, qui fait 
tourner quelque trois cents usines et 
ateliers, occupe neuf cenr mille per- 
sonnes. 

( Intérim. I 


YOUGOSLAVIE: 

trouver de nouveaux débouchés 

De notre correspondant 


Belgrade. — L’industrie automo- 
bile yougoslave sera représentée 
pour la première fois cette année au 
Salon de Paris. En effet. Grveca 
Zastava de Kragujevac exposera 
plusieurs modèles de voitures de 
tourisme (Z&tava 101 et Jugo) 
entièrement de production natio- 
nale dont un millier ont été vendues 
en 1981 en France- Ces voitures 
sont ici très populaires et appré- 
ciées pour leurs qualités de sécu- 
rité, de longévité et de confort. 

La participation de Zastava au 
Salon de Paris témoigne des efforts 
des constructeurs yougoslaves pour 
trouver de nouveaux débouchés et 
surmonter la crise qui sévit H? n s 
cette branche de l’économie. C’est 
eu 1947 qu'avait commencé -à 
Maribor une modeste production dé 
camions TAM (licence- Saürer, 
puis Deutz Magjrus). La produc- 
tion des voitures de tourisme n’a 
débuté, elle, qu’en 1955 à r usine de 
Kragujevac (licence Hat).' Dans 
les deux cas, a s’agissait au’ début 
du seul montage de pièces , impôt)-, 
tees' Comme à cette époque ou 
était loin de la récession économi- 
que et que le carburant était boa 
marché, l’industrie automobile s’est 
développée à un rythme relative- 
ment rapide- En 1965, elle a livré. 
35 000 voitures de tourisme, 3 000 
bus et ] 0 000 camions et véhicules 
utilitaires. Quinze ans plus tard, la 
production avait été de 225000 voi- 
lures de tourisme, 5 000 btis et 
23 000 camions et véhicules- utili- 
taires. Parallèlement.- le gouverner 
ment avait facilité les importations 
de voitures étrangères en prove- 
nance surtout de l’ Allemagne fédé- 
rale. de l’Iialie et de- b Tchécoslo- 
vaquie dont la technique était-. 
Implantée kâ déjà avant ia guerre. 

Devises 

Vers, les années 60, les gens ont . 
en quelque sorte découvert la voi- 
ture française ; économique et 
robuste, elle a fait ses preuves sur 
des routes qui n’étaient pas des 
meilleures et, comme la motorisa- 
tion fut l'un des principaux objec- , 
tifs du régime et que tout Yougos-' 
lève était prêt (et l’est toujours) L 
supporter de grands sacrifices pour 
pouvoir se procurer une voiture, 
leur nombre n’a cessé décroître. En 
1981, il avait atteint le niveau- 
record de 2,6 millions' pour une 
population de 23 millions d’habi- 
tants. Profitant de la conjoncture 
favorable, plusieurs, autres usines 
ont été mises en marche au fil des 


années en coopération avec des 
firmes étrangères : à Kopcr avec 
Citroën, à Novo-Modesto avec 
Renault, à Sarajevo avec Volkswa- 
gen, k Kikinda avec Opeti i Pris- 
tina avec Peugeot. Cette coopéra- 
' tiofl repose en grande partie sur un 
échange de pièces entre l'entreprise 
, yougoslave et son partenaire étran- 
ger, à l'exception des usines de 
; Kikinda et de Pristihà qui fourni* 
sent des pièces à Opel êtà Peugeot 
. .et obtiennent en échange des voi- 
tures complètes. '■ 

Mais après avoir connu une rda- 
. _tive prospérité, l’industrie automo- 
bile' doit foiré fscc' actaeUemem à 
de nombreuses difficultés. Elle 
souffre eu premier beu d'une pénu- 
rie de devises convertibles — mal 
-commun à P-éconoraie 'yougoslave 
tout entière, .— ^qui l'empêche de se 
-. procurer en Occident- certains 
appareils, et pièces. Ensuite, trop 
/ morcelée,’ elle ne livre ait marché 
que des petites, séries,' ce qui. fait 
qu’eUe ne fonctionne qu’à là limite 
. de b rentabilité et n’est pe$ en état 
d'&vancerà scsciïeàu des crédits â 
kmg^erroc. Eafinla hausse des pro- 
duits pétroliers, importés par la 
Yoagosjayteveàtrave, .elle aussi, son 
développement. Un . tçf - état de 
clkisesa conduit 6: gouvernement à 
. rappliquer de dures mesures de. res- 
■ . triction-daus les importa irons. Elles 
ont atteint surtout -les .Voitures occf- 
.. dentales (payées en devises) et qui 
sont frappées souv e n t de droits de 

- douane exorbitants. Cunptt tenu 
de la situation économique générale 
du pays, les chances d’augmenta- 
tion d'impanation des voitures occi- 
dentales sont pour le . moment prati- 
quement nulle*. ! 

En I98L la Yougoslavie a 
exporté près de 69 000 v0}icules 
motorisés : tous types, 'dont 
53 400 voitures de tourisme. . Le 
p ri ncip al--, exportateur- état" Zastava 
avqc. 35 000 voitures (Pologne 
8 800, Algérie 6400. Italie SL 800, 
Egypte. 3 SX). Grande-Bretagne 
2 400. etc-). L'industrie automobile 
emploie 1 30 OOO personnes, les 
moteurs des vaftares sont de pro- 
. âsctioD nationale (usine 2 L Maj) 
r de- mèmè .que les -pneumatiques 
(entre autres pneus Trayal) fabri- 
qués sotte Bcénce Kléber. Mais ces 
usines également se trou vent en dif- 
ficulté, faute des derisçs néces- 
saires à riinporiatiQO ' de . certain» ’ 

- matières premières. Pour coordon- 
; nier Jèur âctfvuéLlcs pibdocteurâ dé 

véhiculra motorisés ont fondé mro 


associatif» avec ^ 

PAUL YAMKOyiTCiL 






S Feux arrière, clignotants et stops 

comportent des cannelures horizontales afin de ne 
jamai^s'cncrasser. En Mer cedes, on est vu même de loin. 
yMIM gM WIHjBBWg Montes sur des supports sou- 
ples. Os sont en polyuréthanne flexible pour mieux 
absorber les chocs lég ers. 

Elles sont automatiques et â 3 
points d'ancrage réglables. Le point d'ancrage bas se 
déplaçant avec Ve fauteuil, la ceinture s'adapteîndividuel- 
lemeqt à la taille de son occupant Plus le confort est 
grand niîeüx on condu it 

EHÏHDMSBBfflSBI L'habitacle particulièrement 

r ÎRJtki joue 1e rôle d'arceaux de sécurité. A Javant et à Tar- 
riert et même sur les côtés, il lui est associe des zonesde 
déiormafion progressive. Celles-ci amortissent les 

passagers. ^ 

ABS contrôle la tra- 


jectoire de la voiture et empêche les roues de se bloquer 
en cas de coup de frein brutal. Le freinage reste court 
même sur route mouillée. La sécurité Mercedes en 

bord. Selon la charge de la voiture, la portée des phares 
se règle avec préci sion. 

MIHilW BSgtnna En cas de choc important un sac de 
plastique logé dans le volant appelé Airbag se gonfle et se 
dégonfle en une fraction de seconde. En s'interposant 
ainsi il préserve le conducteur. 
ItfifijBJrAWWffiWBSgüBM Us garantissent le plein ren- 
demenî des phares fcn toutes circonstances, maigre la 
pluie et l a boue. 

| Séparé de l'habi tacl e par 


ntacti-cnyc. 


une cloison supplémentaire, il est dispose au-dessus du 
pont arriéré à un emplacement protégé des collisions. 
One sécurité importante. 


Defli-x icurs dVau 


Us sont incorporés aux montants 

avant. Sur une Mercedes, la pluie ne brouille pas les gia- 
ccs latérales. 

KWŒBWBroBWflBWCTB BWWW Les serrures des portes 
sont munies de tenons de securité. En cas d'accident, les 
portes ne s'uuvrent pas sous le choc. Néanmoins, elles ne 
restent pas bloquées. 

I en verrefeuilletede 


haute sécurité. Il résiste aux chocs les plus violents. 
Votre visibilité est ga rantie. 

I! empêche la voiture de piquer du 
nez lurs du freinage. Ainsi . la stabilité au freinage sur les 
4 n»ues reste toujou rs optimale. 

EBWBÜHWHWffHffl Teste à 335 km/h. il vous permet de 
rouler sur l'autor oute en toute securité. 

Ils sont montés en série, pour que vous 
ne soyez jamais pris au dépourvu, mênu- par mauvais 
temps. 



Ogihry k Maihn 
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PANORAMA DES MARCHÉS MONDIAUX 


ÉTATS-UNIS : se battre ou collaborer ? 
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Washington. - Tout le monde 
l'affirmait: 1982 serait l'année de 
la reprise. Après avoir baissé pen- 
dant trais exercices successifs, la 
courbe des ventes remonterait 
enfin. Mais, an fil des mois, les 
perspectives se sont assombries. On 
se demande maintenant si les 
constructeurs américains réussiront 
à écouler 5,8 millions de voitures, 
contre 6.2 millions en 1981, 6,5 mil- 
lions en 1980, 8,3 millions en 1979 
et 9,3 millions en 1978. A moins 
d'un «boom» spectaculaire d'ici 
au 31 décembre, Detroit aura 
connu ses plus faibles ventes depuis 
vingt et un ans. 

Les premiers mois de 1982 ont 
été désastreux pour tous les 
constructeurs locaux. Même pour 
Chrysler, dont la situation finan- 
cière s'est assainie et qui fait — à la 
surprise générale — 107 millions de 
dollars & bénéfices au deuxième 
trimestre. Entre le 1° janvier et le 
20 août. General Motors n'a vendu 
que 2^2 millions de voitures fabri- 
quées aux Etats-Unis, soit 13,3 % 
de moins qu'en 1981. Ford 
(850 000) a vu ses ventes baisser 
de 7.5 S et Chrysler (434 000) de 
12,9 **. American Motors a été en- 
core «v>»ns gâté (58 000) avec une 
diminution de 37.8 %. 

Les concessionnaires des mar- 
ques locales se sont donc retrouvés, 
en plein été. avec l 300 000 véhi- 
cules neufs sur les bras. Situation 
d’autant plus exaspérante que les 
importateurs, eux, avaient légère- 
ment amélioré leurs ventes depuis 
l’année précédente. En août, la part 
des automobiles étrangères dans 1e 
marché américain a atteint ainsi le 
record de 32.8 % (contre 24,8 % en 
août 1981). Une voiture vendue sur 
cinq était japonaise. 


Le fossé 

n'est pas encore comblé 

Les difficultés de Detroit peu- 
vent étonner si l’on considère que 
plusieurs facteurs ont joué en fa- 
veur de l’industrie locale : 

- Les Etats-Unis ont obtenu une 
« limitation volontaire » des impor- 
tations d’automobiles japonaises. 
Toyota, Honda et leurs consoeurs se 


De notre correspondant 


sont engagées à n’introduire sur le 
marché américain que 1,68 millions 
de véhicules entre le l v août 1981 

et le I* avril 1982. L’accord a été 
ensuite prolongé d’un an. 

— Les constructeurs ont lancé 
de nouvelles voitures, plus petites et 
mieux conçues. Consommant moins 
d’essence, elles sont dotées de la 
traction avant, comme les «J- 
Cais- de General Motors ou les 
• K » de Chrysler. 

- Le public a été noyé de mes- 
sages publicitaires et s’est vu offrir 
des rabais considérables. Phéno- 
mène sans précédent. General Mo- 
tors a même baissé tes prix de la 
moitié de ses modèles 1983. 

- Ces efforts financiers ont été 
facilités par d'importantes conces- 
sions salariales de la part du syndi- 
cat des travailleurs de l'automobile. 
Celui-ci avait déjà fait oo cadeau 
substantiel à Chrysler en 1979. 
pour sauver cette en tr ep ris e de la 
faillite. Sollicité avec insistance par 
Ford et General Motors, il a fini 
par négocier ses contrats au prin- 
temps 1982, permettant à ces deux 
entreprises d’économiser 4 mil- 
liards de dollars, en échange d’une 
garantie de l’emploi et d’un début 
- très modeste - de cogestion. 

Mais ces facteurs positifs se ré- 
vèlent insuffisants. On constate, par 
exemple, que la « limitation volon- 
taire » des voitures japonaises n’a 
pas eu l’effet escompté. S’ils se sont 
conformés à raccord, tes exporta- 
teurs nippons n'en ont pas moins 
profité de la conjoncture. Leur part 
de marché a augmenté (dans la me- 
sure où le marché total rétrécis- 
sait). et 3s ont pu grossir leur chif- 
fre d'affaires aux Etats-Unis en y 
introduisant des voitures plus so- 
phistiquées. Sans compta 1 la hausse 
du dollar qui ne pouvait évidem- 
ment que les favorisa. 

La voitures américaines restent, 
en tout cas. plus chères que leurs 
concurrentes japonaises. Le prix 
moyen d'une Ford, d’une fiuick ou 
d’une Chevrolet a augmenté de 
47 % en trois ans. On estime que tes 
constructeurs nippons bénéficient 
<Tune marge de I 000 dallais par 


véhicules, grâce à des coûts de pro- 
duction plus faibles. 

Or la Américains regardent de 
plus en plus aux prix. Déjà, la crise 
pétrolière tes avait amenés à privilé- 
gier tes voitures les moins gour- 
mandes (et tes japonaises sont en 
tête de liste) . Ces derniers temps, 
avec la récession, ils ont réduit leur 
train de vie. La proportion des fa- 
mûtes qui possèdent plus d’une au- 
tomobile est passée en deux ans de 
80 %à 72 %. Da taux d’intérêt pro- 
hibitifs ont découragé beaucoup 
d'acheteurs potentiels. 

La constructeurs locaux ont fait 
beaucoup d’efforts pour améliorer 
la qualité de leurs produits. Da 
{dans d'investissements très ambi- 
tieux sont en route. Mais le sursaut 
a été trop tardif pour pouvoir don- 
na da fruits immédiats. La qualité 
da voitures étrangères n’a pas été 
encore égalée - du moins aux yeux 
du public, comme le montrent di- 
verses enquêtes. Les « améri- 
caina » n'auraient qu’une seule su- 
périorité sur leurs concurrentes : la 
longévité. 

Pressions protectionnistes 

A moyen terme, Detroit compte 
sir de meilleures automobiles, ca- 
pables de séduire à la fois la clien- 
tèle locale et tes marchés étrangers. 
Il mise aussi sur da coûts de pro- 
duction plus faibles, grâce à la col- 
laboration da syndicats on à la ro- 
botisation. 

En attendant, l’espoir se porte 
sur la baisse da taux d'intérêt et la 
reprise économique annoncée. Logi- 
quement, la venta devraient re- 
monta sinon à la fin de cette an- 
née, du moins en 1983. Cela 
n’empêche pas un débat épineux 
sur la concurrence japonaise et te 
protectionnisme. 

Le syndicat da travailleurs de 
l'aotomobile voudrait que le 
Congrès oblige tes constructeurs lo- 
caux à se fournir davantage en 
pièces américaines. Ceux qui fabri- 
quent plus de 100 000 voitures par 
an devraient acheta aux Etats- 
Unis 25 % au monts de leur maté- 
riel. Et, par ailleurs, on arriverait à 


un minimum de 90 % pour une pro- 
duction supérieure à un demi- 
million d'nnités. Les trois 
- grands » de l'industrie locale figu- 
rent évidemment dans acte der- 
nière catégorie. 

La proposition de kn inquiète 
ceux qui refusent absolument une 
bataille douanière avec 1e Japon. 
La cultivateurs, par exemple. Elle 
se heurte également aux conces- 
sionnaires, qui craignent da aug- 
mentations de prix. Autre argu- 
ment contre ce protectionnisme : 11 
endormirait l'industrie locale et en- 
tretiendrait sa défauts. 

La directions de General Mo- 
tors et de Ford ont évité de s’enga- 
ger dans te débat. Il faut dire que 
leur perception du Japon diffère de 
celle da syndicalistes. Plutôt que 
de se battre contre l’industrie étran- 
gère, ces sociétés cherchent mainte- 
nant & collaborer avec elle. 

On a beaucoup parlé (T American 
Motors, dont Renault possède 
46 %, et qui lance avec son associée 
française la fameuse «Alliance» 
sur 1e marché américain. On parle 
moins de Ford ou de Chiyskr, qui, 
pour certains modèles, achètent da 
pièces essentielles à Toyo-Kogyo ou 
Mitsubishi- Quant à General Mo- 
tors, il se tourne carrément vera da 
firmes japonaises (Susuki, Isuzn) 
pour qu'elles lui fabriquent de pe- 
tites voitures. Le n* 1 de l’automo- 
bile américaine est engagé dans da 
négociations très sérieuses avec 
Toyota, qui pourraient se conclure 
prochainement et conduire à la fa- 
brication de 200 000 véhicula dans 
les usina General Motors de Fro- 
ment (Californie). 

General Motors souligne 1e ca- 
ractère provisoire de ces collabora- 
tions : elles devraient lui permettre 
de gagna du temps, dans l'attente 
de sa produits nouveaux. Mais tes 
syndicalistes sont doublement in- 
quiets. Ils se demandent d’abord si 
de tels projets ne vont pas faire per- 
dre des emplois aux Etats-Unis. Et, 
â plus long terme, s’ils ne préfigu- 
rent pas la disparition da construc- 
teurs nationaux au profit de multi- 
nationales « apatrides », énormes et 
incontrôlables. 

ROBERT SOLÉ. 


PAYS DU PACTE ANDIN : 
l'intégration remise en cause 

- Correspondance 




I . 


Au coors de h dernière décade, 
l'industrie automobile dans la pays 
du Pacte andin a répondu avec dy- 
namisme à la demande croissante 
d’une population de plus en plus ur- 
baine. La statistiques indiquent 
que 1e parc automobile est passé 
d’une voiture pour 32 habitants en 
1971, à une pour 20 en 1979. Cette 

croissance est significative puisque 
la cinq membres- de ce marché 
commun latino-américain - Véàé- 
zucla, Colombie, Equateur, Pérou 
et Bolivie - représentent une popu- 
lation de 80 millions d'habitants. 

Ce marché est contrôlé à .80 % 
par 1e Vénézuela. suivi par là Co- 
lombie avec 20 %, 1e Pérou 8,5 %. 
L’Equateur et la Bolivie se répartis- 
sent le reste, soit 1,5 %. 

Pendant une dizaine d'années, tes 
« cinq » k sont év er tués à dévelop- 
per une industrie locale qui aurait 
dû p er mett re la « substitution des 
importations ». Ils ont donc fait ap- 
pel aux grands constructeurs pour 
installer sur place da usines de 
montage. Pour les petites et 
moyennes cylindrées, te Vénézuela 
a travaillé avec Volkswagen, Re- 
nault et Fiat. Le Pérou avec Volks- 
wagen, Datsun et Toyota. La Oh 
lombie avec Renault et à moindre 
litre avec Fiat. La gronda fuma 
américaines, General Motors, Ford 
et Chrysler, se sont partagées l'as- 
semblage des grosses cylindrées. 

Mais depuis 1980, la récession 
des pays industrialisés s'ést réper- 
cutée fortement sur la fragiles éco- 
nomies régionales. 

La plupart da gouvernements 
ont essuyé de jugula la crise en 
adoptant des mesura unilatérales 
et d’effet immédiat, reléguant au 
second plan le programme d'inté- 
gration. L’exemple du Pérou, qui 
est revenu à une politique d'expor- 
tation de matières premières et de 
libre commerce, est te plus frap- 
pant. Les barrières douanières ont 
été abaissées. La chaînes de mon- 
tage semblent donc condamnéa à 
disparaître. 

Ce boom da importations au Pé- 
rou a modifié radicalement le parc 
automobile. La grosses cylindrées 
nord-américaines, qui avaient été 
bannies pendant la décade d’austé- 
rité forcée, disputent aujourd'hui te 


marché à une multitude de mar- 
ques. 

Le phénomène péruvien s'ob- 
serve (railleurs chez sa quatre voi- 
sins. A l’éc belle andine, 25 000 vé- 
hicula ont été importés en J97S 

contre plus de 100 000 en 1980. 
Dans l'immédiat, 'les « cinq * ne 
semblent pas déridés à modifia 
cette politique. 

Le Vénézuela a cherché cepen- 
dant une formule de transition : Ta 
fuma automobiks ont été autori- 
sées à importa 2 000 véhicula 
chacune, à condition d’en assurer le 
montage sur place, postérieure- 
ment! 

Le programme d'intégration vi- 
sant à organisa une industrie auto- 
mobile autonome se trouve ainsi 
remis en cause. Ebauché en 1975. 
mai» n'ayant pris corps que deux 
ans plus tard, il se proposait, d’une 
part, de rationalisa ce secteur afin 
de 1e rendre plus rentable, en rédui- 
sant le nombre de marqua et de 
modèles élaborés dans la région, et 
de créa, d’autre part, da multina- 
tionales andines spécialisées dans la 
production de pièces de première 
monte, pièces détachées et de re- 
change, susceptibles d’être expor- 
tées & des tiers. 

La « cinq • ont donné plus de 
flexibilité à ce programme théori- 
que après la visite qu’ils ont effec- 
tuée, l'année dernière, aux grandes 
firmes automobiles américaines, 
enropéenna et japonaises. 

Ce plan d'intégration de l’indus- 
trie automobile est parfois jugé trop 
utopique. Les niveaux de dévelop- 
pement respectifs da « cinq » sont 
tellement dispara très, et la diffi- 
cultés de communications tellement 
grandes que songer à fabriquer da 
batteries à La Paz (Bolivie), da 
bielles à Lima (Pérou), da trans- * 
missions à Quito (Equateur), da ' 
embrayages à Bogota (Colombie) , 
pour monta une voiture à Caracas 
(Vénézuela), n’est p as réaliste. 

Renault, qui s'est installé modes- 
tement en Colombie 3 y a plusieurs 
années, afin de desservir le marché 
local, va profiter d'un marché 
élargi, puisque la Colombie, qui 
monte 25 000 R 4. R 6. R 12, ex- 
portera l’année prochaine au Véné- 
zuela 5 000 moteurs Renault. 

NICOLE BONNET. 


THOMSON. 

LA MUSIQUE AU SALON. 


Le Salon de l'Auto ne montre pas 
que les derniers modèles d'automobiles. 
11 présente aussi les derniers modèles 
Thomson. Au Stand X 8. Zone H. 

Thomson expose en avant-première 
une gamme complète d'appareils 
(radios, radios combinés, haut -parleurs, 
jusqu'à Té tonnante auto-chaîne). 

Tous sous le signe de la technologie 
et de la musicalité. 

Thomson. En autoradio et en auto- 
chaîne. le meilleur de la technique. 


THOMSON <> 
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E N 1977, Saab introduit le concept TURBO sur une berline Je tourisme. Depuis, Saab a construit 70 000 voitures équipées du moteur TURBO. 
•Cette solution a été largement reprise par tous les constructeurs mondiaux. Aujourd’hui, Saab lance la deuxième génération en présentant le 
motéurTURBO AJP.C. (Automatic Performance Control). 

LA.P.C.iîSt un système élecrroriique, véritable mini-ordinateur qui permer, par le contrôle de plusieurs 
paramétrés de toncrionnement, d’adaprer automatiquement le moteur à l'utilisacion d’essence de qualités 
différentes (92 à 98 octane). 

L'application du système A.P.C. permet d'augmenter le raux de compression du moteur (5,5 à 1), taux 
incompatible avec un TURBO classique. Résultat : souplesse de fonctionnement accrue, meilleure reprise 
à bas régime et diminution de la consommation de 7 °v* 

La 900 TURBO A.P.C. bénéficie des performances, des quali rés Je tenue de route, de robustesse et de 
sécüriré qui identifient Saab à travers le monde. 

La 900 TURBO AJP.C. existe en cinq versions : - 3 poires. 4 portes, 5 portes - Boîte mécanique. - 
- 4 portes - Boîte automatique. Et 900 TURBO C.D. 




.J- : ■ '■ 




SjJim tumumohlc - H.itJ » ^ ■ SrjnJ SI. 


Mode! *•" PWhiHv : } pono.s - boîte mécanique - nonnes UTAC 
coiiMmimanon : 90 km/h - 7,8 1, 120 km/h - 10,1 1. cycle urbain : 
!40 i. pcrtomuincc - vitesse maximum : 195 km/h, accélération : 
ûà 100 knv'h : 9". 

*7L RBO 5 nü/wi. wuiveuiie* nonnes L'TAC. 

Saab France SA - 372, rue Salvador Ailende - 92700 COLOMBES 
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JAPON : le temps de l'internationalisation 


Tokyo. — Premières an monde 
par le nombre et pour fe rapport 
qualité- prix, les «petites japo- 
naises» mais aussi les grosses ne se 
portent tout compte fait pas si mal, 

surtout s l’on compare leurs perfor- 
mances à celles de leurs concur- 
rentes occidentales et si Ton tient 
compte de la multiplication des 
obstacles opposés à leur progression 
planétaire. Les onze constructeurs 
automobiles japonais ont produit 
Fan dentier plus de 1 1 minions de 
véhicules (motos non comprises) et 
en ont exporté 6 malin*»* ujos azi- 
muts, alors que. dans le même 
temps, leur pays en importait... 
33 000 ! Une goutte de métal étran- 
ger contre un raz-de-marée nippon. 
Incidemment, la France détient au 
Japon le plus faible taux de péné- 
tration et la lanterne rouge (1). 

II est vrai que le temps se la com- 
misération hostile — màde in Japan 
égal camelote - est bien révolu 
dans ce domaine comme dans d’au- 
tres. Des chevaux légers aux poids 
lourds, la production automobile 
nippanc présente bien des avan- 
tages: qualité, diversité des mo- 
dèles; robustesse, sobriété innova- 
tion, technologie. Le tout en bon 
état de marche et bon marché 
conforte une compétitivité que la 
densité du sous-secteur industrie] et 
celle du réseau commercial, la ri- 
chesse des campagnes publicitaires, 
la faiblesse du yen et celle des syn- 
dicats japonais ne dess er v en t certai- 
nement pas. Cela fait beaucoup, et 
peut-être déjà trop, car le mieux ja- 
ponais esc dans bien des cas, de- 
venu l’cnneini du bien commun, ce- 
lui des industries automobiles 
occidentales surtout. Tout irait 
pour le mieux au pays des miracles 
économiques, si les choses n’al- 
laient pas si mal chez ses parte- 
naires. provoquant de leur part le 
recours à des mesures de protection 

- de discrimination, dit-on ici. 

Le marché intérieur a scs limites. 
Four éviter de se lancer dans une 
guerre économique mineuse, on 
cherche ici et là a conforter scs po- 
sitions par le biais de mariages d’ar- 
gent et de raison : entreprises 
mixtes et prises de participation, 
c’est-à-dire internationalisation. 

- Hors fa multinationalisation 
point de salut ». résume M. Goto, 
directeur des relations publiques 
chez Nissan. Certains s'en accom- 
modent, d’autres en profitent, tel ou 
tel y perdra sans doute sa dot et son 
indépendance. Toyota, après avoir 
longtemps hésité à altérer sa japom- 
ché, est sur le point de convoler 
avec une « belle américaine », Ge- 
neral Motors. En revanche, Nissan, 
qui ne l’avait pas attendu pour cou- 
rir le monde, se fait prier pour régu- 
lariser des fiançailles britanniques 
annoncées avec éclat l’an denier. 
Une union dont les produits étaient 
destiné s à l’Europe. 

200 mSards de francs 
d'exportations 

Le comportement des denx 
grands constructeurs japonais illus- 
tre. face aux difficultés croissantes 
d’exportations de produits Huis vers 
des marchés occidentaux en crise, 
une statégic qui vise à se faire ac- 
cueillir en alliée ou en sauveur au 
cour des bastions industrialisés dé- 
primés plutôt qu’à intensifier les 
« tirs directs » ou les ricochets 
contre des murailles de plus en plus 
hautes. Mais ce redéploiement, que 
certains, comme Honda et Nissan, 
ont déjà bien amorcé, n'est pu né- 
cessairement la pa na cé e : face aux 
implantations des constructeurs ja- 
ponais sur leur sol. les syndicats 
américains et européens grognent. 
Et les législateurs de ces pays font 
monter les enchères en préparant 
des textes qui visent à imposer des 
taux de plus en plus élevés de 
pièces mécaniques et de compo- 
sants électroniques fabriqués sur 
place. Cela profiterait sans doute 
aux économies locales mais risque- 
rait fort d'accroître les coûts de pro- 
duction ex de réduire la compétiti- 
vité des Japonais. Ils hésitent donc, 
pesant le pour et le contre au cas 
par cas. Ils sont conscients d’être 
-désormais, et sans doute pour long- 
temps, dans le collimateur de leurs 
partenaires, victimes en quelque 
sorte d’un excès de succès, fis s’ef- 
forcent de négocier avec prudence 
un virage serré, après avoir roulé & 
plein régi roc droit devant eux pen- 
dant longtemps et suivant un code 
très particulier, dont la greffe sur 
un tissu économique étranger ris- 
que de susciter des phénomènes de 
rejet. 

En 1981. après denx décennies 
d’une production et d’exportations 
sunnultipliées concentrées sur les 
marchés occidentaux qui s'enfon- 
çaient progressivement dans la 
crise, les constructeurs japonais ont 

dû, sous la contrainte, donner un 
coup de frein à une stratégie qui les 
conduisait, à terme, bnUamment 
mats dangereusement, à la domina- 
tion dtt marché automobile mon» 
dial. En effet, entre 1975 et 1980. 
l’industrie automobile nippons 
avait connu une poussée incompa- 
rable : 65 % d’augmentation de la 
production, 140 ^ d'accroissement 
des exportations, passées de 2.7 à 
6 millions, atora que. dans le même 
temps, les ventes locales progres- 
saient de 16 T seulement C’est as- 
sez de dire le poids des exportations 
dans le succès des constructeurs ja- 
ponais et celui de l’industrie auto- 
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mobile dans les succès industriels et 
commerciaux du Japoo. Le chiffre 
d’affaires total à P exportation des 
firmes nippones (pièces détachées 
comprises) est estimé à quelque 
200 milliards de francs, soit e nv iron 
23 % du total des exportations japo- 
naises. En 1980, les ventes à l'étran- 
ger progressaient encore de 30%. 
Leur part du marché atteignait 
25 % aux Etats-Unis, autant en Bel- 
gique et 30% au Danemark, par 
exemple, réduisant d’autant celles 
de leurs concurrents. Sur sa lancée, 
le Japon devenait cette année-là le 
prem ier constructeur automobile 
mondial. Toyota passait à la 
deuxième position derrière General 
Motors, Nissan au troôièiiie devant 
Ford. Progression d’autant pbs ir- 
résistible en dépit des polémiques 
commerciales et d’argent plus ou 
moins recevables dans le cadre du 
libre-échange si le coût de produc- 
tion moyen d’une automobdeiapo- 
uaise demeurait, en 1981, infaieur 
de quelque 10000 francs & celui 
obtenu aux Etats-Unis et dans plu- 
sieurs pays d'Europe. 

Consciente d’avoir pour elle le 
droit, la force et la qualité face à 
des concurrents en perte de vitesse, 
ta poissante association des 
constructeurs automobiles japonais 
(JAMA) n’a accepté de lever le 
pied que contrainte et forcée par les 
mesures protectionnistes unilaté- 
rales des uns d’abord, par les pres- 
sions politiques des autres ensuite, 
et finalement par l’intervention du 
gouvernement japonais, soucieux 
d’éviter une guerre commerciale en 
bonne et due forme, tout particuliè- 
rement avec les Etats-Unis. 

Une to3e d'araignée 
planétaire 

La fin d’une époque fut mar- 
quée, en mai 1981, à la veille de la- 
visite du premier minie r» . japnwaw 
aux Etats-Unis, par un accord 
consacrant officieUemeiil ce qu’il 
est convenu d’appeler une politique 
d’autolimitation volontaire des ex- 
portations en direction du marché 
automobile américain. Afin de per- 
mettre aux constructeurs améri- 
cains de souffler et de mettre en 
œuvre un plan de restructuration, 
Tokyo acceptait alors de limiter, 
cotre 1981 et 1983, ses exportations 
à I 680 000 véhicules contre 
I 800 000 eu 1980. L’Europe, crai- 
gnant de voir le trop-plein se déver- 
ser sur elle, d’autres limitations vo- 
lontaires et officieuses furent 
également consenties, bon gré mal 
gré, à la Belgique, à h R.F.A_ aux 
Pays-Bas et aussi au Canada Elles 
vinrent s’ajouter aux mesures que 
la France, la Grande-Bretagne et 
ritalie avaient déjà prises unilaté- 
ralement pour protéger leurs indus- 
tries et leurs marchés. Londres fixe 
la paît des Japonais à 1 1 % de ses 
immatriculations (soit 182 000 en 
1981) et Paris à 3% (54000). 
Rome a accepté, Tan dernier, moins 
de 2 000 véhicules fabriqués au Ja- 
pon. On imagine ce qui se passerait 
si ces barrières étaient levées, 
comme le réclament ks Japonais au 
nom du libre-échange le plus libéré. 
Bref, d’une façon on d’une autre, 
les Japonais se sent trouvés sérieu- 
sement limités dans leur stratégie 
d’exportations directes. 

Cest une véritable traie d’arai- 
gnée planétaire qu'ont tendue les 
Japonais. Qu’on en juge : Amérique 
du Nord. 2,5 millions de véhicules, 
dont 23 millions pour ks Etats- 
Unis ; Asie et Proche-Orient — où 
le Japon fait pratiquement cavaEer 
seul - {dus oc 1 milli on (dont k 
quart en Arabie Saoudite) ; Afri- 
que. 472 000 (150 000 au Nigéria 
et 120 000 en Afrique du Snd) ; 
Amérique latine 400 000 (plus de 
110 000 an Chili) ; Océanie 
400 000 (267 000 en Australie et 
100 000 en Nouvelle-Zélande). 
Pour sa part. l’Europe avait ab- 
sorbé, l’an dernier, 13 million de 
véhicules japonais, dont 651 000 
pour la seule C.E.E. : R.F.A., 
274 000 ; Grande-Bretagne. 
182000; Hollande. 116000; Bd- 
gkxuc, 112000; France, 54 000; 
Grèce. 50 000; Irlande. 38000; 
Danemark. 24000 et Italie. 1584. 
D’autre part, pour contourner ks 
barrières, ks Japonais exportent de 
{dus en plus de « kits » (véhicules 
dont k degré d’assemblage ne dé- 
passe pas 60 %), qui n’ ent rent pas 
dons les statistiques citées ci- 
dessus. L'an dernier, 550 000 véhi- 
cules « kits » ont été exportés, dont 
133 000 en Australie et 128 000 à 
Taiwan, 116000 en Afrique du 
Sud, 80 000 au Mexique, 31 000 en 
Grande-Bretagne et 6 000 en Italie. 

En 1981. on l'a vu, les records de 
production et d’exportations furent 
malgré tout battus (le Mande du 
23 février 1982). Mais ri les résul- 
tats restaient exceptionnels en va- 
leur absolue, la tendance appro- 
chait déjà k point tfinvenioB. Les 
exportations, qui avaient encore crû 
de 30 % en 1980, n’enregistraient 
en 1981 qu’une augmentation de 
1.4 % - grâce aux mini - par rap- 
port à 1980. Les ventes chutaient 
de 43 % aux États-Unis, de 6,8 % 
dans les pays de la C.E.E. et d’envi- 
ron 10 % au Proche-Orient. Cepen- 
dant. elles s’accroissaient très forte- 
ment en Afrique — sur les marchés 
longtemps privilégiés de la France 
et de la Grande-Bretagne - et sen- 


sibkmem en Asie, en Amérique la- 
tine, en Océanie. 

La baisse de volume des ventes 
était toutefois quelque peu compen- 
sée, notamment chez Toyota et 
chez Nissan, qui ont enregistré l’an 
dentier de substantiels bénéfices 
par une augmentation du prix uni- 
taire des véhicules et par l’exporta- 
tion accrue de modèles de haut de 
gamme (2). Malgré les obstacles, 
les prévisions des constructeurs ja- 
ponais pour Tannée 1982 furent ini- 
tialement optimistes. Ds envisa- 
geaient, en effet, un accroissement 
de la production de 4,6%. soit 
11,7 millions de véhicules, et une 
légère progression des exporta- 
tions : 1 %- La sensible reprise enre- 
gistrée au cours de l’été sur le mar- 
ché intérieur (+ 8 % par rapport au 
pr e mi er semestre 1 981) ne suffira 
cependant pas, selon toute probabi- 
lité, pour atteindre cet objectif. La 
production était en baisse de 6 % en 
juillet pour le quatrième mois 
consécutif, ks exportations égale- 
ment. Dans ces conditions, et 
compte tenu d’une conjoncture in- 
ternationale qui reste sombre, la 
restructuration et l'internationalisa- 
tion devi ennen t, parallèlement à la 
lutte sur le marché intérieur, de 
plus en plus impératives. Elles sont 
dé so r m ais pour les Japonais comme 
pour leurs concurrents les compo- 
santes essentielles d’une stratégie 
mondiale qui compte par ailleurs 
bien d’autres atouts. 

Que k géant japonais Toyota ce 
soit finalement résolu à négocier un 
accord avec le géant américain Ge- 
neral Motors, après avoir long- 
temps résisté à la tentation de l’in- 
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l’accélération de cette stratégie 
mondiale, ainsi que sur les ten- 
dances hégémooistes et monopolis- 
tiques qu’elles pourraient engen- 
drer à tenue. Toyota et General 
Motors envisagent, dans un premier 
temps, de produire ooqjoimemeni 
aux États-Unis, dans une usine dé- 
saffectée du constructeur améri- 
cain — ce qui limiterait ks frais 
d’investissement pour k numéro un 
japonais, - de 200 000 à 300000 
Corolla de s tinées & remplacer ks 
Chevrolet Chevetu. Toyota fourni- 
rait initialement ks moteurs et la 
technologie. 

Cette association, qui reste à 
confirmer, illustre la volonté des Ja- 
ponais de conserver, d’une façon on 
d’une autre, et même d’augmenter, 
leur part du marché automobile 
mondial en se préparant à la grande 
bataille de l’industrie automobile 
que l’on annonce ici pour la 
deuxième moitié de la décennie. 
Toyota ne cache pas son ambition 
de devenir k numéro nn mwiHiiil 
avec au moins 10 % du marché. 

Demain 

h « voiture pensante» 

Nissan (Daterai), le numéro 
deux japonais est aujourd'hui le 
plus avancé avec Honda dans la po- 
litique d’internationalisation, politi- 
que qui, pour les Japonais, n’impli- 
que évidemment pas une 
substitution aux exportations di- 
rectes. Celles-ci seront maintenues 
au niveau k plus élevé possible, 
compte tenu de la conjoncture. To- 
kyo garde donc deux fers au feu. 
Outre son réseau commercial, qui 


Jialing pour la production de 
motos. 

Toyo Kogyo (Mazda), pour sa 
part, est associé à Ford, et Suzuki 
Motors, 1e spécialiste de la mini, à 
General Motors. Ce denier négocie 
avec Land Rover Sarnana (Espa- 
gne) pour une production com- 
mune. Mitsubishi Motors investit 
en Corée du Sud et au Nigéria. Le 
gouvernement de Lagos a autorisé 

quatre constructeurs japonais (Nis- 
san, Toyo Kogyo, Mitsubishi et 
Isuzu) à produire des camions sur 
place. Daihatsu fournit des milliers 

de moteurs à Innocent! en Italie 

La liste n’est pas exhaustive. Elle 
n’en est pas moins fort indicative du 
dynamisme dont font preuve les Ja- 
ponais pour renforcer leurs pos- 
tions un peu partout. 

A l'appui de celte stratégie pour 
maintenir leur compétitivité et pré- 
parer ks mu la lions, les construc- 
teurs japonais font un effort impor- 
tant d’investissements, de 
recherches technologiques et de ré- 
duction des coûts de production. 
Outre l’innovation permanente et 
r introduction accélérée de la robo- 
tique dans leurs usines, ils sont 
avantagés par la discipline syndi- 
cale et par l’élasticité d'un sous- 
secteur de petites et moyennes in- 
dustries très denses et très 
compétitives sur le plan de la qua- 
lité, des salaires et de la durée du 
travail. Pour mettre au point la voi- 
ture de demain, voiture « pen- 
sante» à laquelle i] ne manquera 
même pas la parole (3), des crédits 
importants sont alloués pour géné- 
raliser les multiples applications de 
l’électronique. El l'on sait que, là 
encore, ks Japonais ne sont pas en 
retard. 

Grèce aux mini-ordinateurs qui 
commanderont demain les radars et 
les sonars, qui sélectionneront ks 
itinéraires, qui prévoiront et coot ra- 
ieront ks obstacles et les dérapages, 
on prépare ici une véritable révolu- 
tion mm la relation entre l’autrano- 
bfle. Tauiomobilistc et la route. 
Tous ces cléments : financiers, tech- 
nologiques' syndicaux et commer- 
ciaux ae combinent très pragmati- 
quement sur une toile de fond 
économique plutôt avantageuse 
pour donner aux constructeurs ja- 
ponais des atouts incomparables 
face à leurs concurrents eu crise. 

Sans [méjuger de l’avenir, que 
peuvent faire ceux-ci. en effet, si- 
non hausser ks barrières, réduire 
les salaires ou passer des accords de 
coopération face à des concurrents 
capables de . déployer à travers. k 
monde des réseaux de production et 
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et qui sont en mesure, comme 
Honda avec sa toute nouvelle City, 
de fournir, clé en main, une mini 
dernier cri, vendue sur place pour 
moins de 20 000 francs ? 

R.4». PARINGAUX- 

(1) La France a vendu mains de 
1 000 voitures au Japoo eo 1981. La 
R.F.A en a vendu 24 000. 

(2) Toyota a fait en 1981 un béné- 
fice net de quelque 500 millions de dol- 
lars, Nissan environ h moitié. 

(3) Peugeot et Renault exposent 
pour leur part au Salon lems proto- 
types dans ee domaine. 


ASIE DU SUD-EST : 
en attendant la voiture 
aux couleurs de l'ASEAN 
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Bangkok. - Un jour une voiture 
aux couleurs de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-EsL 
(ASEAN) ? L’idée fit surface en 
mars 1980, lo rs d'une rfiunka des 
ministres de récooomie des Philip- 
pines, de (Indonésie» de Singapour, 
de Malaisie et de Thaïlande ATau- 
iwbii* suivant, ces mêmes ministres 
poussèrent plus avant leur projet et 
déridèrent de se diviser k travaiL 
Le 18 juin 1981, un accord de base 
fut signé dans k secteur de l'auto- 
mobile, qui répaitissait entre ks 
pays membres la fabrication des 
composants, la production des élé- 
ments les plus élaborés, comme ks 
pompes à injections, étant confiée à 
Singapour. 

Pour séduisant qu’il soit 
(l’ASEAN représente un marché 
de pins de 250 millions d'habi- 
tants), oc projet a bien du mal à se 
concrétiser. Les responsables de 
l'ASEAN s’êtaient-üs montrés trop 
ambitieux, soucieux qo’Qs étaient 
de hâter le processus d’intégration 
industrielle, de faire jouer à plein 
ks complémentarités existant entre 
pays voisins? 

La lâche serait-elle plus aisée à 
deux plutôt qu’à cinq ? Toujours 
est-il que l’Indonésie et la Malaisie 
décidèrent. Tan dernier, de lancer 
leur propre étude de faisabilité au- 
tour d'une voiture dont ils fabrique- 
raient certaines pièces détachées, et 
qui serait assemblée sur ks lieux de 
« consommation », les moteurs 
étant importés d'un pays tiers. En 
attendant que la voiture- 
porte-fanion de F ASEAN sotte des 
cartons, c’est k Japon qui tient k 
haut du pavé en Asie du Sud-Est, 
son marché naturel en ce domaine 
comme en beaucoup d'autres. En 
Thaïlande, par exemple, la moitié 
des véhicules légers vendus Tan 
dernier l’ont été sous estampille 
□ippone : sur un total de 
20 224 unités, on comptait 
6 550 Toyota et 3 536 Datsun. 
Même en Birmanie, encore peu per- 
méable aux influences étrangères, 
k Japon a réussi une percée specta- 
culaire.- 

Faut-il ne voir dans ces succès 
que les effets d’une certaine agres- 
sivité commerciale, voire d’un cer- 
tain impérialisme économique ? Ce 
serait aller on peu vite en besogne. 
Cet engouement des consomma- 
teurs de l’Asie du Sud-Est pour ks 
voitures japonaises est d’abord lié à 
leur pré f ére nce pour des véhicules 
de petite cylindrée, économes en 
carburant. D tient aussi à l’excel- 
lence du service après-vente, même 
loin des capitales. Reste le prix. 
Pour tous modèles apparemment 
comparables, ks automobiles rap- 
portes sont nettement m o ins chères 
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k percée des « voitures-Kleenex » 


et Nisssn Mot on (Australie) et 
vingt-cinq usines de montage et de 
fabrication dans une vingtaine de 
pays. D’autres projets prennent 
corps : construction d’une usine de 
camionnettes à Nash ville (Tennes- 
see), accord avec Volkswagen pour 
la production et la commercialisa- 
tion de modèles allemands dans ks 
usines japonaises de Nissan, accord 
de production avec Alfa Romeo 
pour une usine à Naples (1983) et 
avec Motors lberica (Espagne), où 
Nissan vient d'augmenter sa parti- 
cipation à 55 %. Par contre, k pro- 
jet d’une usine de 600 millio n s de 
dollars en Grande-Bretagne pour la 
production annuelle de 200 000 voi- 
tures destinées à la C.E.E. est gelé 
depuis k début de l’été « compte 
tenu de ta dépression du marché 
européen ». dit-on chez Nissan. 
D’autre part, k numéro deux japo- 
nais a perdu dans la compétition 
avec Toyota pour la création à Tai- 
wan d’une usine qui devrait bientôt 
produire 200 000 automobiles par 
an, dont ta moitié destinées à l’ex- 
portation. Enfin. Nissan, comme 
d’autres constructeurs japonais, né- 
gocie en Inde, en Afrique et en 
Amérique latine pour participer à 
la production d’automobiles et de 
cannons sur des marchés aux poten- 
tiels énormes. 

Honda, qui a produit plus de 
I mQlioa de véhicules en 1981, dont 

711 000 pour l’exportation, et 
33 millions de motos, dont 23 mu- 
tions s’exportaient, construit dans 
rOhio une urine d'une capacité de 
12 000 véhicules par mois. La 
firme, ou k sait, construit avec Bri- 
tish Leyland une Triumph Acclaira 
destinée au marché européen. Elle 
vient de signer un accord avec Peu- 
geot Cycles pour la production 
commune (en Belgique) de vélo- 
moteurs et de motos légères. Elle a 
signé un accord d’assistance techni- 
que avec la société d'Etat chinoise 
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Les micro-Etats pétroliers du 
Golfe ont beau compter la plus 
forte concentration au monde de 
Rolls Royce par habitant, il n’etn- 
péçbe que c’est Fauusnobile japo- 
naise qui triomphe de Bassorah au 
délroil d’Onnuz. 

Même ks grosses Américaines, 
naguère ri populaires en Arabie 
Saoudite et dans les Emirats du 
Golfe, semblent marquer k pas. 
Pourtant, leur forte consommation 
d’essence n’est pas vraiment un 
handicap dans cette région du 
mande. Mais ceux qui en ont ks 
moyens se tournent die plus en plus 
vers la Mercedes, symbole reconnu 
de la réussite dans le monde entier. 

Dès qu’on délaisse ks voitures de 
prestige, cependant, pas de doute, 
la petite japonaise est reine. Bon 
marché, efficacement climatisée, 
elle est remarquablement bien 
adaptée an marché. Les pièces dé- 
tachées ne sont pas chères et tou- 
jours disponibles. C’est vrai, sa du- 
rée de vie est ici limitée. Dans une 
région où tout rouille très vite et où 
l'argent ne manque pas. cela de- 
vient précisément — une qualité. Uu 
certain snobisme aidant, cette 
• vàvare-KIeenex », dont on se sé- 
pare après un ou deux ans de bons 
et loyaux services est rite rempla- 
cée par le dentier modèle mis en 
vente par Toyota ou Mitsubishi. 

Humidité, salinité et venu de sa- 
ble se conjugent pour faire en sorte 
que la durée de vie moyenne d’une 
voiture, sur ks rivages du Golfe, se 
dépasse guère quatre ans. D’où une 
heureuse conséquence pour ks ex- 
portateurs : le marche n’est tou- 
jours pas saturé dans ces pays eu 
dépit de leur faible population. 

En 1980. Toyota exportait 
280 000 automobiles vers le 
royaume saoudien. On comprend 
aisément pourquoi la firme japo- 
naise a finalement préféré renoncer 
à son association avec Ford devant 


la menace d’un boycottage. A Bah- 
reïn, début 1982, 97 % des véhi- 
cules importés étaient des modèles 
nippons. 

Et les voitures françaises ? Ken 
sûr, il y a 1e boycottage arabe qui 
frappe Renault Mais avant même 
que cette mesure ne soit prise, le 
17 décembre 1981. la Régie ne pou- 
vait guère se targuer de résultats 
brillants dans k Golfe. -Pour une 
large pan, cela est dû à la faiblesse 
de ses concessionnaires et, partant, 
à la déficience de son service après- 
vente. Cependant. Renault Véhi- 
cules Industriels avait connu des ré- 
sultats prometteurs : 550 véhicules 
vendus en 1981 en Arabie Saoudite 
et dans k Golfe. Le marché du Ko- 
weït, notamment, était porteur en 
raison de l’intense développement 
du trafic routier avec FIrafc après 
l'éclatement du conflit irako- 
iraniea. . 

Même observations pour Peugeot 
qui a bien vendu ses 504, mais dont 
la 604 a connu un véritable échec : 
aussi chère raTone Mercedes, elle 
n’en, avait ni le prestige ni la résis- 
tance. Passe un premier engoue- 
ment. elle n’a rapidement plus 
trouvé d’acquéreur. Peugeot aussi a 
été victime de la qualité de ses 
agents. Cest ainsi qu'à Bahreïn, 
son représentant est concession- 
naire de 400 marques différentes, 
dont au moins deux marques 
concurrentes, Subaru et Suzuki. Il 
est clair que la promotion des 
ventes de la firme française n’est 
pour, lui qu'un objectif parmi d’au- 
tres. 

A noter enfin J’exceBen te p e rcée 
de la firme suédoise Saab qu com- 
mercialise des modèles de milieu de 
gamme particulièrement populaires 
parmi les nombreux cadres euro- 
péens expatriés dans k Golfe. 

OLIVIER DA LAGE. 


que leurs concurrentes étrangères, 
américaines et européennes. 

Sans être négligeable, la paît du 
mar ché que contrôlent les marques 
françaises reste cependant modeste. 
L’an dentier, en Thaïlande, l’en- 
semble de ces ventes (1 388 unités, 
dont 1 004 Peugeot) a représenté 
6,76 % des immatriculations to- 
tales. Le groupe Peugeot-C5troCn 
assemble sur place, en Thaïlande, 
en Malaisie et en Indonésie, plu- 
sieurs de ses modèles, notamment 
la 505 (prix clés en main à Bang- 
kok : 479 000 batbs. soit 
150 000 francs), la GS et la CX. 


Assemblages 

La politique que les pays de 
l’Asie du Sud-Est ont jusqu’alors 
suivie, à T exception de la vilte-Etal 
de Singapour, consiste, en effet, à 
tout miser sur 1’asscmblagc des voi- 
tures étrangères sur place. La Thaï- 
lande possède ainsi vingt et une 
usines de montage qui. Tan donner, 
ont sorti 87 159 véhicules divers et 
qui emploient environ cent trente- 
cinq mille personnes. La création 
de l’industrie automobile indoné- 
sienne remonte à 1969 : ses unités 
d’assemblage, une vingtaine an to- 
tal. produisent aussi des pièces de 
moteurs. 

Pour protéger cette jeune indus- 
trie. ks gouvernements des Etats de 
F Asie du Sud-Est ont réglementé 
l'importation des automobiles com- 
plètement assemblées. En Indoné- 
sie. depuis janvier 1974, il s’agit 
d’une interdiction paie et simple, 
ks autorités de ce pays jugeant que 
ks entreprises locales sent aptes à 
satisfaire la demande intérieure. En 
Thaïlande, un accord de principe, 
signé en juillet dentier, prévoit que 
ks voitures importées ne doivent 
pas être d’un modèle déjà monté 
sur place. Elles sont, en outre, frap- 
pées d’une taxe de 150 % alors que 
ks voitures non assemblées suppor- 
tent une taxe de 80 %. En Malaisie, 
F introduction de véhicules étran- 
gère est liée à l’obtention (Tune li- 
cence. Seul Singapour demeure ex- 
posé à tous les vents de la 


Cette politique protectionniste a 
abouti, dans plusieurs pays, à un 
émiettement de l'industrie locale et, 
compte tenu de ta dimension ré- 
duite de certains mar chés natio- 
naux, un coût de production infé- 
rieur au seuil de rentabilité. Au 
bout du compte, des prix de vente 
non compétitifs par rapport à la 
concurrence internationale, ce qui a 
conduit les gouvernements des 
Etats de T Asie du Sud-Est à impo- 
ser nne surtaxation des véhicules 
entièrement montés et importés. 
Ainsi, en 1980, 94 % des voitures 
vendues en Thaïlan de avaient été 
assemblées sur place. 

Tout récemment, la Banque 
mondiale a invité les autorités de 
Bangkok à lever ks restrictions sur 
ks véhicules déjà montés. Elle leur 
a fait valoir que ces mesures protec- 
tionnistes condamnaient la popula- 
tion à acheter des automobiles à des 
prix très élevés, sans aucun béné- 
fice pour la nation. Des experts ont. 
en effet, calculé qu’en moyenne la 
Thaïlande perdait environ 2 mil- 
liards de haths (625 millions de 
francs) par an. Cette somme, lors 
du dernier exercice fiscal, aurait 
permis de financer un tiers des dé- 
penses de santé publique... 

Déjà en août 1978, le gouverne- 
ment thaïlandais avait interdit l’ins- 
tallation de nouvelles chaînes de 
montage, chaque constructeur de- 
vant, en outre, limiter sa pwnn. 
En juillet dernier, il autorisait sous 
conditions l’importation de voitures 
entièrement montées,' précisant que 
la part des pièces locales dans ks 
véhicules assemblés sur place de- 
vrait passer, d’ici à un an, à 45 % 
maximum et non pas à 50 % comme 

cela avait été prévu. 

Ces mesures suffiront-elles à as- 
sainir la situation, à sortir de ce 
qu’un certain nombre d’observa- 
teurs nhésitexit pas à qualifier de 
- fiasco »? » Même si le coût de la 
maùtd’teuvre. celui du capital et 
celui du management étaient nuis. 
affirment-ils, U ne serait pas renta- 
ble de fabriquer des véhicules au- 
tomobiles sur place, m A leur avis, 
une voiture mode in Japon restera 
toujours m e illeur marché. .. 

JACQUES DE BARRHV. 


publiera dans ses pro- 
chains numéros une série 
tf articles consacrés aux 
marchés automobiles du 
tiers-monde. 
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DU COTÉ DU POIDS LOURD 






VÉHICULAI? UTILITAIRES : une série d'exercices 


P OUR tes constructeurs 
européens de véhicules 
utilitaires, 1981 arak 
été une année médiocre. Pour. 
1982, les résultats - du: moins 
d’après ceux relevés au cours du, 
premier semestre - c’mcitent 
■ guère ces industries à un regain . 

d'optimisme, lis sont filialement '■ 

le renet de la tenue d'ensemble 
de rêconomifc^ 

la direction où «r poirtent Jeurs 
regards, les prefissfeiBeb, telle 
sœur Anne,' ne. 'Volent, lien «- 
nir_ ' - ";r - 

Pour garder leur part de 
marché et. pour maintenir au- 
tant que Taire se peut la produc- 
tion de leurs usines, des 
constructeurs ont pratiqué 
d'importants rabais sur cer- 
taines de leurs ventes, désorga- 
nisant ainsi gravement la ~de^ 
mande. Certains, d'entre eux se 
sont aussi financièrement ap- 
pauvris. L'avenir dira de quelle 
faiblesse sera payée cette 
guerre sauvage sur les prix, une 
guerre à laquelle tons, au- 
jourd'hui, n’ont pas encore re- 
noncé. 

En France, - Renault- 
Véhicules industriels .(R.-V.L), 
le seul constructeur national — 
mis à part Unic-Ivefo, filiale du 
groupe italien Fiat — pare au 
mieux la crise. Il résiste bien 
sur les marchés extérieurs, ga- 
gnant du terrain ici. en cédant 
là. Sa situation financière n'est 
cependant pas clarifiée. 


• " *C' : " 

Tous; -véhicules utilitaires 
confondis- (t), la situation se pré- 
sente-éjnsi pour les principaux pays 
■européens- constructeurs de ca- 

..-mjcpsl'iJ 

:.&i Aitemagna fédérale, pour 
.- les douze derrière mois arrêtés à la 
fin dè juin dernier, la production a cfr- 
■ rninué de 7,9 96, les immatricula- 
donsde6,9 96. Las exportations, en 
revanche, ont progressé de 5,8 %, 
ce qui illustre fort bien le force de 
firtchjlstrve allemande: - - 

• En Grande-Bretagne, pour la 
même période, la production a 
baissé dé 7,30 %, les immatricula- 
tions de 2 % et les exportations de 
11%. Toutefois, depuis le début de 
cette année, la production et les im- 
matriculations sont mieux' orientées. 

• En Italie, pour, la période juin 

.1981 — mai 1982,' la production a 
baissé de 2 96, mais les immatricula- 
tions et les exportations ont, elles, 
progressé respectivement de 10,8 
et 4,7%. ' •. . 

" Une expfication de cette « singu- 
larité » italienne : le rétablissement 
à la fm de 1980 .du climat social 
chez fiat — on a parié a. ce propos 
de c. miracle *{/e Monde du 18 dé- 
cembre 1981). Tous les pays ou 
presque sont frappés.' Ainsi - au- 
tres exemples, l'an dernier, les 
immatriculations de véhicules utili- 
taires ont diminué de près de 8 % en 
1 Suède et de 11% aux Pays-Bas. 

Des marchés résistent mieux aux 
assauts dp la crisse, tels, depuis le 
début de cane année, ceux de Belgi- 
que et d'Espagne, sans qu'on puisse 
expliquer patte « anomalie s. Faut-il 
y voir l'annonce cfun renouveau du- 
rable — ce qui semble peu plausible 
— ou les conséquences d'un rattra- 
page conjoncturel du marché ? 

Quelle est en France la situation 
du véhicule utifîtairé de plus de 5 
tonnes ? 

. . La conjoncture . est, ici, plus . 
préoccupante que dans les paya, voi- 


(!) Les plus técoitcs statistiques ne 
font pas 4a part entre les véhicules de 
3,5 tonnes a 5 tonnes de charge utile 
(petits utilitaires) et ceux de plus de 
5 tonnes qu’il en convenu de considérer 
comme véhicules utilitaires propre- 
ment dits. De surcroît, pour certains 
pays, cette «frontière» n'est pas à 
5 tonnes, mais, par exemple, en 
Grande-Bretagne, à 7 tonnes et à 
ésosnes eu Allemagne fédérale. 


.stns : le marché intérieur se traîne 
depuis 1975. La demande, qui était 
restée étale entre 1977 et 1980 
(environ 41 500 véhicules immatri- 
culés chaque année), a diminué de 
7 % en 1981 (38 800). Elle est au 
même niveau qu’en 1966 (l'exercice 
de 1 975 : 33 000 camions immatri- 
culés, avant le plus mauvais : le pre- 
mier choc pétrolier était tout pro- 
che...). 

En France, 

une demande déroutante 

Depuis le début de cette année, 
l’évolution du marché en France est 
déroutante- Au cours des cinq pre- 
miers mois les immatriculations 
avaient diminué de 7 % par rapport 
à la même période de 1981. En juin 
et juillet, les livraisons ont été beau- 
coup plus nombreuses, puisque, au 
total, les immatriculations pour les 
sept premiers mois ne sont plus en 
baisse que de 0,20 %. 

Quelles raisons avancer pour ex- 
pliquer cette instabilité ? Il s'écoule 
généralement trois mois entre la 
vente proprement dite d'un camion 
et sa livraison au client, et donc 


l'immatriculation, le temps d’équiper 
la cabine, notamment selon les dé- 
sirs de l'acheteur. Il semble donc 
que cette reprisa, inattendue, a été 
le reflet d'achats anticipés de véhi- 
cules étrangers, plus particulière- 
ment dans l'attente d'une dévalua- 
tion de la monnaie française (qui a 
été finalement annoncée le 1 1 juin). 
Elle doit être aussi liée à la « guerre 
des prix ». 

Depuis le début de l'été, la ten- 
dance paraît figée... Il est tradition- 
nel, lors d’une année — c'est Ig cas 
de 1 982 — où se tient un salon du 
véhicule utilitaire, que les acheteurs 
potentiels retardent leurs achats 
pour c aller voir» sur les stands. 
Ensuite, la décision de bloquer les 
prix a perturbé les transporteurs, 
d'autant plus que — s'exagèrent-ils 
la portée de ses déclarations ? - 
leur ministre de tutelle, M. Charles 
Fnerman. n'a pas celé son intention 
de favoriser à l'avenir le chemin dB 
far. Plus généralement, au reste, la 
profession a mal accueilli l'an der- 
nier le changement politique. 

Toutefois, les camionneurs ne 
sont pas les seuls acheteurs de 
« poids lourds ». Ils ne forment que 
la moitié des clients potentiels, l’au- 


Conquôrir et non reconquérir un marché 


L'industrie française du *éU- 
cafe «rtififaire à fort à faire pour 
étendre son influence à l'intérieur 
même dû pays. D ne s'agît pas 
pour elle de « reconquête • du 
marché intérieur, nua plis sim- 
plement de conquête. 

En s'appuyant sur nne demande 
nationale fidèle, Renault Véhi- 
cula industriels (R.V.L) pourrait 
s'assurer . des profits « conforta- 
bles» et dont «De- a bien besoin. 
Ofafigée de se battre sur son pro- 
pre territoire, la fffiale de la régie 
Renault doit en effet y consentir 
des prix établis an plus juste, afin 
d'y gagner mie Influence quand ce 
n'est pas pour résister à la concur- 
rence extérieure. 

Tout antre est la situation des 
constructenre de «poids lourds» 
(véhicules de pins de 5 tonnes de 
charge utile) chez eux. Voici en 
regard la situation en Allemagne 
fédérale, en liai» et en France: 

• En Allemagne fédérale. 
Mercedes (Daimler Benz et Man) 
assurent 74 % des hnma rricala- 


tioas de camions. M agiras - an- 
tre constructeur allemand, qui est 
passé récemment sons le contrôle 
du groupe italien IVECO (Fiat) - 
en assure pour sa part 1 1,5 %. Les 
marques étrangères couvrent seu- 
lement on peu plus de 14 % du 
marché allemand. 

• En Italie, près de 72 % des 
camions im ma tri calés en 1981 
portaient la marque IVECO 
(Unic-IVECO). 

• En France, près de 43 % des 
camions qui ont été inunatricnlês 
en 1981 étaient de la marque 
R.V.L 

Pus venaient Mercedes : 19 % ; 
Unic-IVECO : 15 % (I); 
VOLVO : 8.8 % ; DAF : 4,25 % ; 
SCANIA : 3.9 % ; FORD : 2J2 %. 
(Divers: 4%]. 


(i) Une partie des camions 
Unic-IVECO vendus en France est 
aussi fabriquée sur le territoire na- 
tional- 


tra partie étant les c privés ». c'est- 
à-dire les groupes industriels qui 
transportent eux-mêmes leurs pro- 
pres matières premières ou leurs 
marchandises. Et l'on revient donc 
au point de de départ : les investis- 
sements. Un redémarrage franc de 
ceux-ci peut, seul, redonner du nerf 
à la demande nationale de g poids 
lourds ». Ce qui suppose une écono- 
mie plus saine et plus confiante. 

Cependant, le marché en France 
pourrait se réveiller quelque peu 
pour une autre raison, espèrent cer- 
tains. Le parc français des véhicules 
utilitaires est trop vieux pour que les 
utilisateurs puissent durant Ion- 
temps remettre et remettre encore 
des achats de remplacement. Les- 
contraintes techniques de la sécurité 
devraient y obliger ; celles aussi re- 
latives à la consommation cf éner- 
gie : aujourd'hui, les constructeurs 
présentent des modèles de « ba- 
huts » , infiniment moins gourmands 
en carburant : c'est au reste l'une 
des curiosités du Salon. 

Un vieux parc 

Un vieux parc, disons-nous. 
13,8 % de celui-ci (« poids lourds » 
de plus de 5 tonnes) ont plus de dix 
ans d'Sge, comme 13,4 % des trac- 
teurs detous tonnages et aussi 
28,3 % des autocars et autobus. 

Bien sur, cet espoir d'une reprise 
des ventes grâce au renouvellement 
partiel du parc cesserait d'être aléa- 
toire si Ton alléguait les charges qui 
pèsent sur le transport routier ou si 
on limitait — certains en rêvent - 
les renchérissements répétés du prix 
des carburants. 

Dans une demande déprimée, des 
constructeurs et des importateurs 
de « poids lourds » ont cherché a 
conserver leur part de marché ; il 
fallait vendre à tout prix; à n'im- 
porte quel prix plutôt. Pour les 
concessionnaires — ils sont environ 
six cents en France qui assurent les 
deux tiers des ventes de véhicules 
utilitaires, - le marché est 
« pourri » ; certains parlant même 
de «cannibalisme»... pour illustrer 
l'empoignade de la concurrence. Se- 
lon ces concessionnaires, les 
constructeurs ont accordé — au 
cours des premiers mois de cette 
année - des rabais énormes afin de 
décrocher des ventes. Une réduction 


sur le coût d'un 38 tonnes pouvait 
aller jusqu'à 40 % du prix de vente 
(au lieu du rabais classique de 
18 96) ? A ce compte-là. les 
constructeurs ont pardu de l’argent. 
Tant pis ! Ils préfèrent cette sorte de 
braderie plutôt que de verser des in- 
demnités de chômage. A présent, il 
semble bien qu’on en soit revenu a 
un comportement plus civil ; il tend 
en tout cas à le devenir. 


Le visage résolu 
de Renauff-VéhêcuEes 
industriels 


Dans un tel décor, comment a 
évolué- la situation de Renault- 
Véhicules industriels (R.V.I), le seul 
constructeur national de « poids 
lourds » si l'on met à part Unie (fi- 
liale du groupe italien Iveco). dont 
une grande partie des Fabrications 
faites en France jusqu’en 1 930 a été 
r rapatriée » depuis lors en Italie. 

La production de R.V.I. avait été 
de 38 000 véhicules l’an dernier. 
Elle devrait être cens année infé- 
rieure de 3 % environ. La filiale de la 
Régie a mieux résisté qu’on pouvait 
le craindre, grâce à des venres à 
l'étranger. Elle prévoit d'expédier 
aux Etats-Unis, comme l'an dernier, 
3 800 véhicules, par le biais de son 
associé Mack. Elle doit envoyer en 
Algérie une partie de la commande 
dè 4 800 camions récemment pas- 
sée par ce pays. Elle a progressé en- 
core en Grande-Bretagne et en Bel- 
gique, où ce n'était pas facile. 

En revanche, le boycottage de 
certains pays arabes devrait lui faire 
perdre environ 1 800 véhicules (en 
Irak, en Arabie Saoudite et en Li- 
bye). Motif de cet ostracisme : les 
échanges commerciaux entre Israël 
et American Motors, le constructeur 
américain dont la régie Renault est 
le principal actionnaire. 

Au total, c'est 46 % de sa pro- 
duction que la firme nationale aura 
envoyé au-delà des frontières cette 
année ; un même pourcentage qu’en 
1981 (en 1978. il était de 38 %). 

ALPHONSE THÉLIER. 


i Lire le suite nage SI. ! 



Les Dieux de SWifomobi© 
ne seraient-ils pas Loties? 

Fiat Abarth. Une signature prestigieuse associée' à 
ia co m pétition, à d’innombrables victoires dans les plus grands 
rallyes du monde. 

Fiat Ritmo Abarth 125 TC. La Ritmo à son 
paroxysme, une voiture dédiée à l'élite des conducteurs sportifs. 

Moteur 2 litres à la fois "rond" et incisif. 

Les 17,5 mkg de couple maxi sont atteints dès 3500 tr/mn. 

Et le couple ne descend jamais sous les 15 mkg entre 1500 et 
6000 tours. 

Boîte 5 vitesses à échelonnement rapproché. 

Sa maniabilité est de premier ordre, avec des verrouillages 
fermes et une synchronisation rapide. 

Train avant à déport négatif. Suspension 
Mc Pherson spéciale à ressorts progressifs. La Ritmo 125 TC 
vire rigoureusement à plat. 

Direction précise et docile. Freinage impressionnant 
de puissance. Jantes en alliage. Pneus type P6. Collecteur 
d'échappement en double Y. 

La Ritmo Abarth 125 TC est chronométrée en 
30,2 sec. sur le kilomètre départ arrêté. Elle monte à 190 km/h. 

Cette bête de race na au demeurant rien d une 
voiture égoïste. Elle surclasse toutes ses rivales dans le domaine 
de l'habitabilité. 



I 




j 





PUBLICITÉ 


OPEL LANCE LA CORSA A PARIS 

Un événement à double titre 


Pour la première fois, une mar- 
que allemande choisit de lancer un 
nouveau modèle en France. Un évène- 
ment qui s'explique par le fait que 
33 % du marché de l'Hexagone est oc- 
cupé par les petites voitures. La Corsa 
en fait partie, et Opel ne pouvait pas 
risquer de lui faire manquer un si bon 
départ, le Salon de Paris. 

La septième note 
de la gamme 

De la sympathique Kadett aux 
prestigieuses Senator et Monza, sans 
oublier les fougueuses Ascona et 
Mania, ainsi que les Reckord, Opel 
rouvrait toutes les cylindrées, de 
1200 cm 3 à 3 litres et tous les éche- 
lons de vignettes, de 6 à 16 CV : une 
gamme bien conçue, complétée et re- 
nouvelée au fil des ans avec, notam- 
ment, l'adjonction de la traction 
avant sur tous les modèles des 
gammes petite et moyenne, exceptée 
la Manta. à vocation sportive, qui 
persiste dans la propulsion arrière, 
souvent fructueuse en compétition. 

Pour couvrir tout le marché eu- 
ropéen. il manquait cependant un 
maillon h cette chaîne. C'est pourquoi 
Opel, sous l'égide de General Motors, 
décidait dès 1979 d'investir près de 
2 milliards de dollars dans la créa- 
tion d’un modèle de gabarit réduit 
(moins de 3,70 m) afin de prendre 
place sur un marché qui s'annonçait 
déjà très porteur. C'était voir juste 
lorsque l'on sait que les petites voi- 
tures représentent aujourd'hui 
25,3 de la commercialisation en 
Europe et 33 % pour la France, en 
quatrième position après le Portugal, 
l'Italie et l’Espagne. Avec de tels 
moyens, Opel pouvait mettre les bou- 
chées doubles. Ce fut le cas avec la 
réalisation de quatre usines ultra- 
modernes bénéficiant des derniers 
perfectionnements technologiques, et. 
notamment l’introduction de la robo- 
tique à de multiples stades de la pro- 
duction. Mais, avant d’en arriver là, 
le plus important était de définir la 
ligne de ce nouveau modèle — une pe- 
tite voiture à vocation familiale — et 
de le baptiser. C’est en Allemagne, 
chez Adam Opel A. C., que le hureau 
d'études et de style exerce ses talents. 
Les premiers croquis présentaient 
deux propositions : une même voiture 
munie soit d’un hayon, soit d’un cof- 
fre, avec, bien entendu, un air de fa- 
mille Opel identifiant d'emblée la 
marque. L'une et l'autre avaient leurs 
acheteurs potentiels, leurs raisons 
d’exister. Pourquoi choisir ? Après 
tout, les deux lignes de carrosserie 
Ascona ont chacune leurs adeptes... 
La Corsa deux ou trois volumes aura 
les siens. 

Le problème du nom se pose 
d'année en année avec plus d'acuité 
aux constructeurs. Chacun dépose ses 
rejets, même s'ils ne sont pas uti- 
isés, à seule fin de ne pas voir un 
jour une marque concurrente s'ap- 
proprier un patronyme issu de son 
propre bureau d'études. Il faut donc 
trouver un nom qui ne souffre pas 
d'antériorité, qui sonne bien dans 
toutes les langues et qui soit pourvu 
d'une charge affective positive. 

* Corsa » répondait à tous ces cri- 
tères. Ligne et nom, les deux pièces 
principales du puzzle étaient assem- 
blées... 


K 


Une philosophie appliquée 

Si d'un mot, l'on devait définir 
l'ensemble de la gamme Opel, ce se- 
rait « sérieux ». Quel que soit le mo- 
dèle, rien n'est laissé au hasard et le 
souci primordial de ce constructeur a 
toujours été, reste et restera la qua- 
lité. D'une façon permanente, ses 
techniciens s'efforcent d'améliorer et 
de perfectionner les divers éléments 
des véhicules existants. Et comme le 
dit l'un des responsables de la firme : 
« Nous pensons dans le détail les so- 
lutions les plus éprouvées et nous uti- 
lisons constamment ce qui existe de 
mieux, par exemple les alliages ou en- 
core notre système de suspension. Si 
ce n est pas fracassant, c’est toujours 
probant ». 

La Corsa n’échappe pas à cette 
règle. Elle bénéficie dès sa naissance 
de tous les atouts de ses grandes 
sœurs : moteurs transversaux : coeffi- 
cient de pénétration dans l'air — le 



voiture. Son habitabilité semble 
d'emblée amplifiée par l'importance 
de la surface vitrée. A ce propos, il est 
à noter que le verre du pare-brise 
feuilleté et celui spécialement durci 
des glaces ont été efficacement traités 
pour, sans affaiblir . leur résistance, 
alléger de 5 kilts l’enseinble de U 
voiture. Pour accroître également la 
visibilité, les appuis-tête sont ajourés, 
un avantage pour les passagers ar- 
rière qui ne se sentent plu» isolés et 
pour le conducteur qui peut se garer 
» à vue ». Les sièges a ressorts, garnis 
de pleine mousse, absorbent les vibra- 
tions et assurent un bon maintien 
grâce à leur galbe spécialement étu- 
dié. A l'avant, leur dossier bascule 
largement, donnant fibre et facile 
accès aux places arrière. Autre astuce, 
le point d'attache des ceintures est 
fixé, sur le siège même ; de ce fait, 
conducteur et passager sont main- 
tenus sans être étranglés, quelle que 
soit leur taille. A l’arrière, beaucoup 



La Corsa deux volumes à hayon : 3J2 mètres d’espace et d'ingéniosité : Capot tris incliné, renflement des ailes pour accroître raérodynaaàsau. Sur 

de pénétration dans l’air remarquable : 0J5. un bon moyen de concilier 


la version sportive SR, spoUer avant et arrière déterminent un aeffleient 
performance et économie. 


fameux Cx — très bas (de 0,38 à 0.35 
selon le modèle), assurant un remar- 
quable aérodynamisme ; poids réduit 
grâce à des tôles de haute résistance : 
suspension avant à roues indépen- 
dantes et suspension arrière avec 
barre stabilisatrice, comme sur la Ka- 
dett et l'Ascona : système de freinage 
à double circuit en diagonale avec 
servo-frein et régulateur évitant le 
blocage des roues... Avec de tels or- 
ganes vitaux, le nouvel acquéreur 
peut se dire qu’il n'aura pas « à es- 
suyer les plâtres ». 

Une voiture sur mesure 

Comme toutes les Opel, la Corsa 
sera véritablement une voiture « à la 
carte » (on ne dénombre pas moins 


de trente-deux versions de la Kadett). 
Outre ses deux carrosseries — la 
Corsa deux portes avec hayon, 3,62 m 
de long, et la Corsa TR, deux portes 
avec coffre, 3,95 m, - elle est propo- 
sée en trois niveaux d’éqtii peinent, la 
Corsa, la Corsa L, la Cdrsa Berlina, 
plus un modèle sportif, la Corsa SR 
avec hayon. Pour tous ces modèles, 
trois couleurs standards : blanc, vert, 
marron ; et, en option, un rouge bril- 
lant ou un rouge et un gris métal- 
lisés ; trois intérieurs en arap (beige, 
vert, rouge) ou vinyl (beige). On 
trouve même des garnitures en ve- 
lours sur la Berlina et des sièges ba- 
quet sur la SR. Aux trois niveaux 
d'équipement s'ajoutent trois niveaux 
de motorisation : 1 000, 1 200 et 
1 300 cm 3 , un choix judicieux qui 


correspond parfaitement aux divers 
usages que l'on peut faire de cette voi- 
ture. 

Le moteur 1 000 cm 3 , 45 ch a 
5 400 tours/m imite, .est .de concept - 
tion traditionnelle, avec' une cû!assê r 
en fonte, un arbre à cames làtéraL II 
a largement fait ses preuves sur l’an- . 
cienne Kadett (plus d’un million 
d'exemplaires produits). Astucieuse- 
ment remanié, il répond aux néces- 
sités actuelles de réduire la pollution 
et la consommation. 


quette 

sur la Corsa TR. avec coffre et deux 
banquettes imbattables sur le modèle 
à hayon, soit intégralement, soit de 
façon asymétrique (2/3. 1/3). en sé- 
rie sur la Berlina. en option sur les 
antres. Ce système permet de conci- 
lier bagages volumineux et transport 
d'enfants par exemple. Le tableau dé 
bord, un modèle d’ergonomie, est 
complet, les commandes sont & portée 
de main do conducteur er les verres 
des cadrans sont anti-reflets. 

Économique 
. à tons les niveaux 

En concevant la Corsa, les ihgé- " 
nieurs D’Opel partaient du principe 
qu'ils créaient une voiture moderne, 
adaptée à son époque. Elle se devait 
d'être économique dans tous les do- 
maines : prix de r e vi e n t, consomma- 
tion. entretien. C’est dans ce dernier 
qu'ils ont réussi un véritable tour de' 


GROS PLAN SUR LA CORSA 


Dimensions modèle deux portes (avec coffre) : longueur 3,95 mètres 

Dimensions modèle deux portes (avec coffre) : largeur 1,54 mètre 

Capacité du coffre 430 litres 

Dimensions modèle trois portes (avec hayon) : longueur 3,62 mètres 

Dimensions modèle trois portes (avec hayon) : largeur 1,53 mètre 

Capacité du coffre de 225 à 845 litres 

Dimensions des pneus 145 SR 13 

Capacité du réservoir d’essence (super) ; 42 litres 



L*. Ç??** TR <we î co ff re ; ■MS métrés, une ligne classique pour cette petite berline familiale 
aussi élégante que fonctionnelle, soulignée d'une calandre tyjnquamnz OpeL La version berlina 
atteint les sommets du raffinement. -i , 



Moteur 
10 S 

Moteur 
12 ST 

Moteur 
13 SB 


4 

6 
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993 

1196 

54 

4 

1297 


45 

69 

s 


4 

Vitesse maximum km/h 

140 

19,5 

5,2 

152 

16 

5,1 

7 

161 

13,5 

4.7 

6,3 

8.8 


A 120 km/h 

7 

En cycle urbain 

7.9 

8.7 
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La Corsa à claire-voie : quatre {cinq places tout Confort, appuis-tête a jourés . sièges ï 
et. sous te capot, une grande facilité d'accès à tous les organes essentiels dont la plupart 
lent aucun entretien. r r 


bien galbés, 
ne né ce s si - 


Le nouveau moteur 1 200 cm 3 , 
54 ch à 5 600 tours/minute, se carac- 
térise par l’application de techniques 
de pointe : culasse en alliage léger, ar- 
bre a cames en tête, allumage électro- 
nique, rattrapage hydraulique du jeu 
de soupapes notamment... Le moteur 

1 300 cm 3 , 69 ch à 5 600 tours/ mi- 
nute, équipant Kadett et Ascona, a été 
recalibré pour la Corsa, avec adjonc- 
tion de l'allumage électronique: 11 est 
servi sur la SR par une boite 5 vi- 
tesses. Sans entrer dans les détails, il 
est important de souligner que ces 
troU moteurs bénéficient d’un couple 
maximal sortant à bas régime, entre 

2 200 et 3 800 tours/minute. La ré- 
putation de fiabilité des voitures Opel 
provient, en partie, de ce facteur. 

Petit volume, 
grande capacité 

Mais qu 'est-ce qu’une petite voi- 
ture robuste, fiable et performante si 
le manque de place et de bien-être 
fait de chaque Kilomètre de bitume 
un chemin de croix 7 Les organes 
mécaniques de la Corsa bénéficiaient 
de l'expérience de ses aînées, l'aména- 
gement intérieur devait être spécifi- 
que ; les stylistes d’Opel se trouvaient 
confrontés à un nouveau problème î 
un minimum d’espace pour un maxi- 
mum de confort. Pari tenu, pari ga- 
gné : la petite Corsa est une grande 


force en se fondant sia* l'expérience 
réussie de. la Kadett et. dé rAscooa. 
Comme elles, la ~Corsa n'éxige de révi- 
sion que tous les ans ou «ous 'les 
1 5 000. kilomètres, et de vidange. que 
tous les six mois - ou -tous les 
1S 000' 'kilomètres. Nombreux sont, 
les éléments qui échappent à bette ré - 
vision puisqu’ils ne nécessitent aucun 
entretien : allumage 'électronique, 
batterie, jeu de soupapes, suspensions, 
direction à crémaillère, articulations. 

Parallèlement, lès interventions 
sur les pièces mécaniques demandent 
un minimum de tempe de par leur 
facilité d’accès. On peut .désormais 
examiner les freins .par un « re- 
gard », en changer les garnitures sans 
purger le circuit, : remplacer . l’em- 
brayage ou le différentiel sans dépo- 
ser la transmission, . remplacer' aussi 
les phares salis outils de profession- 
nel ou enepreune seule des trois par- 
ties de l'échappement ■ 

Avec ses éléments dë tSlerie hob- 
1 on nés. la carrosserie petit être facïle- 
ment .redressée et réparée 'par sec- 
tions, y compris les pare-chocs. Le 
traitement anti-corrosion, qui ne 
comprend pas moins de; onze opéra- 
tions, la met & l’a bride tonte épreuve. 
Malgré toutes ces précautions; Ôpèl 
offre .une garantie totale d’un an et 
l’intervention, la première . année, 
d’ Euroservice Assistance. : ‘ 

Par acquis de conscience.^ - 
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VEHICULES 
UTILITAIRES ' v 

(Suite de la page 29.) 

La faiblesse structure^ de R.VJ. 
reste sa pénétration sur le marché . 
national. L'encadré o-contro pré- 
sente la répartition des immatricula- 
tions entre «étrangers» et natio- 
naux, en France, en Allemagne 
fédérale et en Italie. 

A ce handicap s' an ajouta un au- - 

tre, financier celui-là : les lourdes 
dettes de la firme. Elle seraient au- ' 
jour d'hui de Tordre de 37 bu 38 56.. 

du chiffre d'affaires. . 

R:V.f. a pu cependant consaBder- 
son capital ces derniers mois. fl doit 
recevoir ces prochains jours Ja der- 
nière partie (309 militons défrancs) 
de le dotation en capital bue -K» eye/t 
promiss sa société mère, fa: régie 
Renault. Cefle-cf se sera montrée 
plus généreuse que promis, puisque 
r. V.L aura reçu non pas les 
1 200 millions de francs annoncés, 
mas 1 409. Un temps lui est ainsi 
donné pour souffler... 

ALPHONSE THÉL1ER. 


SUR LE FRONT DU PNEUMATIQUE 

UNE GUERRE DE TITANS 



AVOIR 
ET A SAVOIR 

• Mercedes, qui se porte 
bien, puisque, pour les six pre- 
miers mois de Tannée 1982, on 
note une augmentation de la pro- 
duction de 1 1 % par rapport au 
premier semestre 1981, ne pré- 
sente pas au Salon de Paris ce 
qui devrait constituer un grand 
événement pour la marque: sa 
« petite » voiture. 

Si cette nouvelle berline, ap- 
pelée t 190» tout dans la 
tradition de la firme allemande — 
est dores et déjà prête à plu- 
sieurs centaines d'exemplaires. 
Mercedes, faute de pouvoir servir 
sa clientèle, préfère encore at- 
tendre quelques mois pour la 
mettre dans les vitrines. On sait, 
en tout cas, qu’il s'agit d'une 
c compacte » de 4,42 mètres de 
long pour une largeur de 
1,68 mètre. Elle pèse, à vide, 
1 080 kilos pour une charge utile 
de 550 kilos. Le moteur.2 titres à 
essence permettra à cette voi- 
lure, dans sa version injection, 
d'atteindre 195 km/h. A l'avant, 
on trouvera un essieu à jambes 
amortissantes et à déport néga- 
tif ; à Carrière, on aura des bras 
multiples (5 par roue). 

Le prix n'est naturellement 
pas fixé, mais il évoluerait autour 
de 100 000 francs, ce qui 
prouve bien que Mercedes, si die 
vise les conducteurs de voitures 
bas de gamme de sa production, 
s'attaque aussi, à son tour/ à une 
clientèle qui ne lui était pas en- 
core familière. 

• A côté des Polos coupés et 
de la G.T.I. 1800, Volkswagen 
présente au Salon; la 
Golf 1600 GTD turbo diesel. 
Cette nouvelle version, équipée 
du moteur 1 588 cm3 , surali- 
menté, dorme une puissance de 
70 ch à 4 500 t/m. La couple 
monte è 13,8 MKg à 2 600 t/m. 
et sa boîte est à cinq vitesses. 
Les vitesses sont données pour 
plus de-155 km/h. Cette neu- 
ve Réversion de la Golf avait été 
présent Se r au Sa Ion de Genève 
cette armée. ' 

• Chroén ajouta. désormais à 
sa gamme 1983 les «LNA ff-EV 
et ï flE » è mot sur 4 cytindriu 
économique. 

Dans les autres catégories de 
modèles, la « Visa GT » rem- 
place la « Visa 11 Super X ». une - 
« GSA XI » remplace la « GSA 
Club » et les t CX Reflex» ex 
« CX Athéna » changent pour 
devenir des « CX 20 » et 
« CX 20 TRE ». 

Dans la même carrosserie du 
petit coupé Peugeot 104, Ja 
gamme « LNA » comprend tou- 
jours le modèle 2 cylindres 
652 centimètres cubes dont la 
puissance fiscale n’est plus que 
de 3 CV au lieu de 4 et dont la 
consommation est encore ré- 
duite. Les nouvelles « LNA 11 E » 
et « RE s reprennent la moteur 
4 cylindres Peugeot-Renault de 
1124 centimètres cubes (5 CV 
fiscaux — 50 ch. Dm) qui équipe 
les « Visa » et c 104 », le mo- 
dèle « RE » étant doté du' fret-, 
nage assisté d'un équipement 
plus complet. 

• La voiture ■ expérimentale 

■ Vera », fabriquée par Peugeot, 
a parcouru aux États-Unis, 
830,244 km entra Detroit {M£ 
chigan) et Knoxvflle {Tennessee) 
en consommant seulement 
2,57 litres de gazole eu 100 km. 
Aux normes américaines, cela 
équivaut à 91.2 miles au galon. 
L'expérience rapporte TA.F.P.. 
était contrôlée par un organisme 
officiel, T American Testing Insn- 
lute. et la voiture conduite par un 
journaliste d'une revue automo- 
bile. Un ordinateur installé à bord 
a aidé le pilote à conserver le 
meilleur rapport vitesse .'con- 
sommation. Affrontant m fort j 
vent de face et sous la pluie, le ! 
p.lote a réalisé une moyenne -de ’ 
53.097 km/h. j 


Fborïzoo 2 000, il ne 
«estera plus, dans le 
monde, que trois, peut- 
itré quatre grands fabricants de 
pBenmatiqiies. Tous les experts 
s’accordent sur ce point. Les 
deux chocs pétroliers et leurs 
retombées en cascade aux ef- 
fets cumulatifs (hausse des prix 
de Pessence, économies d’éner- 
gîe, limitation de vitesse, réces- 
sion, crise automobile) ont mis 
cette industrie à genou. Le mar- 
ché de la première monte n’est 
pins porteur. Le marché du 
remplacement connaît des diffi- 
cultés avec rallongement de la 
durée de vie des pneumatiques 
maïs aussi avec l'arrivée de 
nombreux «outsiders». Les 
prévisions ? Nul ne se hasarde 
plus à en faire. 

Pour maintenir la tête hors 
de Feau, les manufacturiers se 
fivrent à une guerre sans merci 
pour capter de nouvelles cou- 
ches de clientèle. La lutte est 
chaude aussi sur te front des 
prix. Elle ne Test pas moins, en- 
fin, dans le domaine de l'innova- 
tion. L'issue du combat est in- 
certaine, mais il ne fait guère de- 
doute que les plus faibles dispa- 
raîtront ou se reconvertiront. 
Seuls les ntienx armés en ré- 
chapperont, non sans avoir 
laissé nue partie de leur subs- 
tance pour se régénérer. Qui 
seront-ils ? lès paris sont ou- 
verts. L’américain Goodyear, le 
français MicheBa et ie-jajiqhats 
Bridgestone, seront vraisembla- 
blement du lot. L'Identité dn 
quatrième est douteuse, sf tant, 
est qui! y en ait un. 


Les (fix années écoulées, et sur- 
tout les cinq dernières, ont été terri- 
bles pour la plupart des fabricants 
mondiaux. Si Michelin, grâce è son 
avance technologique, a réussi à te- 
nir la route avant récemment d’en 
sortir lui aussi, ses concurrents 
n'om pu profiter de ce répit. La crise 
ies a surpris en pleine mutation, les 
obligeant à combattre sur deux 
fronts à fa fois et ainsi à jeter toutes 
leurs forces dans ta bataille, dont 
une partie aurait pu être économisée 

* si la radia featîon du marché, par im- 
prévoyance ou mauvais calcul. 

• n'avait pas tant traîné du temps des 
années 60, quand les taux de crois- 
sance étaient, bon an, mal an, de 
9%. 

: En 1970, Michelin tenait le haut 
du pavé avec son pneu radiaL Sûrs 
de leur puissance et de la capacité 
de leur marché, ses rivaux améri- 
cains, amusés, tardaient à se recon- 
vertir ou adoptaient des solutions in- 
termédiaires { bias belted). 

. L'investissement, il est vrai, était 
colossal et beaucoup allaient au 
mains coûteux. La récession devait 
agir comme un révélateur, démon- 
tranrque le pneu radial, seul, avait 
des chances d'en réchapper quand 
tous les- autres étaient à peu près 
. condamnés. La santé insolente de 
'Michelin en témoignait. 

Les Américains au pied du mur 

Subitement confrontés aux réa- 
lités d'un marché dont le taux d'ex- 
pansion aHait très vite chuter des 
deux tiers environ pour revenir tout 
juste è 3 % Tan, les manufacturiers 
amé rica ins, au pied du mur, n'eurent 
■ d'autres solutions que de se moder- 
niser très vite pour rattraper le re- 
tard pris. 

Plus de 4 milliards de dollars fu- 
' rare dépensés à cet effet (2. milliards 
par Goodyear, et, notamment, 
500 millions par chacun des deux 
groupes Firestone et Uniroyal). Mais 
ces investissements furent souvent 
financés à coups d'emprunts ou de 
prêts bancaires lancés ou contactés 
au détriment d'un bon équilibre fi- 
nancier. 

Tous tablaient sur un assainisse- 
ment naturel pour redresser une si- 
tuation souvent périlleuse. La 
conjoncture ne s'est jamais renver- 
sée et, aujourd'hui, neuf ans après te 
premier grand choc pétrolier, les 
plates laissées par la crise ne se sont 
pas refermées. 

Pourtant robuste. Firestone, nu- 
méro deux mondial, affaibli de sur- 
1 croît par deux coûteuses opérations 
de retrait de pneus, est exsangue. 
Pour reconstituer sa trésorerie, le 
groupe a vendu sa division e plasti- 
ques» à l’Occidental Petroleum, 
bradé ses filiales européennes, y 
compris son usine française de 
caoutchouc synthétique cédée à 
Bayer, ne conservant de ce côté de 
Peau, que sa fabrique de pneus de 
Béthune (Nord), vendu, enfin, pour 
une poignée de dollars son usine de 
WashvtUe (Tennessee) au japonais 
Bridgestone. Sais grand résultat : 
rentre en 1981 dans 1ère des béné- 
fices. Firestone a replongé au début 
de 1982. 

A bout de souffle, plusieurs ma- 
nufacturiers américains de taille 


moyenne se désengagent. Après 
avoir quitté l’Europe, Goodrich vient 
de se retirer du marché de la pre- 
mière monte et songe à abandonner 
le marché du remplacement pour se 
consacra’ entièrement à ses acti- 
vités chimiques - la firme est le nu- 
méro un mondial du PVC (poly chlo- 
rure de vinyle). 

General Tire ne réalise plus que 
28 % de son chiffre d'affaires dans 
le pneu, le reste provenant de ses 
activités dans ta communication (ra- 
dio et télévision). Après avoir re- 
vendu tout son réseau européen à 
l’allemand Continental Gummj. Uni- 
royal s'est entièrement replié sur le 
marché américain. Il y conserve 
deux gros clients. General Motors, 
dont il est te principal fournisseur 
(36 %). et Ford (7 %). Mais le 
groupe cherche à se refaire une 
santé dans l’agrochimie. 

Trois petits fabricants, enfin, IRI, 
Mansfieid et MacCreary ont jeté 
l’éponge. Seul Goodyear, doté de 
moyens puissants, a réussi à remon- 
ter le courant Mais le numéro un 
mondial du pneu a dû, pour cela, dé- 
ployer des efforts considérables, et, 
s’il est parvenu à conserver sa su- 
prématie, sa rentabilité n'en a pas 
moins chuté. Pour 1981, le groupe 
d’Akron a annoncé un bénéfice de 
260 millions de dollars. C'est un ré- 
sultat inégalé dans l’histoire du 
groupe, mais qui ne dissimule pas 
quand même les séquelles laissées 
par ta tempête, son montant dépas- 
sant seulement da 35 % celui at- 
teint en 1972, pour un chiffre d'af- 
faires doublé dans le même laps de 
temps è raison des deux tiers au 
moins par ta hausse des prix. 

to déconfiture 
des Européens . . 

'.Pendant ce temps, de l’autre côté . 
de l'Atlantique, Iss concurrents de 
Michelin ont connu eux aussi bien 
des déboires et les dix années écou- 
lées ont été marquées par une suc- 
cession de mariages ratés et des 
pertes colossales (plus de 10 mil- 
liards de nos francs). 

En posture délicate, le Britanni- 
que Dunlop et l'Italien Pireüi se sont 
rapprochés en 1971 pour tenter 
d'acquérir une taille garante d'une 
certaine rentabilité. Peine perdue. Le 
mariage n’a pas résisté à l’épreuve 
du temps. Contraint de supporter 
une partie des pertes de son 
conjoint, accusé de ne pas jouer le 
jeu, Dunlop a demandé le divorce dix 
ans après, et Ta obtenu. PireU» est 
désormais entièrement occupé à se 
reconvertir dans les câbles (64 % de 
son chiffre d'affaires désormais), ne 
maintenant dans le pneu qu'une ac- 
tivité haut de gamme (pneu taille 
basse) et de réputation. 

Dunlop, dont les affaires sont 
toujours aussi peu brillantes, a re- 
vendu ses dernières plantations 
d'hévéas en Malaisie. On murmure 
que le groupe britannique envisage- 
rait de se retirer du marché euro- 
péen pour recentrer ses activités sur 
(es pays en voie de développement 
En Allemagne, plusieurs fois au 
bord du gouffre. Continental Gummi 
et Phoenix Gummi ont à maintes re- 
prises tenté, mais sans succès à 
cause de la loi sur les cartels, d’unir 
leur sort Phoenix a finalement dé- 
claré forfait pour se consacrer au 
caoutchouc industriel, comme l'au- 
tre firme allemande Metzeler. Et 
.Conti, pour résister aux assauts de 
Michelin, s'est efforcé, en se moder- 
nisant d’élargir (e champ de sa 
clientèle (rachat du réseau Uniroyal 
en 1979). Il a même failli prendre te 
contrôle de Kléber, fraîchement di- 
vorcé de l'autrichien Semperit. Mais 
effrayé par l'état de santé déplora- 
ble de la filiale de Michelin, malade 
de ses déficits à répétition {731 mil- 
lions de francs en huit ans), 1e 
groupe court encore. 

De son côté, après avoir connu 
bien des déboires aussi, Semperit, 
presque en faillite, vient d'être ren- 
floué par l’Etat autrichien et son 
principal actionnaire le Credrtanstalt 
Bankvsrem de Vienne. 

Dans ce paysage de désolation. 
Michelin, fort de ses positions et de 
sa technologie, a essuyé la tempête 
sans trop courber l'échine. La vieille 
dame de Clermont-Ferrand est 
même parvenue à étendre son in- 
fluence, notamment en-R.F.A. et en 
Espagne, et aux Etats-Unis naturel- 
lement. pour passer de la quatrième 
à la deuxième place mondiale. Sans 
ta persistance de la récession, elle 
aurait gardé la tête haute. 

Mais les surcapacités et 1e gonfle- 
ment des stocks, les enfants du ma- 
rasme, lui ont porté un coup assez 
rude. En 1981, pour la première fois 
depuis l'après-guerre. Brbendum a 
enregistré une lourde perte consoli- 
dée : 290 millions de fra.ncs 
(662 millions pour la manufacture), 
perte bien supérieure en réalité dans 
la mesure où elle ne tient pas 
compte des résultats négatifs de 
Kléber, repris presque en totalité 
faute de prétendant. 

Durant ces années terribles et 
plus encore aujourd'hui à l’heure du 
redéploiement et de la montée en 
force du japonais Bridgestone. les 
grands manufacturiers occidentaux 


ont fait et font feu de tout bois pour 
leur survie. 

Laguerre fart rage sur le front des 
prix, en raison principalement de la 
surabondance des stocks. En Eu- 
rope. où. en plus, le dumping exercé 
par les pays de l'Est exerce ses ef- 
fets, d'importants rabais sont 
consentis sur le marché du rempla- 
cement. 

C'est encore bien pis outre- 
Atlantique. C'est littéralement au 
couteau que les manufacturiers s’af- 
frontent sur ce marché, le plus 
grand du monde {13 milliards de 
dollars tous produits confondus), 
enjeu d’une, bataille de titans, car 
encore sous-radialisé (à peine plus 
de 60 %). La lutte est d'autant plus 
âpre qu'elle se déroute dans 1e cadre 
d'un réseau de distribution constitué 
à plus de 50 % par des revendeurs 
indépendants. 

Elle est particulièrement chaude 
sur le marché des pneus poids 
lourds, déprimé comme celui des 
pneus tourisme par la crise automo- 
bile, mais vivace dans sa version 
radiale et ainsi livré à la loi de te jun- 
gle. Goodyear 1e maîtrise difficile- 
ment, mais Michelin le tient solide- 
ment en main avec une part de . 
42 % (certains donnent 75 %) dans 
le créneau du radial, pour 22 % seu- 
lement à son rival américain. Des 
écarts de prix de 30 % à 40 96 n'y 
sont pas rares* ' 

Mais cette; guerre des prix "ne 
constitue pas une fiaen soi et les fa- 
bricants de pneuëi savent pertinem- 
ment qu’ils n'en Sortiront' pas forcé- 
ment grandis, même. Michelin, dont 
.tout te monde- s'accorde pourtant à 
reconnaître lat’ suprématie dans ta 
. .qualité des produits. 

• L'important est de progresser en 
première monté chez les construc- 
teurs, et les manufacturiers s’am- 
ptàent activement è cette tâche. . 
C'est |e premier axe de leur combat. 
Mais un combat qui tourne au duel 
Michel in-Goodyaar, ou Goodyear- 


tant comme de beaux diables pour 
les conserver. Michelin a déjà 
réussi à pénétrer chez Food, dont il 
est devenu le premier fournisseur 
(36 %) - un exploit, quand on 
songe que Goodyear et Firestone 
comptent pour 24 % chacun environ 
dans les livraisons de pneus faites à 
ce constructeur, - et chez Volks- 
wagen of America (60 %). Mais il 
n'arrive pas â décramponner Good- 
year solidement installé chez Chrys- 
ler (70 %) et chez American Motors 
(100 % hors Renault). Son arrivée 
chez General Motors est encore trop 
fraîche pour connaître les résultats 
de son incursion. Bien que très ac- 
crocheur, Michelin ne parviendra 
sans doute pas â déboulonner Uni- 
royal (36 %1 et Goodyear (22 %}. 
Mais tout porte â croire qu'il enta- 
mera sérieusement, avec son grand 
rival, les positions détenues par 
Goodrich (8 %) et General Tire 
( 16 %). • - : . 

Dernier succès en date de Miche- 
lin : son entrée en première monte 
chez le constructeur de ..camions 
hyper-lourds Peterbuflt. 

La voie étroftà . 
de l'innovation - 

Mais outre- Atlantique 'nüripius il 
ne' faut pas- . sous-estimer -fes- 1 efforts 
farts par .Bridgestone. 1 Le numéro un 
japonais dû pnéü (5ff % démarché 
nippon) équipe déjà -à tfbmicile 
toutes les voitures japonaises expor- 
tées aux Etats-Unis, soit' 80 % des 
véhicules de -.tourisme étrangers arri- 
vant outré^Àtlantique . (2 7- % du 
marché américain). Cette percée est 
inquiétante, quand on sait que 
Honda s’installe dans TOhio, que 
Toyota est en pourparlers pour ou- 
vrir, lui. aussi, une usine de voitures 
aux Etats-Unis et que Bridgestone, 
qui plus est, esi compte Michelin 
parvenu è capter 10 % environ du 
marché américain des pneus poids 


Les principaux fabricants mondiaux 



Chiffre d 'affaira 
(H 

tennrilhardsdeFj 

Pan de 
l'actinie ptm 
ea% 

Chiffre d'affaire 
• poen» 

(eatnflliankdeFl 

T. Goodyear (E. U.) 

63 

82 

513 

2. Michelin ( Fr.) 

31-3 

95 

29.7 

3l Firestone (ELU.) 

4.4 

70 

2105 

4. Bridgestone (Jap.} 

19.3 

80 

153 

5. Dunlop 

17.4 

55 

12,1 

6. Continental + Uniroyal 

Europe (R.F.A.) 

9 

70 

63 

7. PirelD 

7.6 

46 

33 


(1) Taux de change utilisés : dollar : 6,9 F; 100 yen : 2,67 
4SI F ; deuischemarfc : 2.78 F : livre : 1,19 F. 


F: ! 000 lires : 


Michelin, avec l’affaiblissement 
d'une concurrence, qu'r, nous l'avons 
vu. perd progressivement pied, avec 
en arrière-pian la menace japonaise. 

Les luttes d'influence sont ser- 
rées. 

Michelin est maître chez lui (plus 
de 60 % du marché français), équi- 
pant Citroën à 100 %, Peugeot- 
Talbot à 50 % et Renault à 34 %. Il 
entend te rester, mais ne peut quand 
même pas empêcher Goodyear de 
progresser lentement mais sûre- 
ment. En cinq ans, le groupe améri- 
cain a porté son taux de pénétration 
sur le marché national de 9 % â 
1 1 % grâce aux parts perdues par 
Kléber et Dunlop. Le même phéno- 
mène se reproduit à l'échelon euro- 
péen. Là aussi Michelin domine 
(38 % du marché), mais parvient 
difficilement à accentuer son 
avance. Goodyear surtout, mais 
également Continental renforcé 
d'Uniroyal. comblant peu à peu tes 
vides causés par les replis de Kléber 
et de Dunlop. 

Les statistiques font défaut pour 
apprécier avec exactitude la position 
des groupes américain et allemand. 
Mais en première monte et rempla- 
cement, on peut évaluer à un peu 
plus de 10 % ta part de Goodyear et 
à près de 12 % celle de Continental- 
Uniroyal, les gains pour l'un et l’au- 
tre étant de l'ordre de 4 % à 5 % en 
l’espace de cinq ans. 

Ce duel acharné ne doit cepen- 
dant pas faire oublier le japonais 
Bridgestone qui, suivant l’habituelle 
tactique de l'escargot employée par 
les entreprises du pays du Soleil- 
Levant, est parvenu à ouvrir une tête 
de pont sur te Vieux Continent 
(0.5 % du marché). A l'avenir, les 
grands ne devront pas négliger ce ri- 
val encore peu dangereux, mais qui 
a tes dents longues. Ses -dirigeants 
n'ont-ils pas l'ambition da ie porter 
à la troisième place mondiale ? 

Le face-à-face 
Goodyear-Micheiin 

Les Etats-Unis sont aussi le théâ- 
tre d'un combat acharné pour la 
conquête de nouveaux marchés. Là 
encore. Michelin et Goodyear sont 
face à face. Avec 30 9o du marché, 
ie groupe d’Akron est le leader in- 
contesté. mais doit se battre comme 
un lion pour barrer la route è la firme 
de Clermont-Ferrand. L'objectif des 
deux géants est de grignoter les 
parts détenues par les plus faibles, 
surtout Goodrich (22 %) et General 
Tire (16 %). qui se débattent pour- 


lourds (tous produits confondus, ra- 
diaux et conventionnels). 

Cependant, ni les efforts de pro- 
motion ni les arrangements tari- 
faires. encore moins la séduction, ne 
permettront bien longtemps aux 
manufacturiers de défendra, voire de 
renforcer leurs positions ou de re- 
hausser leurs images de marque, es- 
sentielles aujourd'hui pour dévelop- 
per des affaires aux Eta s- Uni s, mais 
aussi sur les marchés du tiers- 
monde, s'ils ne se révèlent pas ca- 
pables d'innover. Le pneu radial a 
été la révolution du siècle. Mars on 
ne l'invente, hélas I pas deux fois. 
Les découvertes se font rares et la 
voie est étroite. 

Tous les efforts tendent donc à 
mettre au point des pneus apportent 
un plus : amélioration du confort et 
des services rendus (standardisa- 
tion, usages diversifiés), surtout 
abaissement de la consommation de 
carburant par diminution de la résis- 
tance au roulement, et ce sans sa- 
crifier à la longévité du produit. Cela 
tient presque de la gageure et, à la 
limite, du gadget. 

Mais les fabricants de pneus 
n'ont guère le choix et s'engouffrent 
à qui mieux mieux dans cette voie. 

Au printemps, Dunlop a lancé te 
nouveau SP sport D2, qui, affirme la 
société, allie la précision de 
conduite, une très bonne adhérence 
et une longévité irréprochable. Cfité 
économie d'énergie, cependant, le 
progrès n'est pas significatif. Ce 
pneu, précise Dunlop, t se compare 
très favorablement avec des pneus 
classiques SR ». Sur ce point parti- 
culier, Dunlop poursuit ses études, 
mais semble avoir .pris un peu de re- 
tard. 

Michelin fait mieux avec son 
TRX E monté sur tes modèles expé- 
rimentaux Eve et Vera (5 % à. 6 % 
d’économie à 90 km/h et 5 % envi- 
ron à 120 km/h). Mais sa nouvelle 
série M (MX. MXL, MXV), en pro- 
grès sur le XZX, ne l'est pas compa- 
rée à la série TRX. Le M est un pneu 
classique et sage. Les nouveaux mé- 
langes de gommes employées et les 
nouvelles Structures améliorent 
néanmoins la tenue de route et 
l’adhérence au sol mpuillé en atté- 
nuant le bruit du roulement. Avan- 
tage supplémentaire : il est plus lé- 
ger. car contenant moins de 
caoutchouc, et son prix de revient 
est, par conséquent, moins élevé. 
Enfin Michelin a dans ses tiroirs un 
pneu neige sans clous XM + S 100, 
mais dont on ne sait pas quand il 
sera commercialisé. Le PS récem- 
ment sorti par Pirelli permet, quant â 
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lui, de réduire de 6 % la consomma- 
tion d'essence. 

Continental Gummi explore les 
mêmes terrains que ses concur- 
rents. Ses séries 315/80 R 
22.5 EO et 315/75 R 24,5 EO of- 
frent des avantages proches, analo- 
gues ou semblables, mais en tout 
cas pas réellement décisifs pour ré- 
duire la consommation. Inconvé- 
nient : ces pneus demandent des 
jantes plus grandes. 

Bref, jusqu'ici nul n’est encore 
réellement parvenu à mettre au 
point te pneu universel, devenu la 
chimère des temps modernes. Si 
l'amélioration du confort n'est pas 
un véritable casse-tête en soi. 
s'agissant de l'abaissement de la ré- 
sistance au roulement, indispensa- 
ble pour réduire la consommation, 
tes manufacturiers sont limités dans 
leur champ d'investigations par un 
ardu problème de stabilité. De fait, à 
mesure que cane résistance faiblit, 
la stabilité diminue. Ce problème, il 
va donc leur falloir le résoudre. 
Goodyear n'a pas encore dévoilé 
son jeu et prépare peut-être l'événe- 
ment. D'une certaine manière, (e 
géant américain Ta déjà créé aux 
Etats-Unis en lançant, voici cinq 
ans, le premier pneu toute saison. 

Le succès fut immédiat, à telle en- 
seigne que Goodyear a récidivé ré- 
cemment en améliorant la formule 
et fait un malheur avec ses modèles 
Tiempo et « Arriva » . Un malheur, 
qui lui a quand même coûté 25 mil- 
lions de dollars de publicité à la télé- 
vision (50 % de toute la publicité 
faite sur les petits écrans des Etats- 
Unis pour les mérites de telle ou 
telle marque). 

L'avantage du pneu toute saison 
est' d'éviter aux automobilistes de 
rechausser leurs véhicules deux fois 
par an. Ces derniers ont dû être sen- 
sibles â l'argument, puisque les 
ventes de pneus neige ont chuté et 
que 15 % du marché américain des 
pneus tourisme sont désormais oc- 
cupés par ce produit, taux qui, selon 
les prévisions, devrait plus que dou- 
bler d'ici cinq ans. 

Preuve irréfutable que la filière 
est bonne : Michelin, qui avait raté 
te coche, va à son tour commerciali- 
ser de l'autre coté de l'eau un pneu 
radial toute saison. 

Dernier sursis 
pour la roue de secours 

Sans doute ce pneu ne résout-il 
pas lui non plus tous les problèmes. 

Mais il est adapté aux conditions cli- 
matiques souvent rigoureuses des 
Etats-Unis. L'Europe, avec des sai- 
sons moins marquées, n’est pas en- 
core prête, semble-t-il, â l'accueillir. 

C’est te sentiment du moins qui pré- 
vaut dans la profession. Ce qui ne 
veut pas dire que ce produit n’y ait 
pas un avenir. En attendant, de ce 
côté de l’Atlantique, une mini- 
révolution se prépare. L'événement 
a été constitué cette année par T ac- 
cord conclu entre Dunlop et Miche- 
lin, les ennemis héréditaires, sur un 
nouveau standard millimétrique de 
jantes et de pneus. Une demande 
d'officialisation a été déposée au- 
près de l'Organisation technique eu- 
ropéenne de normalisation des 
pneus et des roues. Ce standard al- 
lie les technologies mises au point 
par les deux groupes pour accroître 
la sécurité an cas de crevaison ou de 
dégonflage subit, c'est-à-dire la 
jante TR de Michelin pour pneu TRX 
et 1e système Denloc, conçu par 
Dunlop pour son pneu Denovo, qui 
permet de rouler â plat. 

Le but avoué est d’offrir aux 
constructeurs, comme â l'automobi- 
liste, la possibilité de monter indiffé- 
remment sur tes véhicules des pneus 
des deux marques. En fait secrète- 
ment, chefs de file dans la fabrica- 
tion des jantes, Dunlop et Michelin, 
en réunissant leurs forces, cherche- 
raient tout bonnement à imposer 
leurs normes aux autres manufactu- 
riers. contraints, bon gré. mal gré. 
de leur emboîter te pas. Si tel était le 
cas. ce serait une excellente affaire 
pour l'un et l'autre. 

Mais, au-delà de l'aspect com- 
mercial de cette opération, il appa- 
raît qu'une telle standardisation 
pourrait bel et bien préfigurer la sor- 
tie de nouveaux modèles permettant 
l'élimination de te roue de secours, 
vieux rêve caressé par les construc- 
teurs pour alléger la charge des vé- 
hiculas. En donnant 1e coup d'envoi 
à cette fabrication, Michelin-Dunlop 
gagneraient assurément une ba- 
taille, mais pas nécessairement la 
guerre que se livrent les géants du 
pneu. La concurrence veille er tous 
les coups sont bons. Dans tous les 
cas, rien ne semble devoir stopper 
l'irrésistible élan des deux leaders - 
Michelin et Goodyear - dans leur 
course effrénée â la conquête du 
monde, ni celui de leur challenger. 
Bridgestone. qui. dans l'ombre, 
fourbit ses armes. Des trais, cepen- 
dant, ta firme française paraît la plus 
vulnérable avec ses problèmes fi- 
nanciers aggravés par Kléber. Le 
marché américain fera la différence. 

Comme le fai! remarquer Alain Je- 

main dans son ouvrage Michelin, un 

siècle de secret, des Etats-Unis | 

pourraient b.en ère son Eldorado 

m A moins, conclut i auteur, çu'/'s 

ne soient son tombes^ 

A. D. 


.. 



è 






Page 32 - LE MONDE - Vendredi 1 er octobre 1982*** 


Publicité 


Volvo, la dynamique automobile 


La Volvo 760 GLE représente un inves- 
tissement de quatre milliards de francs. 
- Conçue et construire pour /es automo- 
bilistes les plus exigeants, celte berline 
de très haute qualité va nous permettre 
de prendre une place dans le seul secteur 
porteur du marché : le haut de gamme •. 
explique Hakan Frisinger, président du 
Volvo Car Corporation. 

Jan Wilsgaard. styliste Volvo, s'ap- 
puyant sur les éludes ordinateurs, les ré- 
sultats en soufflerie et les bancs d'essais 
du célèbre centre de sécurité Volvo, a su 
dégager pour ce modèle des lignes ten- 
dues et aérodynamiques qui en font la per- 
sonnalité. - Vous nous sommes efforcés. 
précise-t-il. de donner à la Volvo 
760 GLE une silhouette nouvelle roui en 
lui gardant un air de famille. Nous avons 
aussi cherché une utilisation maximum 
de l'espace intérieur, une sécurité sans 
faille et une aérodynamique propice au 
silence et aux économies d'énergie. • Pari 
tenu ! 

La Volvo 760 GLE est aussi une grande 
routière avec des caractéristiques de 
conduite saines et une tenue de route irré- 
prochable. L'imer-réaction de tous les élé- 
ments du châssis a été soigneusement étu- 
diée et modifiée dans ce but : nouvelle 
suspension arrière à guidage constant, 
amortisseurs à correction automatique 
d'assiette, direction assistée associant un 
contrôle du bout des doigts à une bonne 
sensation de la route, freinage assisté sans 
défaut. Tous ces facteurs contribuent à la 
sécurité dynamique de cette Volvo. Sa 
stabilité directionnelle en est la preuve. 

L’ergonomie an service 
du conducteur 

L'environnement du conducteur a été 
cons'u avec soin. La visibilité est totale. 
Les angles morts rares et faibles. Légère- 
ment incurvé en arc de cercle autour du 
conducteur, le tableau de bord laisse les 
commandes à portée immédiate de la 
main. Cadrans et autres éléments de 
contrôle sont facilement reconnus. Eton- 
namment larges, les sièges avant offrent 
un nombre infini de réglages. Non seule- 
ment ils se déplacent d'avant en arrière, 
mais leur assise peut être montée ou des- 
cendue. Inclinables, les dossiers apportent 
un dernier raffinement en plus de leurs 
appuis-tête incorporés : un réglage de 
cambrure. Ainsi, ils s'adaptent à tous les 
dos. Enfin, ils sont dotés d'un chauffage 


Surprenant groupe Volvo, un nom latin (je roule), 
un passeport suédois, un dynamisme irrésistible. Né 
en 1927 à Gôteborg, Volvo est aujourd'hui la tren- 
tième entreprise d'Europe. En France, ce groupe 
occuperait la cinquième place. Société privée, cotée 
en Bourse, Volvo annonce régulièrement des béné- 
fices depuis sa création. Malgré la crise, ceux-ci sont 
remarquables : 1,4 milliard de francs en 1981, et 
encore plus pour le seul premier semestre 1982 : 
1,5 milliard. 

Ces dernières années, les futurologues et autres 
stratèges condamnent à terme les constructeurs pro- 
duisant moins de deux millions d'automobiles. Ces 
constructeurs, en 1982, connaissent des difficultés ; 
Volvo tire son épingle du jeu. Energiquement dirigé 


électrique incorporé intervenant automa- 
tiquement quand la température de l'ha- 
bitacle est inférieure à 14“ centigrades. 

Autre exemple du confort raffiné de la 
760 GLE : le contrôle climatique automa- 
tique jVACC). On sélectionne la tempé- 
rature voulue à l'intérieur de la voiture. le 
système sophistiqué de surveillance la 
maintient trois cent soixante-cinq jours 
par an. 

L'âme d'une voiture, c'est son moteur 
et sa transmission. Avec la 760 GLE. 
Volvo propose trois choix de moteurs. Au 
moteur V6. tout en aluminium, s'ajoutent 
un six cylindres lurbo-diesel et un quatre 
cylindres turbo-cssence avec refroidisse- 
ment d'air â l’admission, allumage et car- 
buration entièrement électroniques. Ce 
dernier moteur ne sera disponible qu'à 
partir de 1983. Ces trois moteurs appor- 
tent tous des performances remarquables. 
Produit en France par Volvo, le six cylin- 
dres en V développe 1 56 chevaux, il fait 
passer la voiture de 0 à 100 km/h en dix 
secondes. Présenté au Salon de Paris, le 
six cylindres turbo compressé développe 
109 chevaux ; il fait de la 760 GLE la ber- 
line Diesel la plus rapide du marché : 0 à 
100 km/h en treize secondes. Vitesse 
maximum sur circuit : 170 km/h. 
Consommation : 9,4 litres aux 100 à 
120 km/h. Le moteur quatre cylindres 
turbo-compressé annonce des résultats 
sportifs : 0 à 100 km/h en huit secondes, 
plus de 200 km/h... 

La Volvo 760 GLE dispose soit d’une 
boîte de vitesses automatiques avec Over- 
drive (donc quatre rapports, un facteur 
d'économie de carburant), soit d'une 


boîte manuelle à quatre rapports plus 
Overdrive. L'overdrive ou surmultipliéc 
réduit de 20 3? le régime moteur, d'où 
abaissement du niveau sonore et diminu- 
tion d’usure. Surtout, il réduit la consom- 
mation de 20 à 10 % selon les conditions 
de conduite. Elégante, sûre, efficace, la 
760 GLE est le résultat de la longue expé- 
rience automobile de Volvo. 

3 200 OOO kilomètres 
d’endurance 

Avant d'être mises en production, les 
Volvo 760 GLE ont été essayées sur une 
distance équivalant à quatre-vingts tours 
du monde. Elles ont été malmenées dans 
la chaleur torride des déserts américains 
et australiens pour tester la climatisation 
et certaines pièces de plastique ou de 
caoutchouc. Le fonctionnement des mo- 
teurs a été vérifié jusqu'à 4 000 mètres 
d'altitude dans les Rocheuses et celui des 
freins dans les Alpes. La Ronde et le 
Texas avec leur climat humide, le Canada 
et le Grand Nord Scandinave avec leurs 
froids intenses ont été visités pour contrô- 
ler refroidissement, chauffage, démar- 
rage, etc. Ces lests à grande échelle sont 
indispensables car ces conditions ne peu- 
vent être créées en laboratoire. De même, 
des essais dans différents milieux urbains 
ont été organisés à San-Francisco. Los 
Angeles et New-York parce que les don- 
nées de la circulation dans ces villes ne 
peuvent être reproduites sur ordinateur. 
Enfin, les autoroutes allemandes ont 
permis de contrôler les essais menés sur la 
piste de Volvo à Gôteborg - une ville 
dont le climat marin est une épreuve re- 
doutable pour les carrosseries. 


par Pehr Gyllenhammar, Volvo entretient une acti- 
vité automobile intense et largement bénéficiaire à 
partir d'une production de trois cent mille voitures. 
Parallèlement, ce constructeur réussît une diversifi- 
cation originale. Volvo est impliqué dans l'ensemble 
des moyens de transport : camions, autocars, 
autobus^ véhicules de travaux publics, moteurs 
marins et réacteurs d'avion. Volvo participe égale- 
ment au programme de ia fusée Ariane. On retrouve 
encore le groupe Volvo dans le secteur pétrolier 
(30 % du chiffre d'affaires), dans l'ingénierie de 
pointe et dans l'alimentaire. 

La voiture demeure l'activité essentielle du 
groupe : lancée cette année, la Volvo 760 GLE en est 
la preuve. 

Parallèlement, la série 240 poursuit une 
carrière brillante. Etoffée avec l’arrivée 
récente d'un moteur Diesel six cylindres, 
donnant 1 50 km/h sur circuit, puis d'un 
turbo Diesel capable, dans les mêmes 
conditions, d'atteindre 190 km/h. cette 
série représente l'essentiel de la produc- 
tion et des ventes de Volvo. 

Les 240 sont le - cheval de bataille - de 
la marque. Elles offrent un nippon qua- 
lité. performances, économie et prix diffi- 
cile â retrouver ailleurs. Volvo est 
convaincu de la fiabilité de ses voitures. 

La longévité d'abord. Selon les statisti- 
ques de plusieurs pays européens, aucune 
autre berline ne peut prétendre à pareille 
espérance de vie. Celle-ci s'établit à dix- 
neuf ans ci demi en Suède ! 

La sécurité ensuite. Dynamique ou pas- 
sive. elle esr l'unité de référence des 
constructeurs du monde entier. A tel point 
que les critères Volvo ont été repris par 
l'administration américaine de la sécurité 
routière qui impose ces mêmes nonnes à 
Detroit. 

L’équipement enfin. Contrairement â 
beaucoup de constructeurs. Volvo propose 
des modèles tout équipés plutôt qu'une 
foule d’options qui sont autant de supplé- 
ments coûteux. Ainsi la 240 GLE avec 
son moteur de 2J litres, développant 
144 chevaux, ses sièges cuir, sa direction 
assistée, ses glaces et rétroviseurs électri- 
ques offre un remarquable rapport qua- 
lité/ prix. La bonne tenue des Volvo 240 
sur le marché de l’occasion fait de cette 
série une valeur de placement. 

Le break 240 représente une part très 
importante de la production : quatre-vingt 


mille unîtes en 1982. Ce break est disponi- 
ble en version turbo, capable de perfor- 
mances sportives (0 à 100 km/h en neuf 
secondes) et de performances familiales 
(sept places assises il explique là com- 
munication de Volvo : - Elle double le 
plaisir.. -m Volvo, deux voitures en use f 

A l'occasion du Séton de Parts, Volvo 
modifie Celle série es lui apportant une 
nouvelle calandre et un nouveau capot 
Toujours au Salon, Volvo présentera (a 
derrière-née de la série 340/360 : la 
360GLT. 

Equipée d'un -deux litres * à injection 
électronique et d’une toute nouvelle boîte 
à cinq rapports, cette petite Volvo vernie 
des usines de Hollande a une vocation 
sportive confirmée par scs possibilités ; 0 
â 100 km/h en dix secondes et demie, yi*" 
te&se maximum sur circuit : I8Q km/h. , . 

- Cest une petite bombe avec beaucoup 
de plate aux coudes ». s'est exclamé un 
journaliste en. l'essayant. 

Sur tes douze mille Volvo achetées 
celle année par tes Français, 70 T appar- 
tiennent à la série 340/360. Véritable 
gamme dans h gamme elle est disponible 
avec deux types de carrosserie (in» ou 
cinq portes) T trois types de bottes (auto- 
matique. quatre vitesse ou cinq vitesses) , 
deux moteurs de base, chacun dûponibfe 
dans encore une autre version, et un nom» 
bre étonnant de variantes dans (a finition 
et l'équipement oe base. 

La France se découvre une puttan 
pour Volvo, chaque année, le nombre 
d’immatriculations est ènprogrêssioa. 

En retour. Volvo multiplie ses achats de 
composants de tout ordre dans l'Hexa- 
gone- On constate qu’en 1981 Volvo a 
d'ailleurs largement {dus acheté à la 
France ( 1 .4 milliard) qu'il ne lui à vendu 
(0,9 milliard). Ces achats représentent 
dix mille emplois pour l’industrie fran- 
çaise, Ces échanges dégagent un bénéfice 
pour la balance commerciale de fa 
Fiance. 

Les - volvoïsies * oui deux -memes une 
double perception qui correspond parfai- 
tement au caractère de la marque. 

Rationnels et responsables, ils atten- 
dent la qualité, le confort et la sécurité. 

Émotionnels, ik veulent une voiture ori- 
ginale et des performances. 

Les Volvo répondent à leurs attentes : 
340. 360. 240 ou 760 GLE. 

ÉmCROMÉAN. 


.-*■• T 



La Volvo 760 GLE est belle. Parce q u’une 
pensée s’y reflète : chaque courbe, chaque 
angle, chaque élément extérieur de ia Volvo 
760 GLElrrouve sa place exacte en fonction 
d’une conception d’ensemble qui la rend sûre. 


confortable er raffinée. La Volvo 760 GLE esr 
puissante : moteur 6 cylindres en V, 156 ch 
Din (115 KW) à injection. De 0 à 100 km/h 
en 10 sec. en boîte mécanique et 190 km/h 
sur circuit fermé. En Volvo 760 GLE. c’est la 


beauté et la perfection qui vous emmènent 

Consommation: 7,6 1 à90km/h ;9,9 1 
à 120 km/h ; 16,4 î en ville (normes UTAC). 

Volvo France, 49, avenue dléna 75116 
Paris Téléphone: (1)723.72.62. 



7 60 GLE 
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ÉQUIPEMENT 


P.T.T . • 

ÀU CONSEIL. DES MINISTRES 

Les nominations à la direction générale des postes 


C omme 0005 ' Ift 

canseU des ministres ou 29 Be?>- 
tembre ’à, sur proposition . du - 
ministre dés P.T.T- procédé otx. . 

nominations suivantes à A <Ureo^ 
Son générale des postés : ' - , 

M. Guy Mtecraié, inspecteur génèr 
rai, directeur des services postaux, 

est; nommé directeur de. ta pro- 

duction ; JUL JeaaMichimdek u©--. 
pectèur généra^ direct eur to 
centres financiers e t .info rmati- 
ques, est nomméfllrec tgnr oe ta. 
fimmnHn n ; ML QeCfljeSDttpeyruïï, 
tocpecteor -- générât Æ roctenr de 
l’équipement et d« transports. «t 
nommé dlxecteur^e ta logistique ; 
M. Alain Profit, ingéni eur général 
des télécomnmnicatioDS. directeur 
de l’action cammerciale, .est 
nommé directeur de la prospective 
et des affaires internationales. 

M. Alain Hespel doit être 
nommé ultérifflrament directeur 
des flnfiTMwg. 


INS le 28 avril 1833 à Parizot, dans 
le Tarn-et-Garonne, diplômé de 
l’Ecole nationale atroérîenre des 
P.T.T» ML Guy Meyniô a ralt toute 

sa carrière, & panar de 1954. dans 1a 

posta. Affecté a la direction des 
postes de la région . parisienne en 

1972. 11 réorganisera de 1975 à 1978, 

le tri en région parisienne où seront 

construits neuf centres, sons-direc- 

teur à la direction générale des 
postes en 197a. U devient, f année 
suivante, adjoint au directeur des 
services postaux enlSBL] 

fNé le 14 mal 2923 A ■ Bertay, en 
Saône -et -Loire. M. Jean Mlchandet 
est diplômé de L’Ecole nationale 
supérieurs défi P.T.T. et du centre 

des haiTtw» études administratives. 

En 1952, fl est administrateur des 

P.T.T. Conseiller technique an cabl- 


_ net <3n wêrétolre d’Etat en 1587 , 
.est affecté- rainée suivante A la 

direction général» des télécosuuuni- 

■i estions (D.G-.T.). Secrétaire général 
a» la Caisse nationale des télécom- 
nmnicatlona en 1972, n eu devient 
^îe directeur général en 1977. Direc- 
teur général de Prancetel en 1979. a 
: était depuis 1e printemps directeur 

.-des centres financiers et informa- 

tiques A la D.G.T.] 

.J» to 22 juillet 1934. M. Georges 
Xmpeynm est diplômé de l'Ecole 
nationale supérieure dea P.T.T. Bu 
1953, u est- contrôleur des iustalla- 

tiom, puis chef du bureau du bud- 

get des télécommunications en 1972. 
responsable du service de l’exploi- 

tation téléphonique et télégraphique 
pour la réglera parisienne an 1974. 

Affecté A la direction de la produc- 

tion des télécommunications en 1979, 
11 devient conseiller technique an 
cabinet du ministre des P.T.T. eu 
juillet 193 L H était, depuis mars 

dernier, directeur de L’équipement et 

des transports A la D.G-P.] 

[Né Le 26 septembre 19» au Mans, 
dans la Sarthe, ancien élève de 


_ partie 

sa carrière au Centre national 
d’études des- télécommunications 
(C.N.B.T.). notamment dans les sec- 

teurs de l’informatique, de la télé- 
informatique et des réseaux spéciaux, 
puis, A partir de 1974, comme direc- 

teur de l'Information, de la coopé- 
ration et des échanges. Au début de 
1952, u avait été nommé directeur 

de l'action commerciale A la D.G-P.J 

[NA le 27 février IMS A Neuilly-sur- 

Seine, ancien élève de l’ENA (pro- 

motion Charles do Gaulle), U. Alain 
Hespel est auditeur de 1™ clasa? 
(1973 à 1878) puis conseiller référen- 

daire A la Cour des comptes. Adjoint 
su directeur général des postes en 

1979, U devient, en octobre 1981. chef 

du service dn budget, de la planifi- 

cation et de la comptabilité A h 
D.G-P.J 


CARNET 


Mariages 


— M. et Mme Jacques Gassexu, 

M. et Mme Pierre Mae. 
sont heureux de faire . part du 
mariage de 

Isabelle et Jean-Luc, 

!e 2 octobre 1982. 

Ambassade de Fronce -A Lusaka 

(Zambie). . , 

205. boulevard vmcent-AOrioi. 
75013 Paris. 

17. impasse de 1a Coopération. 
«6130 Brethenoux. 


Décès 

— Mme Jean Chadapaux, 

Mme Marte-Claire BAvel, . et ses 

ont la tristesse de faire part du 
décès de laurr - - - ' 

époux, père et -grand-père, , 

décès de leur époux; père et gisial- 
nére. 

M. Jean CHADAPAUX, . 

survenu dans ea quatré-vtagt- 
deuxiéroo anné e, en son do aiicUf , le 
3 fl septembre *9*2.. 

La cérémonie, rritateure 
bette, le vendredi' 1* octobre. A 
14 heures en l’fegQae de Joay-wn- 
JOsas (Yveline»).,. 

(Les Magnolia»». 

Los Mètx 78350. Jouyreo-Joeaa_ 


— Lyon. 

M, le prtaMeaVdlTtwtenr général. 
Le cozûdl ' ffsâBil&UtnQoOe *®n- 

semble der-pw*onnel de La borde et 

Kupfer, . _ . ■ • - ' _ 1 

ont la regret de taire part du décès de 
M. Charles KUPFER. 

coTo&datenr de la Société, 
survenu le 37 septemhcs 198% A 
Annecy. 


— Les éditions Flammarion, ont 
la tristesse, de mine part du décès de 
leur collaboratrice. . 

Josette WOTflmM MMMfc 
dlreotdes * - 

de Flammarion, Mé deci ns ac tanc s», 
survenu te 24. septembre 1982. 

(te Mandé du » septembre.) - 


— Mme Jëan- J eogO rê 'B o o b ach. 
Alain Rouhach, 

Agnès KO Obli ** 1 , ~ ‘ - .v 
Mma Louis Koubach. 

M. et Mme Eric WriL ~. • ' 

Mme . Robert . B ou b ach et ses 
enfanta, Daniclla.ot MichalB- (Jéru- 
salem), ... 

M. et Mm» Roger "WM1 et bon 
enfants. . - •••••*. 

Mme Jacques BTocb-Beefcsr, . 

Mme Bugnettc Bloch-Muller et ses 
enfanta, - . t ' * * 

SL et Mme OlaUd» ZSÿpér et leurs 
fila. 7 ■ 

M. et Mm» Georges-Henri WlHard 
et leur fila. - ........ 

ont la grande douleur de reire part 
du décès de ' 

M. Jean -J s 
chevalier de la , 

survenu le 28 septembre 1982. dans 
sa cinquante-neuvième année. ” : 

Leur époux, père, fOs," gendre, beau- 
frère. oncle, neveu et cousin. 

Les obsèques auront lieu, je ven- 
dredi l" r octobre. Réunion A 20 b CS, 
A la port» principale thi cimetière 
du Pére-L acb al HB ■ . 

Kl fleurs ni conroimet • - 
La famine s'excuse de ne pas 
recevoir. 

32. rue Saint- James: - 
92200 Neulll y-«ur-5clnc. - 


— M. et Mme Michel Tabct et 

leurs enfanta. 

M. Marcel Tabet et ses en f a n ts. 
M. et Mma William Nebot, nés 
Marie Tabeb. et léura enfants, 
font part du décès de 

Mme veuve Maurice TABET, 
née Marthe ATHIAS. 

. La obsèques- an cimetière -de Vter- 
saUtes ont eu lieu, le 28 septembre 
1982. dans l'Intimité. 

6. rus’ Pierre- Bertin, 

78000 Versailles. 


— Stéren Wteder, son époux. 
Zoa&a Wleder. sa fille. 

John Atherton. son gendre, 

Sonia, Claire et Marc,, ses petits- 
enfants, 

ont la douleur de foire part du 

décès «te ; - - ; 

- Ftocica. W1EDEE, - 
née COIXEANO, 
survenu le mercredi 22 septembre 
1932.' 


ENVIRONNEMENT 


AUX « JOURNÉES > DU P.S A SAINT-NAZAIRE 

la mer est an « n ntîl de travail > 
avant d’être an lien de loisirs 

De notre envoyé spécial 

Saint-Nazaire. — Cest une affaire entendue ; le littoral et la mer 
QUI le prolonge — font partie du patrimoine national , et, quand 
an songe aux départements et territoires (Poutre-mer. ce patrimoine 
devient un vaste champ pour l’exploitation économique. 

Maïs le littoral constitue aussi pour m. Pezet a indiqué que la future loi 
certaines réglons un atout décisif aur Ib littoral * devrait être contrai - 
dans leur développement : qu'elles gnante, sans accepter de déro- 


soient méditerranéennes ou atlan- 
tiques, ces réglons veulent naturel- 
lement en tirer profit et gérer ces 
■ gisements » à leur guise, et l’on ne 
vit pas de la mer paire! llament à 
Dunkerque et su Cap-d'Agde. 

Ces contradictions entre les exi- 
gences d'une politique nationale et 
les réalités régionales (qu'accentue 
la misa en oeuvre de La décentra- 
lisation) ont élé au cœur des débats 
qui ont marqué les journées natio- 
nales de la mer, réunies, sur l'initia- 
fjve du parti socialiste, les 25 et 
26 septembre à Saint-Nazaire. 

Devant une centaine ' de militants 
du P.S., M. LouIb Le Fenaec, mi- 
nistre de la mer, a fait lé point des 
travaux de préparation de la loi sur 
fe Httorai, qui intéresse aussi au 
premier chef les ministères du Pian 
et de l’aménage ment du territoire, 
de l’urbanisme et dii logement, de 
l'environnement 

- Nous devons concilier les préoc- 
cupations tf aménagement, de conser- 
vation et de valorisation de respace 
littoral, un espace très spécifique, 
fragile et convoité », a déclaré M. Le 
Pansée. Après avoir Indiqué que . la 
marée notre de VAmoco-Cadlz, en 
mare 197B, avait coûté au pays quel- 
que 800 millions de francs, le mi- 
nistre de - la mer a précisé que 
cinq cent mille' emplois dépendaient 
directement ou Indirectement d'acti- 
vités maritimes qui eDee-mëmes sont 
sujettes, plus que d'autres, A des 
données Internationales. 

Sans doute peut-il y avoir oppo- 
sition, et même contradiction, entre 


galion ». 

Dressant ia synthèse des travaux 
des quatre commissions de travail 
— la loi sur le littoral, la politique 
portuaire, les cultures marines, la 
mer et 'environnement — M. Guy 
Lengagne, député du Pas-de-Calais, 
président du Conservatoire du litto- 
ral. a noté que deux principes de 
base devraient inspirer le projet de 
loi gouvernemental . : le caractère 
Indissociable de la mer et de la 
partie terrestre du littoral, et la 
régionalisation.- qui heurte de front 
certaines conceptions Jacobines vi- 
vaces au sein du cabinet de 
M. Le Pensec. 

Les porfs de plaisance 
aux déparfemenfs 

Le P.S. a aussi souhaité l'élabo- 
ration d'un inventaire nallonai des 
ressources et d'un programme, natio- 
nal de gestion de ces ressources. 
Les porte de plaisance, quant A eux, 
devront relever de la compétence 
des départements. On a insisté enfin 
.sur le renforcement de la formation 
professionnelle dans les métiers de 
l'aquacufture et sur la nécessité de 
définir un statut social pour ces 
salariés. 

En seize mois d’existence, le mi- 
nistère de la mer est parvenu à 
remettre la France en état de paix 
maritime. Ce n'était pas chose facile 
lorsqu'on garde en mémoire la ba- 
taille d'Antiier, en août I960, les 
r»”di!fér^tM’fc ^Td'^rton e 60 * 1 ™* *" «J» « <** cortèges 
du littoral et de la mer (tourisme ? e ^ P^ysés. Mais .1 faut mam- 
ou aquaculture, urbanisation ou zones tenart f ™°h ,r une étape nouvelle 
portuaires 7). -et P faut en avoir P^r conforter (a créd’bihté et 'a né- 
oonacienceL. ü est dés lots impor cessIté d una P° lit,c » ue mar,time de 
tant de substituer è l’arbitraire ôta- 


Remercievnénts 


— Ivan. Denys et . «es enfanta 
remercient tous ceux qal ' leur ont 
témoigné de la sympathie après la 
mort «SA 

Haydée DENTS, 
et -qui gardent vivant le «ou venir 
de san dynamisme et de son enthou- 
siasme.. . . 


— M. Fouari Malek, au nom des 
forcés de la résistance libanaise 
remette tes institutions et les per- 
sonnes qui loi ont adressé des mes- 
sages de condoléances et des témoi- 
gnages de sympathie, lors de La 
disparition tragique de son ex ce ll ence 
M. Baebir Gemayel, président élu 
«1e ta République libanaise, survenue 
ta 14 septembre dernier -, 

BJP. 283. 

73828 Paria Cedex 17. 


Avis 4e messes 


— LUal on - des rêgUnontS de 
aouavea célébrera, di m a n che 3 octo- 
bre, A 9 h '30. en l'église Saint-Louis 
des ' Invalides, une messe A ta 
mémoire d e ses morts et de Mm» ta 
maréchale JUIN. 


du ' grcmpeLE 
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TENNIS 


— La direction. 

Lee cadres. 

Les eoliabarateura 

PROFIL. . 

ont ta grattée douleur dé TU» pari] 
du décès de - ’ ■ } 

AL Jean-Jacques ROCBACH. J 

chevalier de ta Légion d'honneur, j 
président du directoire, j 
Lre obsèques auront l>u. Je vea- { 
dredl 1” octobre. Réunion A Té b 43,1 
è la porte principale dn dnortHre- dn 
Pér? -Lac hais?. 

Ni Cours ni «jujonnea. 
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tique un système d’arbitrage fondé 
sur quelques règles daires d’affec- 
tation de l’espace », b ajouté M. Le 
Pansée. Pour lui, on devra donner 
priorité aux formes d'utilisation de 
l'espace et aux activités créatrices 
d’emplois • durables et sédentaires, 
ia mer derânt - être d'abord consi- 
dérée - comme un outil et un- lieu 
de travail », ensuite seulement comme 
une zone de loisirs. 

Secrétaire national du P.S. â P en- 
vironnement, à r urbanisme et au 
cadre de rie. M. Michel Pezet, pré- 
sidant du conseil régional de Pro- 
vence-Aipes-Céte d'Azur, a dénoncé 


reconquête des fonds de commerce, 
de développement - des emplois, de 
gestion intelligente de l'espace. La 
loi sur le littoral, avec ses multiples 
composantes imbriquées, devrait ser- 
vir de cadre à cette nouvelle 
dynamique. 

FRANÇOIS GROSR1CHARD. 


• Pollution de la Seine.’ — 
D'importantes quantités de pro- 
duits chimiques toxiques se sont 
déversées dans la Seine, Je 29 sep- 
tembre, . à Epmay-eur-Seine, en 
Seine ■ Saint - Denis; Plus de 
7 000 litres d'acide chlorhydrique, 


4 000 litres de bisulfate, 7 tonnes 
la politique de laïsser-falra des pré- de perchJorure de fer et 2 500 litres 
cédants gouvernements » devant un ^ ,un puissant détartrant se 


RÉGIONS 


DÉCENTRALISATION 


LA RÉFORME DU STATUT DES GRANDES VILLES 

Les conseillers du maire de Paris 
critiquent sévèrement le projet gouvernemental 


M. Jean - Claude Gaudin, 
député de Marseille, prési- 
dent du groupe parlemen- 
taire de ruJD-F. devrait être 
présent, le 5 octobre, à la 
réunion de presse organisée 
par MM. Jacques Chirac, 
maire 1R.PJÎ.I de Paris et 
Francisque CoUomb, maire 
(non inscrit) de Lyon à pro- 
pos de la réforme du statut 
des grandes villes élaborée 
par le gouvernement f« le 
Monde » du 28 septembre!. 
La veille, le conseil munici- 
pal de Lyon et le conseil de 
Paris auront été convoqués 
en session extraordinaire par 
leur maire. 

Pour préparer cette réunion les 
conseillers du maire de Parte ont 
longuement étudié le projet de 
loi de réforme du statut de la 
ville transmis, le 27 septembre, 
au Conseil d'Etat M. Jean Colon - 
na, chargé de mission auprès de 
M. Chirac, a exposé devant la 
presse quelques-unes de leurs 
conclusions. 

« Ce projet, estime-t-il. sera à 
Vorigine de nombreux conflits 
entre VHôtei de Ville et les mai- 
ries d’arrondissement, ce qui aura 
pour conséquence d’alourdir la 
machine administrative. » Q cite 
comme exemple le fait que le 
conseil d’arrondissement pourra 
demander l'inscription à l'ordre 
du jour du conseil municipal de 
toute propositioD de délibération 
relative aux affaires de r arrondis- 
sement. Le projet de délibération 
fera l'objet d’un rapport du maire 
d'arrondissement et d'un rapport 
dn maire de la commune. Le 
conseil municipal devra en déli- 
bérer dans un délai de six mois. 
Passé ce délai, le rapport est de 
droit inscrit à l'ordre du jour de 
la plus proche séance du conseil 
municipal. 

Cette disposition du projet de 
loi selon M. Colonna. « est la 
porte ouverte à loufes les déma- 
gogies de la part des maires 
d’arrondissement quelle que soit 
leur couleur politique. La moindre 
affaire locale pourra donc être 
montée en épingle. Si de telles 
initiatives se multiplient, le 


conseil de Paris siégera en perma- 
nence 9. 

Autre exemple donné par le 
conseiller de M. Chirac : c'est le 
conseil de Fane qui décidera, des 
moyens financiers à répartir en- 
tre les arrondissements. En cas 
de conflit entre rassemblée mu- 
cipale et le conseil d'arrondis- 
sement, c'est le Conseil d'Etat 
qui tranchera en fixant le mon- 
tant de la dotation. Pour cela 
plusieurs critères ont été rete- 
nus ; l'importance démographique 
de l'arrondissement, le nombre 
d'équipements locaux à gérer et 
la composition socio-profession- 
nelle de la population. Ce dernier 
critère est le plus contesté dans 
l'entourage du maire, où l'on 
estime « que la logique commu- 
nale est basée sur le nombre des 
contribuables et non sur des 
ratios socio-professionnelles ». 

Dernière question : que penser 
de la loi électorale? Dans son 
article G. elle précise : « Quand 
un secteur municipal comporte 
plusieurs conseils d'arrondisse- 
ment (c’est notamment le cas 
à Paris et à Marseille), les 
conseillers municipaux et les 
conseillers d'arroKdiasemeTzf élus 
dans ce secteur se repartissent 
entre les conseils d’arrondisse- 
ment dans la limite des sièges à 
pourvoir pour chaque catégorie, 
les élus de la liste avant obtenu 
le plus grand nombre de voix 
indiquent, dans l’ordre de présen- 
tation de la liste, le conseil 
d'arrondissement dans lequel ils 
entendent siéger. Les élus des 
autres listes procèdent ensuite à 
ce choix, dans le mêmes condi- 
tions. en fonction du nombre 
de voix obtenues. * 

Dans l'article suivant, la loi 
indique : « Le choix des élus 
s'exerce dans les huit jours qui 
suivent r élection du maire d’er- 
Tondissemenf. Lorsqu’un ou plu- 
sieurs élus n'ont pas exercé leur 
cho*x dans cc délai, les sièges 
vacants sont pourvus par voie de 
tirage eu sort par le maire. » 

« Cc tirage au sort, estime 
M. Colonna^ une grande pre- 
mière dans le code électoral. 
Ainsi l'électeur ne saura pas pour 
qui il vote puisque la répartition 
par arrondissement ne sera pas 
connue à l'avance. » — J. P. 


LYON : des élus socialistes demandent la fin 
d'une « situation anormale * 

Correspondance 


urbanisme conquérant, entièrement 
tourné vers la profil *>. Puis — - mê- 
me al la rôle du parti n’est pas de 
rappeler à Tordre le gouvernement », 


seraient «échappés» des cuves 
de la société Jean Laforge et Cie. 
rue des Carrières, à Epinay-sur- 
Selne. D s'agirait d’un acte de 
malveillance, commis dans la nuit. 


FAITS ET PROJETS 


CH0OZ POURQUOI ? 

Le Front commun ardezmaljs, 
constitué d’organisations anti - 
nucléaires «t écologistes, de la 
CFD.T. -et -du- PJ3.U.. affirme 
dans un document publié à 
Chaxlevflle-Méalère s que ta 
deuxième centrale .électro - 
nucléaire de Chooz « ne constitue 
pas une manne» pour les Arden- 
nes et' «rue se justifie' pas sur lé 
plan énergétique». 

Selon ce document intitulé 
d’imposture», le chantier de là 
centrale — qui comportera quatre 
tranches de 1 300 mégawatts cba- 
■cune, dont deux sont en construc- 
tion — ne sera pas accessible 
aux entreprises ardennaises de 
bâtiment et - travaux publics qui 
sont de dimensions trop modestes 
pour répondre aux demandes. 

Le texte affirme en outre qu'en 
admettant même que la construc- 
tion de la centrale crée des 
emplois locaux, l'entrée en phase 
d’exploitation fera diminuer con- 
sidérablement le nombre de ces 
emplois: Selon les militants anti- 
nnclêaires. les travaux de 
construction créeront en cinq ans 
deux müle trois cent ' quarante 
emplois ma ïs ceux-ci seront main- 
tenus que pendant un an. 

Sur la question énergétique, 
explique le document, «Chooz 2», 
cernée répondre à une importante 
consommation de la région Cham- 
pagne-Ardenne, produira .10 mil- 
lions de TEP (tonnes-équivalent- 
pétroîe). alors que cette région 

n’en consomme que l&tî. . ... 




Listes 

de Mariage 

„ ALIX TROIS „ 

1 QüMlERS J 


(TÉTAIT UNE ÉCOLE 
EN CORRÈZE... 

L«s ânes après les autres, les 
écoles de Tillages Xecmeut leurs 
portes en Corrèze. Encore, heu- 
reux de maintenir an bon ru ia 
communale arec son aile mairie 
et bi ni soit Tent sa classe unique. 
A Ai tassa c, 3 580 habitants. le 
conseil municipal a du se 
résoudre, ces dernières années, 
k mettre définitivement en 
vacances les' écoles' dés hameaux' 
de 0ro«ihat et de St- Laurent ; ii 
n’y ' avait plus d'enfants, mais 
que faire des murs? Fallait- U 
clouer la porte du cours moyen ? 
Si. dans la plupart «tes commu- 
nes. tes écoles. prirêes d’enfants 
deviennent des locaux rérés pour 
clubs du troisième Agé, à Allas-, 
sac. les bâtiments scolaires des 
hameaux de Brochât et Saint- 
Laurent «mt. trouvé une autre 
vocation. 

L'une ries écoles accueille un 
couple quL depuis trente ans 
fabrique des marionnettes, des 
poupées et met en scène des 
divertissements avant d'ailer les 
produire sur la route buisson- 
nière des écoles de France. 

L’antre école est occupée 
depuis 1979 par an jeune ébé- 
niste, FoXKo de'Ecer. Ce dernier, 
traducteur, de livres pour en- 
fanis.. -est 'devenu ébéniste par 
amour- de ta - Corrèze. Après 
douze; mois de stase. Intensif, U 
a installé 4 Brochât sou atelier. 
Là, D fabrique des Jouets de 
bois qüé lui commandent quel- 
ques-unes des Trois rente mater- 
nelles de la Ville de Paris: Voilé 
trois ans que ente aventure a 
commencé.- Trois ans depuis 
qu'une école désaffectée dans un 
village -de Corrèze a pris à cœur 
de faire les récréations heureuses 
des petits Parisiens. — A. G. B 


Lyon. — installés suc des 
chaises, autour d'une table de 
camping, au milieu «Su hall d’ac- 
cnefl de la mairie du 9" arrondis- 
sement dont ils sont les élus 
depuis 1977. trois conseillers mu- 
nicipaux socialistes lyonnais. 
MM. Gérard CoUomb. Lucien 
Durand et- Claude Bernardin, 
ont réuni- le 29 septembre une 
conférence de presse insolite. 

En oe qui concerne le débat 
sur le futur statut de Lyon. U 
s'agissait pour eux. d' e illustrer 
une situation anormale gui dure 
depuis six ans et qui oblige les 
élus de cet arrondissement à 
a squattériser » la mairie pour y 
recevoir la presse ». 

Après avoir dénoncé le système 
actuel qui a prive les élus de 
gauche de postes ' d'adjoints d'ar- 
rondissement et les exclut des 
organismes importants comme 
les conseils d’administration des 
offices HJUM. ou des Hospices 
civils de Lyon », M_ Gérard 
Collomb, diéputé du Rhône, a 
estimé que a la future décentra- 
lisation représentera une écono- 
mie de gestion en même temps 
qu’une meilleure représentation 


de la populations II a regretté 
aussi que 3J. Francisque CoUomb. 
sénateur et maire de Lyon, ait 
refusé sa proposition de partici- 
per à tra débat sur FR 3. et s'est 
déclaré prêt à débattre, le cas 
échéant, avec .M. Michel Noir, 
député RJP.R. du Rhône. 

Enfin, au sujet de la cam- 
pagne de pétitions lancée par 
M. Francisque ' Collomb et 
M. Michel Noir auprès des Lyon- 
nais afin dë dénoncer le projet 
gouvernemental, M. Gérard Col- 
lomb a déclaré : «/Z s'ogrt d'une 
course de vitesse engagée à r in- 
térieur de la majorité lyonnaise 
pour savoir qui sera, le meilleur 
candidat. Cc sont des manœuvres 
de . politique politicienne qui 


rompent avec 
lyonnaise. » 


’a tradition 


MARSEILLE : FRONT UN! 

OE L'OPPOSITION 

L’opposition UDF. et RJ\R. à 
Marseille, à propos du projet dé 
réforme du statut de la ville 
parle de « véritable charcutage 
électoral ». 

A T. jean-Claude Gaudin, député 
UDF. des Bouches-du-Rhône et 
qui sera candidat aux élections 
municipales à Marseille, estime 
que ce projet « traduit une 
volonté d'éclatement de la com- 
mune et une remise en cause des 
pouvoir du conseil municipal. » 

M. Hyacinthe Sanconi. député 
de Marseille, parle, lui. 
d'un a chef-d’œuvre de basses 
manœuvres politiciennes » et 
dénonce « le froid cynisme du 
ministre de F intérieur dans son 
génie de la combine* et «son. 
souverain mépris de la démo- 
cratie 9. 


m LE P.C. D E PA RIS : PRO- 
JET THES POSITIF. --Mme Ma- 
deleine Vincent, membre du bu- 
reau politique du P. C. F., a 
souligné, le 29 septembre,, «lé 
caractère très positif» du projet 
de statut des grandes villes, sou- 
mis au Conseil d’Etat par le 
ministère de l'intérieur et de la 
décentralisation ( 2 e Monde du 
28. septembre). Mme Vincent a 
formulé des réserves, toutefois, 
sur te regroupement des- seize 
arrondissements de Marseille en 
six secteurs et sur la disparité 
ainsi introduite entre cette grande 
ville et les deux autres, Parte et 
Lyon. 


DES PANNEAUX 
TRÈS POLITIQUES 

(De notre correso, rèçloneT.î 

Lyon. — b n ne s'apït absolu- 
ment pas d’une machine de 
guerre ■ crnitre quiconque. Lés 
messages seront essentiellement 
d’ordre pratique-. Sur le plan 
politique nous saurons nous mé- 
fier de l’effet boomerang d’une 
propagande sans contrôle ». Ces 
propos de M* André Soulier, 
adjoint an maire, responsable de 
l'information, en avril 19SL peu 
avant l'instaUatian de 25 pan- 
neau s lumineux u d’information 
municipale u. méritent d'ètre 
rappelés auponrd’buL 

Depuis le 24 septembre les 
panneaux diffusant le journal 
électronique lyonnais proposent 
un message du «énateur et 
maire. Première page : n Sau- 
vons Lyon. Le mai te de Lyon 
appelle tou sles Lyonnais à ren- 
voyer la carte qu’ils trouveront 
dans leur boite aox lettre*». 
Deuxième pa;e : ir Comme Paris. 
Lyon est menacée. Si vous refn- 
scz l’éclatement de vorre ville, 
écrivez -mnL Francisque Col- 
lomb». Tons les contribuables 
lyonnais seront-ils sensibles à 
ce me&snse qui n’a rien d'une 
information pratique? 

Les élus communistes ont 
cëaçL Le secrétaire de leur 
frroupe ou conseil municipal, 
M. Jean Front, réclame nn 
u droit de .réponse» sur le 
tliëme : «r Soutenez le nouveau 
•statut démocratique pour Lyon », 
De son côté. M. Gérard Colomb, 
député ec- conseiller municipal 
(P.S.). s'ki élevé, dans une 
lettre ouverte an maire, contre 
l’nva-e des panneau* lumineux 
malgré l'n engagement solennel 
qu'e baucun cas H ne saurait en 
être fait une utilisation politi- 
que». .. C. K. 


-V- - JA-.. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


- RETROMANIE 

BIENNALES DES ANTIQUAIRES A PARIS 

Les clients à devises fortes font la loi 


METEOROLOGIE — 

SITUATION LE 30-9.82* O h GMT. I I PRÉVISIONS POUR LEl.. 82 DÉBUT DE MATINÉE 


Onzième Biennale internatio- 
nale des antiquaires à Paris : plus 
de trois cent mâta visiteurs sont 
attendus au Grand Palais par les 
cent vingt exposants dont les 
stands sont disposés parmi des 
jardins automnales. Dès les pre- 
miers jours, les transactions ont 
été tnte actives. Au dire des anti- 
quaires, les meilleurs acheteurs 
sont cette armée les Américains 
qui, avec un dollar à plus de 
7 francs, ont pu acquérir meu- 
bles. objets et tableaux de très 
grande valeur, dépassant parfois 
le million de francs. D'autres 
acheteurs à monnaie forte. Alle- 
mands et Susses, se montrent 
également d'excellents clients. 
Notons que tas ventes è I* étran- 
ger des objets de plus de cent 
ans sont stimulées par une exo- 
nération de la T.V.A. 

Les acheteurs français se 
contentent d'antiquités plus mo- 
destes. tels que meubles régio- 
naux, pendules, instruments 
scientifiques, monnaies an- 
ciennes, art populaire. Succès 
également pour les stands 
d'Extrême-Orient aux objets 
d'une grande beauté et aux tapis 


et tapisseries de la plus haute 
qualité. Enfin ta stand arts-déco, 
dernier style admis au Palais, at- 
tire et étonne par la variété et 
l'originalité des meubles pro- 
posés. Le stand des libraires- 
experts de France est également 
très fréquenté, et les visiteurs se 
penchent avec curiosité sur tas 
vitrines d'autographes où ils peu- 
vent lire des lettres manus c rit e s 
des rais de France, de W" de 
Maintenon, de La Pampadour, 
d'Appollinaire, de Balzac, de 
Rousseau, de Zoia ou de Freud. 

Grande activité également du 
côté de ta boutique où tas prix 
sont limités de 500 F à 10 000 F 
pour tas objets (mais pas tou- 
jours justifiés par la qualité) et A 
moins de 25 000 F pour tas 
meubles. Cette première Bien- 
nale en régime socialiste a 
semble-t-il ramené le sourire 
chez les antiquaires. 

GERSA1NT. 

* Ouvert tous les jours de 
II bennes 1 23 heures et le dbn*»- 
cfae de 10 heures à 20 heures. 
Jusqu'au 10 octobre. 


CALENDRIER D'OCTOBRE 

Salons d'antiquités IA) et foires A la brocante (B) 


PARIS PORTE DE PANTIN (B): 
Foire è ta ferraille et aux jambons, 
jusqu'au 3 octobre : 

ILE DE CHATOU (B) : Foire i ta bro- 
cante et aux jambons, jusqu'au 3 oc- 
tobre; 

GRAND PALAIS PARIS (A): ta 
onzième Biennale internationale des 
antiquaires, avec les décorateurs et la 
haute joaillerie de France, est ou- 
verte jusqu’au 10 octobre (tous tes 
jouis 1 1 heures- 23 heures ; dimanche 
10 heures-20 heures ; entrée : 25 F ; 
gratuite pour tes enfants de moins de 
huit ans accompagnés ; métro : 

Champs-Elysëes-Ocmeoceau) ; 

THJONVTLLE (57): 2-3 octobre 
(AB): 

ALB1 (81): 2-4 octobre (AB) ; 

BESANÇON (25) : 2-10 octobre (A) ; 

JARZÉ (49) : 3 octobre (B) : 

NANTES (44): 7.11 octobre (A) ; 

REIMS (51) : 7-1 1 octobre (A) ; ' 

BORDEAUX-PESSAC (33): 17 octo- 
bre (AB): 



La charité contre les pouvoirs 

Fini le temps des dames d'œuvre. 

Les associations de solidarité 
défendent les causes humanitaires. 
Elles militent. Et s'opposent souvent 
aux pouvoirs et aux Etats. Même les 
organisations traditionnelles 
n'hesitent pas a aborder le terrain 
politique. 

UNE ENQUETE DE PHILIPPE FREMEAUX 
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FIK1CHAH TIBACE LE SAINE» 2 OCTOBRE IW 
TRANCHE DU POIX DE L'APC DE TRIOMPHE j ALFOKTVUXE tVaJ-dr-Mjmd 

6®0®1 2 14 16 23 32 34 


TIBACE *T If 


NUMEM COMPLIMENT AIME 



FOUGÈRES (35) : 9-10 octobre (B) ; 

8RAC3EUX (41): 9-1 1 octobre (B) ; 

CHATEAUROUX (36): 9-11 octobre 
(A): 

AXX-SUR-VtENNE (87) : 9-10 octobre 
(AB): 

AIX-LES-BAINS (73): 9-13 octobre 
(AB) 

ROUEN (7C):9-17 octobre (A) ; 

PARIS (piscine Defigny): 15-24 octo- 
bre (B) : 

AUXERRE (89) : 16-18 octobre (A) ; 

MARSEILLE (13): 20-25 octobre 
(A): 

EVRY-II (91) : 21-30 octobre (AB) : 

CHARTRES (28): 22-25 octobre 
(AB); 

ARLES (13): 23 octobre-2 novembre 
(A) : 

ALENÇON (61) : 28-31 octobre (AB) ; 

ORLÉANS (45) : 28 octobre-] 1 * novenv 1 
bre (A) ; 

EVREUX (27): 29 octobre-!* novem- 
bre (A) ; 

LAVAL (53): 30-31 octobre (AB) ; 

LE TOUQUET (62): 30 octobre-2 no- 
vembre (A). 


Evol u tion probable de temps en France 
entre te jeudi 30 septembre à 0 heure 
et te vendredi 1* octobre è 24 bernes : 
La perturbation ptavio-orageusc qui 
circulait sur la Fiance ces deux derniers 
jours s’éloigne rapidement vers l’est, 
tandis qu’une dorsale en voie de déve- 
loppement par le sud-ouest dirige la par- 
tie active d’une nouvelle perturbation 
atlantique vers tes Des Britanniques. 

Vendredi, des résidus pluvio-orageux 
seront encore observés te matin sur la 
Cône ; sur tes autres régions, tes forma- 
tions de brumes, brouillards et nuages 
bas seront nombreuses. Au cous de ta 
matinée, ta nébulosité restera impor- 
tante de la Bretagne à la Normandie et 
aux Flandres, mais l’après-midi des 
éclaircies apparaîtront en toutes régions 
et seront prédominantes au sud de la 
Loire. Les vents seront faibles, et les 
températures minimales avoisineront 1 1 
à 14» C prés des côtes de ta Manche et 
de l’Atlantique, 9 à 12° C dans tes 
régions de l'intérieur. 15 à 1 7® C près de 
la Méditerranée. L'après-midi, tes tem- 
pératures seront agréables ci comprises 
entre 20 et 25" C du nord au wL 
La pression atmosphérique réduite au 
oivean de ta mer était à Paris, le 30 sep- 
tembre à 8 heures, de 1016,6 millibars, 
soit 76L5 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique te maximum enregistré au cours 
de ta journée du 29 septembre; le 
second, le minimum de ta nuit du 29 au 
30 septembre) : Ajaccio, 27 et 
1 S degrés : Biarritz. 18 et 14 : Bordeaux. 
18et II ; Bourges, 24 et 13; Brest. 14 et 
6; Caen. 17 et 12; Cherbourg. 15 et 
I i ; Clermont-Ferrand. 24 et 14 ; Dijon. 
22 et 14 .Grenoble. 25 et 14; Lille, 21 


PRÉVISIONS POUR LE 1* OCTOBRE A 0 HEURE (G.M.T.) 



et 13: Lyon. 24 et 14; Marscflle- 
Marignane, 25 et 17 ; Nancy, 22 et 1 1 ; 
Nantes, 18 et 1 1 ; Nice-CÔle d'Azur, 24 
et 16 ; Paris-Le Bourget. 21 et 13 ; Pau, 

17 et 13; Perpignan, 23 et .17; Rennes, 

18 et 11 ; Strasbourg. 22 et 12; Tous, 
20 et 13; Toulouse, 24 et 15; Fointe- 
à-Pitre,3l et 25. 

Températures relevées â l'étranger : 
Alger. 28 et 21 degrés : Athènes, 29 et 
16; Berlin, 23 et 11 ; Bonn. 23 et 13; 
Bruxelles. 22 et 14 ; U Caire, 34 et 24 ; 


JOURNAL OFFICIEL— j MOTS CROISÉS 


Sont publics au Journal officiel du 
jeudi 30 septembre i 

DES DÉCRETS 

• Portant création d’on système de 
fabrication des litres de séjour des 
étrangers. 

• Modifiant le décret du 7 janvier 
1959 relatif à l'organisa lion des trans- 
ports de voyageurs dans ta légion pari- 
sienne et partant approbation d'une 
convention passée entre l'Etat, le Syndi- 
cat des transports parisiens et ta Société 
nationale des chemins de fer français. 

• Modifiant te décret du 30 août 
1957 portant fixation du statut particu- 
lier des personnels de ta catégorie A des 
services extérieurs de ta direction géné- 
rale des impôts- 

m Autorisant ta création par Electri- 
cité de France de deux tranches de ta 
centrale nucléaire de Nogcm dans le dé- 
partement de l'Aube. 

DES ARRÊTÉS 

• Portant i imitation d’une agréga- 
tion d'éducation physique et sportive. 

UNE LISTE 

• Principale des candidats déclarés 
titulaires du brevet de préparation mili- 
taire supérieur. 


ARLEQUIN 


PROBLÈME N a 3 288 
1 2 5 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 

I. Important personnage né pen- 
dant la Renaissance et très en vue 
au cours de la Restauration. - 

II. Naît avec le cour et meurt avec 
les sens. Charges progressives. - 

III. Unités d'un système métrique 
ayant le pied comme hase de caicuL 


RESULTATS OFFICIELS DU TIRAGE N* 61 
DU 29 SEPTEMBRE 1982 
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iks Canaries, 24 et 20 ; Copenhague. 19 
et 14 ; Dakar, 33 et 27 ; ujerba, 30 et 
24; Genève, 20 m 13 ; Jérusalem, 26 et 
14 ; Lisbonne, 22 et 14 ; Londres, 13 et 
6; Luxembourg. 20 et 13: Madrid, 17 
et 12 ; Moscou, 16 et 8 ; Nairobi. 25 et 
16; New-York, 22 et 14; Palma- 
dc-Majorque, 28 ci 17; Rame, 28 et 17; 
Stockholm. 13 et 10 ; Tueur. 34 et 24 ; 
Tunis, 30 et 21. 

(Document établi 
Avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale / 


Nom d'un chien. — IV. Nom d'un 
James et prénom d'un Martin de 
l'écran. Parcourir le Monde en est 
un excellent exemple. — V. En 
France. - VI. Elle est administrée 
avec un évident souci de correction. 
Début d'une belle séquence. — 
VU. Personnel. Bû tisseuse de cou- 
ches. — VIII. Effets de surchauffe. 
Ne fait pas honneur au chef qui 
l'accueille. - IX Initiales du com- 
positeur dn Chevalier à la rose. Dis- 
tributrice de ■jetons». — X Som- 
mation avant poursuite. Eau salée 

dans le désert. — XI. Poids lourd. 
Permet d'avoir de jolis unîts. 

VERTICALEMENT 

I. Rendez-vous d’affaires. — 
2. N'est pas la plus onéreuse quand 
on la dit chère. Sa hauteur rend cer- 
tains passages difficiles. - 3. Fabri- 
cants d’héroïne sans relation avec h 
French-conneetion. — 4. Font très 
mauvais effets. — 5. Un saint Jean- 
Baptiste y procéda à de nombreux 
baptêmes. Ses nappes sont bordées 
de galons. Participe passé. — 6. Prit 
la direction du Sud pour finalement 
se rendre au Nord. Manifeste sou- 
vent sa mauvaise bumeur pour des 
clous. — 7. Loin de se montrer cou- 
lants. Son fil appelait souvent la cou- 
ture après en avoir décousu. - 

8. Insuffler un fortifiant. Obtint un 
fauteuil à l’Académie sous un nom 
qu’il donna â un fauteuil. — 9. Pré- 
cieux remontant, pour asthmatiques. 

Solution du problème n* 3 287 
Horizontalement 

I. Moustachu. - IL Antérieur. - 
111. Ici. Is. - IV. SoL Ports. - V. 
Irisé. Ur. - VI. Ternies. — VII. Ota- 
ries. - VIII. Taire. SAR. - IX. 
Etres. Eut- - X. Rée. Rani. - XL 
Est. Auer. 

Verticalement 

1. Massicoter. - 2. On. Or. TStée. 
- 3. Utilitaires. - 4. Sec. Serre. - 
5. Triperies. - 6. Aï. Né. Rn. - 7. 
Ce. Ruisseau. « 8. Huître. Aune. - 

9. U.SLSS. Sertir. 

GUY BHOUTY. 


POUR HOMMES FORTS! 
SEULEMENT 


Si vous êtes fort, très fort (jusqu’à 
135 de ceinture), un magasin de 
l’avenue George-V vous propose des 
costumes, vestes, blazers, pardessus 
spécialement conçus pour vous. Im- 
portes d’Angleterre. DORIAN 
GUY. 36, avenue George-V, de 
9 h 30 3 19 heures. Fermé le lundi 
matin. Face hôtel George-V. ’ 


PARIS EN VISITES - 

SAMEDI 2 OCTOBRE 

- La crypte de Notre-Dame -, 

14 h.30. parvis côté préfecture, 
M“* Schmidt ‘ 

• Le Marais », 1 5 h, hall métro 

Cbenrin-Verl, Allaz. 

- Musée du costume ». 15 h, 10, ave- 
nue Pterre-I'^de-Serbie. M- Bachelier. 

■ L’Institut de France », 15 h, devant 
rinstitul quai Conti, M* Bouquet des 
Chaux. 

-Eglises Sa in [.-Stéphane et Saint- 
Pierre de Chaiilot », 15 h, 5. nie 
Georges-Bizet, M" Pfcnnec. 

-Hôtel de Sully», 15 b. 62. rue 
Saint-Antoine. M“ Vcrmeerach (Caisse 
nationale des monuments historiques) . 

- Hôtel Gouttière -, 15 h. 6, rue 
Pierre-Bulkt (Approche de l’art) . 

- Musée de l’Assistance publique », 

15 h, 47. quai de ta Tournelle (Areus). 

- Jardins et cours de Montmartre », 
15 h, métro Lamarck-Caulaincourt 
(Arts et cnriosilcs de Paris). 

- Rue d’Aboukir, Cour des miracles, 
Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle ». 
15 h 15, 19, rue de Ctéry. M— Barbier. 

- Les impressionnistes au Musée du 
Jeu de Paume », 14 b 301 hall d’entrée, 
M— Ragueneau. 

- La Sorbonne », 15 h, 46. rue Saint- 
Jacques, M* Moutard (Connaissance 
d’ici et d’ailleurs). 

- Le bourg Sa i n (-Germa in-des-Prés », 
15 h, devant l’église, M» Czamy. 

- Hôtels de la rue du Bac, Jardin des 
missions étrangères». 15 h. devant 
Saim-Thomas-d’ Aquin , M“ Ferrand. 

-Le vieux Montparnasse » , 15 fa. 
100, rue d’Assas, M* Hager. 

« Hôtel de Mondragon », 15 h, 3. rue 
d’Amin, M* Isabelle Hauller. 

- Grands hôtels de nie Sain L- Louis », 
15 h, 3, quai d’Anjou (Histoire et or- 
cbéoligie). 

- Saint-Gcnnain-dcs-Prés, jardins et 
vestiges de i’abbaye », 15 h, métro Ma- 
btllon, M. JaskL 

ville (Paris et son histoire). 

- -Notre-Dame de Paris», 14 h 30, 
métro Cité (Lulèce-visites). 

« La Seine et ses vieux ponts », 
10 h 30 et 20 h 30. Théâtre du Châtelet 
(Paris autrefois) . 

- Le vieux faubourg Saint-Antoine », 
15 h, métro FoidherbeChaligny (Ré- 
surrection du pané) . 

. ■ Vieux quartiers de IHe de la Cité », 
14 h 30. métro Pont-Neuf, statue 
Henri IV, M— Romann. 

■ Tombes célèbres dn Père- 
Lachaise », 14 h 45, métro Père» 
Lachaise (Tourisme culturel). 

- Marais inconnu, abbaye Maubuis- 
son », 14 h 30, 2, rue de Sérigné (Le 
Vieux-Paris). 

- Du côté de Nagent », 1 5 h, avenue 
de Joinville, sortie RJLR* M*» Garda. 

- Maison de la légion d'honneur à ' 
Saint-Denis», 15 h, portail basJUque, 
M“ Boileau. 

• Passages et jardins de b montagne 
Sainle-Genvïève », 15 h, église Saint- 
Médard, J.-C Pennec (Paris et son his- 
toire). 

« Hôtel Biron », 15 h, 77, rue de Va- 
renoe (Visages de Paris). 

CONFÉRENCES — 

14 h 45, 60, boulevard Latour- 
Maubourg. -La Norvège- (Rencontre 
des peuples) (audiovisuel) et 17 b 45 
* La Suède». 

15 h. Palais de la découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, G. Chapouthicr : 

- Mémoire, comportement animal et cer- 
veau >. 

A^rSuîlT PK^Nwole. m. Schraiti : 
-A l aube d une ère nouvelle » (Mouve- 
ment du Graal). 

’ JEUX 

BRK3GE : LES CHAMPIONNATS 
DU M ONDE. - Cinquante-cinq 
nations participeront du 1 » au 
1 B octobre, aux championnats du 
monde de bridge à Biarritz. Pour 
ta prwnière fois, y participeront la 
République populaire de Chine, la 
Roumanie, les Emirats arabes 
unis et le Koweït. 

Mmdt 

Service des Abo nn eme nts 
5, rade» Italiens 
75427 PARIS - CEDEX 09 
CCJ>. Paris 4207-23 
. ABONNEMENTS 
3 mois 6 mois 9 mois 12 mois 

FRANCE- D-O.M.-T.O.M. 

Z73F 442 F 611F 789F 

tous pays Etrangers 
PAR VOIE NORMALE 
533 F 962 F 1 391 F 1 820 F 

ÉTRANGER 
(par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 

PAYS-BAS 

313 F 522 F 731F 940 F 

U. - SUISSE, TUNISIE 
386F 667 F 949F J 230 F 

Par voie aérienne 
TarR sur demande. 

Les abonnes qui paient par chaque 
postal (trois .votas), voudront btes 

joindre ce chèque à leur demande. 

Changem ent* d'adresse définitifs on 
provisoires (deux semaines ou plus) ; 
nos abonnés sont invités A formater 
leur demande km semaine an moins 

avant leur départ. 

Joindre ta d ernièr e bande d'envoi il 
uwc correspondance. 

Vendiez avoir robUgeance de 
raBicer tous tes noms propres eu 
capitales d'imprimerie. 


} ; 








CINÉMA 


THÉÂTRE 


EXPOSITIONS 


P MARQUIS S’AMUSE . DE MARIO MONICELLI | « ^ ffoit de Télé», à Ëdflnard-VU PPL BURY AU MUSÉE D’ART MODERNE 


La farce du charbonnier 


Qu'il ait ou non existé, au dix- 
septième, dix-burtièmfl, dix-neuvième 
siècle — les historiens rtaûens. nous 
dit-on. ne sont pas cT accord sur ce 
point. - le marquis Onofrio del 
GriHo. aristocrate romain qui considé- 
rait la vie comme une farce, est de- 
venu un personnage de légende. Son 
florilège est presque inépuisable. Ma- 
rio Monicaffi et ses scénaristes y ont 
Puisé pour bâtir un récit picaresque. 
Qu'te ont situé à Rome dans les an- 
nées 1800. à r époque oii une partie 
de r Italie est occupée per les troupes 
de Napoléon, le pape arrêté, les États 
pon tif i ca ux annexés à r Empire. 

Construits en une suite de sktrt- 
ches, le fflm se fixe dans sa deuxième 
partie sur 1 'htstore la plus célèbre du 
marquis : découvrant qu'un charbon- 
nier est son sosie, a lui fait prendre 
se place dans son palais, au sem de 
sa farrrïte. Le charbonnier croit rêver, 
puis s’habitue, jusqu'au moment où 
l' h is toire tourne meL 

Les exploits du marquis épousant 
h cours des événements politiques. 
Garda noble et camérier secret du 
pape, il entretient avec celui-ci une 
sorte de compta té. même quand il le 
berne. Sas farces, parfois cruelles, 
sont des leçons données au pouvoir 
en place et à sa propre caste. 

Bien que (e film fasse souvent rire, 
on ne peut le définir comme une 


f comédie à ntafiame s. mais plutôt 
comme une satire mordante de ta 
Rome obscurantiste, conservatrice, 
rétrograde, traversant une tempête à 
laquelle aile résiste farouchement. Du 
progrès révolutionnaire press e nti par 
del GrHIo. Rome ne retient que la 
guillotina. Les e x t ra v a g a nces du mar- 
quis font édatar les conventions, les 
rites, les mesquineries d'une société 
arrêtée dans le temps. Certaines en- 
volées dramatiques de la mise en 
scène (pour r arrest a tion du pepe, en- 
tre autres], F utilisation superbe de la 
couleur^ affinent le style de cette 
chronique d'époque, où, jusqu'au 
pied de l'échafaud, la farce est une 
défense contre tous les abus du pou- 
voir. Il y a de ta grandeur dans le per- 
sonnage de Pie VU — incarné par 
Paok) Stoppa, — hit-môme victime 
d'un de ces abus : Alberto Sortfi joue 
le marquis avec une fantaisie très dé- 
tachée, un cynisme de surface et une 
force intérieure étonnante. H donne 
1*1 sens concret, démystifies teur, aux 
actes empruntés i la légende. Dans 
le rôle du charbonnier Gasperino, fl 
en fait un peu trop, comme s'fl vou- 
lait se nattrapper d'une composition 
plus sobre que d'habitude. 

JACQUES StCUER. 

* Voir tes films nouveaux. 


DANSE 


Le Ballet de Washington 
aux Champs-Elysées 


Qu'est-ce qui a bien pu inciter 
Jean Robin à inaugurer son vingtième 
Festival international de dansa avec 
le Ballet de Washington ? Il s'agit 
d'une troupe médiocre et condamnée 
à le rester puisqu'elle est vouée à 
danser exclusivement les oeuvres du 
jeune Choo San Goh dont le talent de 
chorégraphe est nul. 

Quel que soit le style choisi — 
Classique, néo-classique, contempo- 
rain, — ses ballets ne sont qu'une 
accumulation de clichés. Etranger à 
toute idée de composition ou de 
tempo musical, il déploie ses dan- 
seurs comme des soldats en manœu- 
vre et n'hésite pas, dans Fives, à lan- 
cer simultanément cinq couples sur 
orbite comme un jongleur chinois 
jouant avec des assiettes. Cest la 


danse réduite à son caractère le plus 
tristement décoratif. 

Le succès que Choo San Goh rem- 
porte actuellement aux Etats-Unis 
peut s'expliquer par le manque de 
nouveaux chorégraphes, mais l'on 
frémit à tire dans le progra mm e qu'il 
est considéré comme ixi des succes- 
seurs possibles de Balanchine. quand 
il est, à tous points de vue. l'anti- 
Balanchine. 

Peters Martins et Heather Watts 
— invités — ne sont pas eu mieux de 
leur forme. Le Corsaire qu'ris inter- 
prètent — très approximatif pour lui , 
et propre, sans plus, chez alle^ - 
nous laisse irrémâdiabienwht avec le 
sentiment d'une soirée perdue. 

MARCELLE MICHEL. 

* Théâtre des OuuBjw-Elysécs, 
20 b 30. 


« Esolerik Satie » 

AV CASINO DE PARIS 

Satie bien parisienne, mardi soir aperçu dc-ci de-là quelques aigrettes 


28 septembre au Casino de Paris, 
pour la première représentation de 
Esolerik Satie. * fantaisie sérieuse • 
de Lorca M3ssinc. Nous en portons 
d'expérience, car. obligeamment 
place de guingois aux mezzanines, 
Dons n’avions que le parterre à 
contempler. 

Entre deux épaules prostrées sur 
le rebord du balcon, nous avons bien 

■ Lmüs Gantier- VlgaaL historien de 
h Renaissance. CM mort i fige de 
quatre- vingt -quatorze sac. D s pnbliè, 
Wtt—mt de» ouvrages “ Madda- 
teL Eraaaae et Pic de b Miraidole. 

( Louis Gaoûer-Vipsü. qui était auui 
romancier et poète, fut un familier de 
Marcel Proust- il a écrit sur l’auteur de 
ta Recherche un essai inutulé Proust 
connu tt inconnu {£d. LafTonl >.{ 

■ ERRATUM. - C’est Peter 
Mes en qui tenait le rôle du prince 
Grémine dam Eugène Ouégmne i Le 
% fonde du 29 septembre) et non Pe- 
ter Grâniae. 


théâtre gérard philipe saint-dénis 

28 septembre - 24 octobre 

intrigue et amour 

kabale und liebe 

de schiller 

mise en scène jean- marie simon 
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Arestrup en renfort 


Alcxeï Arbuzov. soixante- 
quatorze ans. l’auteur dramatique 
russe qui obtient les plus grosses 
audiences dan» soo pays, préfèr e 
présenter, sur les planches, des 
familles d 1 un certain standing. 

Dans La Dernière Huit de l’été, sâ 
pièce la plus récente créée cette 
année à Moscou, un savant astro- 
nome, Vladimir (Maurice Teynac), 
après des décennies de mariage, 
annonce à sa femme, Liouba 
(Edwige Feuilière), chirurgienne, 
qu’il aime quelqu'un d'autre. 

La maman de Vladimir, profes- 
seur de français (Louise Conte), et 
la fille de Vladimir, socktiogne (Fré- 
dérique Tirmont), prennent mal la 
chose. Liouba, elle, va montrer quel- 
que force d’âme. 

Alexei Arbuzov travaille surtout 
dans le sentimental tempéré, un peu 
fin. Soupir et mouchoir. Un natura- 
lisme sans lourdeur. Pas vraiment dn 
boulevard, mais un théâtre de 
coteau modéré, qui u'efTarouchera 
personne. D'assez jolis dialogues. 
Avec le Bateau pour Lipala. Arbu- 
zov avait réussi, en 1975, son coup 
de maître. 

Au Théâtre Édouard- Vi(, S’adap- 
ta tkxi de Pol Quentin, tes décors de 
Jean-Philippe Bertrand, la mise en 
scène d’Yves Bureau, ne sont pas 
plus prétentieux que la pièce elle- 
même. 


VARIÉTÉS 


Pour nos publics, l'événement est 
,1a présence de la célèbre cogné- 
dieune Edwige FcuiUère, qui est très 
bien, qui n'a pas-perdu l’habitude de 
terminer ses phrases sur un 1 ton de 
nez Ba peu bonhomme, mërty: un- 
peu 'gendarme. Mais' ici, Edwige 
Feuilière a delà peine à moduler on 
personnage qu' Arbazov maintient 

- Hann b «ml 

On dirait que l’auteur s’est exclu- 
sivement intéressé & un individu très 
rarement présent sur les scènes 
soviétiques, le neveu de rastraaome 
Vladimir, paresseux, légèrement 
filou aembiet-U, névrotique, un cer- 
tain Dimitri, qiii arrive sans raison le 
jour même où Vladimir annonce 
;qa’il amie une jeune dame. 

Ce bon à rien, extérieur au 
propos, est le seul, qui trouvera les 
mots justes, les gestes réconfortants, 
et Arbuzov met du cœur et pas mai 
de talent à inventer ce JDimitri. Rôle 
tenu chez nous par un acteur de 
grande classe, étrange, attachant, 
aux expressions imprévisibles, qui a 
toujours l’air de prendre les phrases, 
le jeu, par hasard, au vol : Nïels 
Arestrup. Cet admirable comédien 
donne à 'l’œuvre <T Arbuzov une 
dimension, une lumière, qu'en fait, 
sans lui, elle n'aurait pas. 

MCHEL COURNOT 


+ Edouard- VII. 21 heures. 


LE CUARTETO CEDRON A BOBINO 

Vingt ans de musique et d’émotions 


de ballerines, et, émergeant à temps 
régulier, les hauts-de-forme de figu- 
rants ou le melon et la barbiche du 
pauvre Satie lui-même (quand ils 
sautaient), mais, pour le reste, 
comme nous repu gnous au torticolis, 
le spectacle consistait dans la panto- 
mime du pianiste manipulant les cé- 
lèbres petites pièces ésotériques que 
traduisaient sur une bande lumi- 
neuse des sentences auprès des- 
quelles les vers de Maeterlinck 
é taien t clairs comme de l'eau de ro- 
che. 

Frustaüon scénique d’autant plus 
regrettable que Lorca Massine, fils 
du grand Leon idc des Ballets russes, 
est le dynamique maître d’œuvre du 
ballet de l'Opéra de Rome, venu sc 
produire pour un mois â Paris. A re- 
voir. que non pas. h voir ! 

O. M. 

* Casino de Paris, 20 b 30. 


Au début des années 60, armé 
simplement de ses vingt uns. Juan 
Cedron quittait les faubourgs de 
Mar- dei-Plata pour Buenos-Aires. 
Et dans la violence des jours et des 
marches perdues. Cedron engageait 
un long dialogue avec les ccnl quar- 
tiers d'une gigantesque métropole 
où chacun avait un espoir, un désir 
de se battre pour un monde réel tout 
en se démenant dans un univers af- 
fectif, où, le soir, les hommes, 
comme l'écrivait Jorge Luis Borges, 

• partageaient un passé illusoire - 
tandis qu’un piano, un bandonéon et 
un violon .envoyaient un tango d’Ani-â 
baiTroflo. • • ’ ’’ 

Juan Cedron entrait dans les nuits 
des portenos — les habitants de 
Buenos-Aires, — rencontrait Raoul 
Gonzalez Tunoo dont les livres de 
poésie, respiraient page après page, 
vers après vers, le climat et requit 
de la ville. B se liait d'amitié avec 
Juan Gclman qui, avec d’autres 
mots, sais is sait une ci le moderne où 
les hurlements des sirènes de police 
déchiraient h nuit parmi la stupi- 
dité, la répression et la mon. Une 
autre amitié et une entente musicale 
intime liaient au même moment 
Juan Cedron avec le bandonéoniste 
César Strocdo, le violoniste Miguel 
Pramo. le guitariste et violoncelliste 
Cork» Corisen. 

Cest le vingtième anniversaire de 
ces rencontres, de ccs errances - et 
de Fbnioire et des drames qui ont 


k A ta source du petit peuple anonyme » 


Vingt ans d’cxistcooe, dix années 
passées en Argentine , dix années 
passées en France. Deux longues pé- 
riodes - qui ne font qu'une • dit 
Juan Cedron, parce que là-bas, 
comme ici, ils suivent - le même 
chemin ». - Le seul doute, si nous 
étions ratés en Argentine : est-ce 
que nous serions encore en vie ? 
Parce que nous gênons, c’est une 
réalité. Ensuite, est-ce que nous au- 
rions la chance de pouvoir continuer 
à jouer avec l'évolution de la politi- 
que culturelle ces dernières années 
qui a minorisé. marginalisé le 
tango? 

- Après le coup d'Etat et la 
chute de Peron. tout le monde se po- 
sait la question de s'affronter ou 
non aux militaires. Et nous, ar- 
tistes. nous nous posions la même 
question à l’intérieur d’une autre, 
celle de ridentllé. Comment être te 
porte-parole des gens ? 

» Nous n’avons jamais parlé de 
« révolutionner - le tango, nous 
somma des musiciens, nous jouons. 
Nous avions un combat, oui, après 
le coup d'Etat, de ne pas se laisser 
faire par le pouvoir. On avait com- 
pris qu'avec le retour de la vieille 
oligarchie, on risquait de la perdre, 
notre identité. H y a eu un mouve- 
ment. un processus massif de résis- 


tance. qui a M coupé ensuite. Mais ■ 
nous n'avons jamais eu de- théorie 
sur la musique, pas plus mainte- 
nant qu'avant. Nous voulions faire 
des choses belles, nous cherchions 
comment arriver à la beauté, flous 
avons fait des chansons tris dures, 
tris engagées et puis d'autres, très 
lyriques, avec r amour, le feu. Par- 
fois on revient à la source au tango, 
à la source du petit peuple ano- 
nyme ; c'est une manière de prendre 
de ta vitamine et de repartir, parce 
que nous sommes de plus en plus 
attaché au vrai tango traditionnel et 
nous aimons aussi faire bouger les 
structures. Parfois, on découvre.- 
» Nous sommes des boulangers. 
On ne peut pas changer. Heureuse- 
ment qu’U y a des boulangers qui 
font des baguettes. Une baguette, ça 
ne change pas beaucoup. Le tango 
est un langage, c'est notre langage à 
nous. Argentins. On ne peut pas en 
parier, cela se passe à un autre ni- 
veau que les mots, cela vient du de- 
dans. on se met dans la chanson qui 
passe par nous, nous sommes tou- 
chés par des sensations portiques, 
nous faisons résonnance, nous 
sommes un peu un amplificateur. 
Cest tout 

Propos recueillis par 
Catherine Humbtot 


Le jeu de l’art 


suivi - que le Cuarteto Cedron célè- 
bre aujourd’hui i Bobino, -sur une 
scène où des éléments de décor sug- 
gèrent une boîte de tango de 
Buenos-Aires, El CaSo Quatorze ou 
El Vkjo Almacen. 

En dépit des réalités tragiques et 
de Fexfl, les quatre musiciens du 
Cuarteto ont gardé intactes une foi 
en leur musique, une énergie et une 
volonté pour poursuivre un travail 
en profondeur sur la tradition. Ja- 
mais la routine ne les a effleurés. 
Naturel le ment, et avec leur lyrisme, 
ils ont continué- d'explorer toutes te^ 
ressources d’une muSiqife qui porte ' 
d'une manière sublime l'Ame d'un 
peuple. Et te spectacle que tous tes 
quatre offrent avec l’énorme généro- 
sité de l’habitant de Buenos-Aires, 
avec son appétit féroce de vivre, est 
d’une grande densité émotionnelle, 
d’une musicalité somptueuse. 

Le Cuarteto réunit dans le même 
spectacle tes mots de Tunoo. de GeL 
mon, de Borges, et de nouveaux au- 
teurs comme Javier VUlafàne. Et te 
bandonéon bouleversant de Stroc- 
cio, 1e violon parfois déchirant de 
Praino. se mêlent intimement à la 
voix vibrante, grave et passionnée de 
Juan Cedron, à sa façon féline de 
jouer avec les mots. 

CLAUDE FLÉOUTER. 

* Bobino, 20 h 45. 

* Albums distribues par S. F. P -P. 


Depuis quelques années, Fol Bory 
répand ses sculptures dans les parcs, 
1 m musées et devant les édifices 
publies. Des sculptures qui s’agitent, 
qui bougent U a eu cette idée inima- 
ginable de simuler des arbres, dès 
buissons, des massifs offerts à la 
caresse du vent, par de savantes 
constructions articulées qui se meu- 
vent grâce au poids de l'eau allant et 
venant à l'intérieur de cylindres 
d'acier. 

Le fluide qui tes traverse tes casse 
et tes redresse aléatoirement, les 
organise -et les désorganise perpé- 
tuellement- Jeu d'enfant qu'un petit 
souffle de poésie étonne. - 

Le projet avait commencé en 
1976, et Fol Bury a depuis exploité 
cette veine, c'est-à-dire amélioré la 
variété d'âne sculpture qui ne tient 
pas en place et épouse la mobilité de 
l'eau, qui navigue .& travers te fer, 
sautant d’un cylindre à l'autre pour 
ranimer son inertie. 

Le sculpteur a toujours occupé 
une place à part, tant chez tes sur- 
réalistes, dont Q Fut proche dans sa 
Belgique natale, que chez tes ciné- 
lis tes. avec lesquels Q exposait gale- 
rie Denise-René. A l'ingéniosité du 
mouvement perçu dans l'instant, S 


MUSIQUE 


L’Opéra de Paris vient de tarer 
coup sur coup deux co nf érences 
de pressa, l’une pour affirmer la 
cohésion de l’équipe dirigeante 
et rappeler les programmes de la 
nouvelle saison, l’autre pour pré- 
senter les premières vidéo- 
cassettes réaSsées avec la so- 
ciété dnéthèque : le concert de 
la Fondation Maria CaHas avec 
Agnès Baltsa ; la Tosca avec Khi 
Te Kanawa ; Roméo et Juliette 
avec NeH Shrcoff et Barbara Hen- 
drickx. Suivront dans un avenir 
proche des productions de cette 
saison : Eugène Onéguine, ta 
Belle Hélène, Lxtrsa - MIHer/. la 
Chauve-Souris or un spectacle de 
ballets (Préludes, Auréole et 
Esplanade) ( 1). 

On notera que ces cassettes 
ont pu voir le jour grâce à un 
accord total avec l’ensemble des 
personnels, qui ont s manifesté, 
selon M. Jean-Pierre Leclerc, 
directeur général, la plus large 
ouverture ». D'autre part, une 
politique nouvatie d'enregistre- 
ment va être mise en œuvre, 
notamment avec la marqua Erato 
(premiers titres : la Symphonie 
fantastique ef la Damnation de 
Faust, de BerHozJ ; et ces jours 
derniers, le chœur de TOpéra de 
Paris était à Berlin pour snragm- - 
trer. à la satisfaction générale. 
Carmen, sous la direction rfHer- ' 
bart von Karajan. • • 

Ces anregœtraments ne peu- 
vent faire oublier cependant que 
le nombre des retransmissions 
télévisées * de service public s a 
beaucoup , diminué cas dernière s 
années. (Renseignements ; 
Qpére de Paris, 8. rue Scribe ; 
Chtéthèque, 130, rue de Cour- 
c allas. 75017 Paris: ré/. : 267- 
37-42. 

(I) Prix de vente par cassette : 
700 F. 


■ La National GaBcry de Londres 
rient d'acquérir an tableau de Poussin, 
le Triomphe de Pas. peint A Rome en 
1636, 1 h demande dà cardinal de RL 
cbetieu, et expédié 6 Paris. L’asitt, es- 
timée 15 w OK o ns de francs, était la 
propriété de la famille Dent- 
BrocUdnmL C’est le on zi ème Poussin 
du arasée londo nien . 


ajoute une rêverie sur des sensations 

de vertige ancrées dans le passé. 

Grâce à la rétrospective du 
Musée d’art moderne de la Ville de 
Paris, nous pouvons voir toutes les 
métamorphoses de cette • petite 
sensation » qui, chez Fol Bury. passe 
d’une œuvre à Fautre, d’une période 
à l’autre. On remonte attx premières 

• ci Démâtions * de figures géomé- 
triques abstraites, aux lutrins de bots 
avec cordes sonnailles, aux pointus 
{dans inclinés - à cent vingt boules 

— sortis d’une mise en scène archi- 
tecturale de Chilien où te déferle- 
ment de sphères resté toujours en 
suspens. 

Une incertaine 
épouvante 

D’abord eu bras, pois en métal 

poli, tes mêmes catastrophes mena- 
cent. sans jamais s’accomplir. Pol 
Bury se donne le plaisir d’une incer- 
taine épouvante dans ces -déplace- 
ments subrepttees d’objets en appa- 
rence inanimés, qui réclament 
beaucoup d'attention, donc de parti- 
cipation, pour être décelés. 

Avec les fontaines qu'on avait 
d’abord vue*& la Fondation Maeght, 
la sculpture -de Pol Bury quitte la 
sphère nocturne dn surréalisme ciné- 
tique pour entrer dans un jeu plus 
clair de Pirante mécanicienne, où 
l'arbre sans pommes fait mine de 
choir sous PefTet de la pesanteur. 

Dans tes œuvres de ces deux der- 
nières années, 1e sculpteur remplace 
le balancement des objets par un jeu 
de ramollissement des formes. Une 
dnétisation d’images et de mots 
peints par séquences de dix ou de 
douze se défait graduellement. La 
statique composition de Mandrian — 
période classique - se déséquilibre 
doucement, fond comme un bloc de 
glace. Mais sa symétrie initiale est 
tellement plus tendue! De grands 
monochromes rouges, bleus, verts, 
offrent leurs manteaux inaltérables 
i des mots mythifiés par tes mouve- 
ments artistiques et que Pol Bory 
défait jusqu'au dernier degré. 
Mélange plaisant de la froide esthé- 
' tique minimaliste et de son 
contraire, te tachisme, brûlant et 
maniériste. 

; Fol Bury joue les irrévérencieux 

- c’est la règle avec F histoire de la 
peinture. Sec références sont prê- 

' «ses. Il fait de Fart avec de Fart, en 
voulant ébranler sa stabilité. 
L’image mouvante le fascine. 

JACQUES MICHEL. 

* Musée d’an moderne de la Ville 
i de puis, jusqu’au 17 octobre. 


GALERIE DU MESSAGER 
17 SEPTEMBRE - 23 OCTOBRE 
Tous les jours sauf le dimanche 

BOYAN 

MUSÉE DE LA POSTE 
34 boulevard de Vaugirard - Paris 15e 

MP 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

SADO ET MASO. - Nouveautés 
(770-52-76). 20 b 30. 

SARAH CT LE CW DE LA LAN- 
GOUSTE. - Œuvre (87448-52). 
20 h 30. 

LE FUNAMBULE UNIJAMBISTE. 
- Espace Gaîté (327-95-94). 18 h 30. 
LA MARMITE. - Studio Bertrand 
<783-64-661. 20 h 30. 

NUIT DE RÊVE. - Péniche-Théâtre 
<245-18-20). 21 h. 

CÉUMARE LE BIEN-AIMÉ. - La 
Courneuve, Centre culturel Hondre- 
mont (838-92-60). 20 b 3a 

HORS PARIS . 

GRENOBLE: Marie Bémol. par le 
Théâtre des Dcux-Moodes (76). 44- 
57-28. 


Les autres salles 

AlSance française (5444142). 20 b 30 : 
Guide illustré des autres mondes. 

Antoine (208-77-71 ). 20 h 30: Coup de so- 
WL 

Artistic-Atfaêvsntf (271-51-00). 20 h 30 : 
la Valût de l'ombre de la usait. 

Astefle-ThÉ&tre (2393563). 20 b 30 : le 
Mates tendu. 

AuSer 160649-24), 21 b : Je Nombril. 

Bouffes Parisiens (296-97-03). 21 b : Dia- 
ble d'homme. 

Ca rto u ch erie, Atelier du chaudron (328- 
97-04). 20 b 30 : Le bruit de Peau dit oc 
que je pense. 

CLSJ*. (343-19-01 ). 20 b 45 : Dieu sous 
gâte. 

Comédie Camnartin (7424341). 21 h : 
Reviens donnir 1 l'Élysée. 

Comédie des Champs-Elysées (723- 
37-21 ), 20 b 45 : Ça ire c omm e ça. 
le (321 


Les salles subventionnées 
et municipales 

OPÉRA (742-57-50) : Eugène Onéguine, 

19 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20) : 
Dam Juan. 20 b 30. • 

BEAUBOURG (277-12-33). cinéma- 
vidéo : trente ans de cinéma experimental 
en France (1950-1980). 16 h, 18 b et 

20 h: théâtre-danse: Ligne d'horizon. 
20h 30. 

CARRÉ SU. VIA MONPORT (531- 
28-34) . 21 b : r Histoire du soldat. 



M 


PETIT MONTPARNASSE 



GERARD CHAILLOU 
ANDRÉ UCOMBE 

misa an scène 

JEAN-GABRIEL N0RDMANN 

décor 

LUCtOFANTI 


nouveau ^ 

drouot 

Hôtel des ventes, 9, rue Drouot - 75009 Paris 
Téléphone : 246-17-11 - Télex : Drouot 642260 
Informations tékpbooiqoes pes ramnitM : 770-17-17 

Compagnie des commissaires-priseurs de Paris 

Les expositions auront lieu la voile des ventes, de 11 à 18 heures 
sauf indications particulières 


LUNDI 4 OCTOBRE (Exposition samedi 2) 

S- 2. - Monnaies antiques, rayâtes, fr a n ça ise s , étra n gère s . M“ Ador. PfcanL 
Tajan. M-Paga. 

S. 4. — Affiches de collection. M~ Boôgirard de Koodteran. 

S. 13. - Mobilier. Objets de vitrine. M- Peschetoau. P ra chetn a u-SacEn. 


S. 14. - Meubles, tableaux, bijoux. M* Robert. 


MARDI 5 OCTOBRE (Exposition 
S. 8. - Bÿoux, argenterie. M* Cornette de Saint Cyr. 


4) 


MARDI 5 et MERCREDI 6 OCTOBRE (Exposition kmdS 4) 

S. 1. - PauJ-Emite Victor. Bàbfiothèque polaire. voyages, autographes, 
photographes, souvenirs. M* Ader, Picard. Tajan en présence de M4.E. Huret. 
Exposnor Librairie « La Tour du Monda ». 9. rue delà Pompe. 75016 - (288-58-06). 
jusqu'au 2 octobre indus. 1 1 è 18 h. 

MERCREDI 6 OCTOBRE (Exposition mardi 5) 

S. 2. - Extrême-Orient. M* Cornette de Saint -Cyr. M. Moreau-Gofaard. 

S. 3. — Bijoux, orfèvrerie. M- Catherine Ch a rtoo nn eaux. 

S. 16. - Beau mobilier rustique et de style. M* Detorme. 

MERCREDI 6 OCTOBRE (Exposition lundi 4) 

S. 1. — Arts primitifs Eddmo. Afrique, Océanie. M» Ader, Pic a rd. Tajan. 
MM. La Vrai, Mombardon. 

JEUDI 7 OCTOBRE (Exposition mercrerfi 6) 

S. 10. - Archéologie, tableaux andons. a rgenterie. objets. Meubles 18*. 
M- Langteda. 

JEUDI 7 et VENDREDI 8 OCTOBRE (Exposition mercredi 61 
S. 4. — Bfljüothâque Armand Trampitscti, livras anciens et modernes 
régionalismes pnndpafamant lorrain. Beaux Am. M-* Ader. Picard. Tajan. MM. Guérin 
et CourvoJSier. Expo : Librairie Giraud-Badln, 22. rue Guynamer (75006) - 
(548-30-58) jusqu'au 5 octobre indus, 8-13 - 14-18 h. 

VENDREDI 8 OCTOBRE (Exposition jeudi 7) 

S. 1. - Tableaux, armes de chasse, meubles, objets d'art, taptesenos 
M* Cornette de Saint Cyr. 

S. 3. - Aimubterrmu. Boisgirard. de Heedcaren. 

S. 7. - Antiques, pràhdpanique. hauts époque. M» Laurin. GuiBoux. 
Buffetaud. Tadeur. M. ROodiHon. 

S. 14. - Succès- M. et à tfiv. livras, bijoux, argenterie, bibelots, sièges et 
meubles XIX- et de style. M** Audsp. Godeau. Sotanet. 

ETUDES ANNONÇANT 
LES VENTES DE LA SEMAINE 
AD6R. PICARD, TAJAN, 12. rue Favart (75002) - 261-80-07. 

AUOAP. GODEAU. S 0 LAN ET. 32. rue Drouot (75008) - 770-67-68. 
BOtSGlRARD, DE HEECKEREN. 2. rue de Provence (75009) - 770-81-36. 
Catherine CHARBONNEAUX. 134, Ig Saint-Honoré (75008) -359-66-66. 
CORNtrre de SAINT-CYR. 24. avaraie Gsorge-V (75008) - 720-15-94. 
DELORME. 3. rue de PamMèvra (75008) - 265-67-63. 

LANGLADE. 12. rue Descombes (76009) -227-00-91. 

LAURIN. GUILLOUX. BUFFETAUD. TAILLEUR {anciennement RHHMS LAURIN), 
12. rue Drouot (75009) - 246-6 1-16. 

PESCHETEAU, PESCHETEAU-BA0IN. FEfiflIEN, 16. rue <fe * Granga-Bataiiôre 
175009)-; 770-88-38. 

RÇBEflT, 5. avenue d*Eyfau (7S016). 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
704.7120 (Ogres grrepées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


(321-22-22). 20 h 30 : 

Mamxna Marais. 

Comédie de Paré (281-00-11). 20 fa 15 : 
L'Eveil du printemps ; 22 h : Figaro Sala 

Constance (258-97-62). 20 h 30 : Appel ea- 
moi Artar. 

riaimna (261-69-14), 21 b : La vie est trop 
courte. 

Edouard- VU (742-37-49), 21 b : la Der- 
nière Nuit de Pété. 

Escalier d’or (523-15-10), 19 h : Vma- 
ver’s ; 21 h : Diableries amoureuses. 

Espace Gaîté (327-95-94), 20 h 30 : V* et 
mon (f Arlequin ; 22 h : Kadoc fa- 

Espace Marais (271-10-19). 20 h 30 : la 
Mouette ; 22 b 30 : Une chèvre snr un 
nuage; les Quatre Cubes; Une tortue 
nommée DostofevskL 


Fontaine (874-7440), 20 h 30 : Et nos 
amours. 

Gaîté Montparnasse (322-26-18), 22 b : 
Panique au centre calznrcL 

Galerie 55 (326-65-51), 20 h 30 : A view 
(rama Bridge. 

Grand Hafl Mootorgoea (2960406). 
20 h 30 : Tandis que j’agonise. 

Hachette (326-38-99), 20 b 15 : la Canta- 
trice chauve ; 21 b 30 : la Leçon; 
22 b 30: Okame (déni.). 

La Bruyère (874-76-99). 21 b : Au bois 
lacté. 

Lracnafa* (544-57-34), Théâtre Mûr; 
18 h 30 : l’Homme lige ; 20 b 30 : la Pa- 
pesse américaine; - Théâtre Ronge, 
18 h 30 : Noces de sans; 20 h 30 : 
Tchoufa ; 22 h 15 : Vacances écrasa hes 
- Petite salle, 18 fa 30 : Puions français: 
22 h 15 :te Fétichiste. 

Madekbae, 20 b 45 : Sodome et Gomorrfae. 

Mjtrigny (2560441). 21 b : Amadeus; 
2! h : l'Education de Rita. 

Marimrins (265-9000), 21 h : Emballage 
perdu. 

Mkbel (265-3502) . 21 h 15 : Ou dînera, an 
lit. 

Mxfaodüre (742-95-22). 20 h 30 ! 
Joyeuses Piques. 

Morepamasse (320-89-90). 21 h ; Trahi- 
sons ; Petit-Montparnasse, 21 b : Lettre 
au père. 

PUnia des Glaces (6074993). 21 h : Cbo- 
pelia. 

PUais Royal (279-5981). 20 b 45 : Pauvre 
France. 

Plaisance (3200006). 20 h 30 : Comédie 
à deux voies. 

Poche Montparnasse (548-92-97), 22 b : 
Flock. 

Porte SUnt-Martin (607-37-53), 20 h 30 : 
le Songe d’une nuit d’été. 

Ranelagh (288-64-14), 18 h 30 : Pro- 
blèmes. 

SUnt-Gcorges (8780347). 20 h 45 : te 
Charimari. 

Stmüo des Champs-Elysées, 20 b 45 : les 
Enfants du silence. 

TU Théâtre «l'Essai (278-10-79). 20 b 30 : 
Huis dos : 20 h 30 : la Maison de poupée. 

Théâtre d’Edgar (322-14-02), 20 b 30 : les 
Babas cadra ; 22 b : Nous, on fait où on 
nous dit de faire. 

Théâtre des 400 oonpa (63501-21), 
20 h 30 : Contre ciel phu ; 22 b 30 : Pour- 
quoi pas vous ? 


Théâtre da Rond-PUnt (256-70-80), 
20 h 30 : Oh. les beanx jours. 

Théâtre du Tour tour (887-8248). 
20 h 30 : k Mal couru 

Tristan- Bernard (5220840). 21 b : le 
Troisième Témoin. 

Variétés (2334)992). 20 h 30 : Chéri- 

En région parisienne 

tny. Studio (672-3743). 20 h 30 : le 
Voyage immobile. 

La danse 

Ostno ds Paris (874-1 580). 20 b 30 : Eso- 
terik Satie (BaBet Opéra de Rome), 

Les concerts 


Salle Garas, 20 b 30 : A Ader (Chopin. 
Scriabine, Medtocr). 

Radio- France, Grand auditorium, 20 b 30 : 
Nouvel o tch e aü c pbBbxTmnmquc, dir. : 
O. Guion (Ibert, Britten. Wolf. Reger. 
Zbmdep). 

Samte-Owpelle. 21 b : Les CalefaaJôs. 


Les festivals 


FESTIVAL D’AUTOMNE 
(296-12-27) 

Théâtre GémnUPUBpe de Safat-Dcsfa 
(243-00-59) . 20 h 30 : Intrigue ex amoor. 

IV' FESTIVAL international 
DE MONTMARTRE 
(606-50-48) 

Théâtre Co n sta n ce (Centre d’an criti- 
qua). 20 b 30 : Appelez-moi Arthur ou 
tes Mystères de la table ronde. 

XX' FESTIVAL INTERNATIONAL 
- DE DANSE DE PARIS 
(72347-77) 

Palais des Congrès (758-22-78) 21 h 30 : 
la Ronte de fat soie. 

Théâtre des Cfaampe-Elysêm (72347-77). 

20 b 30 :Tbe Washington Ballet. 

Centre G. Pwntfos (277-12-33) 18 h30: 
Forum de la danse. 


cinéma 


Les ffhns m arqn fi (’)soti mtenUtsasn 
moins de treize ans, (••) aux moins de £xp 
tarit ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (704-24-24) 

15 h : Gibier de potence, de R. Rkhehe ; 
19 h: Hommage à Robert Altman : 
Images; 21 b; H o mmage â Hnmberto 
Soins : Minerve tradnee el mar, de 
H- Soins et Oscar L. VaUes ; Variation», 
de H. Solas et B. VeMa ; £1 retrain, de H. 
Sotes et 0.-L. VUdes ; H Aceso (1964) 
peqncna Oomea ; Mmmela (1966). 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h : The «aman in greva, de R. 
W. NcBl ; 17 b : L’ontaa, de J. KawUero- 
wiex; 19 h ; Hommage > Pierre B r aa a sm : 
Les nisesmr vent mourir as Pérou, de 
R. Gary. 

Les exclusivités 


A ARMES ÉGALES (A, vjo.) : Norman- 
die, 8 e (35941-18). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, v.o.) : George-V. » (562- 
4146). - V.f. ; 3 Haussmann. 9« (770- 
47-55). 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Marais, 4» 
(27847-86). 

BLADE RUNNER (A. v.a) (•) : 
Gaumont-Halles, I- 129749-70) ; Hao- 
refeuilte, 6*. (633-79-38) ; U.G.C. Dan- 
ton, 6*. (32942-62); Normandie. 8», 
(35941-18); Marignan. 8*. (359- 
9282) ; B rai vec uc- Montparnasse, 15», 
(544-25-02) ; Murai, 16», (651-99-75). 
- VX. : Rex, 2», (23683-93) ; Berlitz, 2». 
(742-60-33) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12» 
(343-01-59) ; U.G.C. Gobetira, 13* (336- 
23-44) ; Montpantasse-Paibé, 14». (322- 
19-23) : Gaumont-Sud, 14» (32784-50) ; 
Magic -Convention, 15» (828-20-64) ; 
Wepler, 18» (52246-01) ; Gaumont- 
Gambetta, 29 (636-1096). 

LES CADAVRES NE POSTENT PAS 
DE COSTARDS (A. va) : Onè Beau- 
bourg. > (271-52-36) ; Quintette. 5» 
(633-79-38) ; Marignan. 8» (3599282) ; 
Parnassiens, 14» (32983-11) ; vJ. : Ber- 
litz, 2» (742-60-33) ; Montparnasse 83. 6» 
(544-14-27) ; Nation, 12» (343-04-67) ; 
Gaumont Sud. 14» (32784-50) ; CKcfay 
Pacbé. 18» (52246-01). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Français, 9» (770- 
3588). 

LE CORBILLARD DE JULES (Fr.) : 
U.G.C Opéra. 2» (261-50-32) ; U.G.C 
MarbeuT. » (225-1845). 

DE LA VIE DES ESTIVANTS (Sov„ 
v a) : Cosmos, 6» (544-2880). 

DESCENTE AUX ENFERS (A- vJ-) 
(••) : Maxéviüe.9* (770-7286). * 

LES DIPLOMES DU DERNIER RANG 
(Fr.) : Berlitz, 2» (742-60-33). 

DIVA (Fr.) : Maries. 1- (2604399) ; 
Vendôme, 2* (74297-52) ; Panthéon. 5* 
(334-15*4) ; Marignan, 8» (3599282) ; 
Parnassiens. 14» (32983-11). 

EUA KAZAN OUTSIDER (A, v A ) : 
Saim-Séverin. 5» (354-5091). 

L’ÉTAT K BONHEUR PERMANENT 
(Fr.) : J. Cocteau, 5» (35447-62). H. sp. 

ET TOUT LE MONDE RIAIT (A-, 
v.a) : Ciné-Beau bourg. >. (271-52-36) ; 
Quintette. 5» (633-79-38) ; Elysérâ- 
Lincûln, 8» (359-36-14) ; 14 Juillet- 
Beaugreocile. 15» (575-79-79) ; Parnas- 
siens. 14» (329-83-11). 

LA FÉLINE (A- v.o.) (*) : Gaumont 
Haliea. [«» (29749-70) ; Hnutefenilie, 6» 
(633-79-38) : George V. g» (5624146) ; 
Colisée, 8» (359C946). - VI. : Berlitz, 
2* (742-60-33) ; Maxèrille, > (770- 
7286) ; Montparnasse Patbé, 14» (320- 
1286) ; CKcby-Pathé. IB» (52246-01). 


LA FIÈVRE DE L’OR (A. vjl) : Para- 
moust Odéoo. 6» (325-5983) ; Publias 
Champs-Elysées. 8» (720-76-2 3) ; (v.f.) : 
Paramount Opéra. 9» (742-56-31) ; Para- 
mount Mcntpaxnatse, |4». (32990-10) ; 
Paramuont MaïBot, 17» (758-24-24). 

LES GAMINS D'ISTANBUL (Turc, 

v. a) : Forum, l w (297-53-74) ; Studio 
Logos. 5» (354-2642). 

GEORGIA (A, v. a) : Chuiy Ëcoies, 5* 
(354-20-12). 

LE GRAND FRÈRE (Fr.) C) : Richdku 
2» (233-56-70) ; QuinteUe, S» (633- 
97-77); HautefeaiÜe, 6» (633-97-77) ; 
Montparnasse 83. 6» (544-14-27) ; Am- 
bassade. 8» (359-19-08) ; Otympic- 
Bahac, 8» (561-1060); Français, 9» 
(770-33-88) ; Fauvette. 13» (331- 
60-74) ; Gaumont-Sud. 14» (32784-50) ; 
Montparnos. 14» (327-52-37) ; Gaumont 
Convention, 15» (8284227); 14 JoiDet- 
Beaugrenrile, 15» (575-79-79); Wepler. 
Ifr (52246-01); Gaumont Gambada, 
20(636-10-96). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lucer- 
aaire .6» (54 4-S7-34). 

HAMMETT (A^ v.a) ; Ouny-Paiace, 5» 
(354-07-76). 

JAGUAR (PhiL, vax) : Ojympic Luxem- 
bourg, 6» (633-97-77) ; Ofympic Entre- 
pôt, 14» (542-6742) . 

JAMAIS AVANT LE MARIAGE (Fr.) : 

Le Paris. 8* (359-5399). 

KXLLER OF SHEEP (A-, v.a) : Sxint- 
Andr6de»Ans, 6» (3264848). . 
LEÇONS TRÈS PARTICULIÈRES (A. 

vi. ) (•) : Bergère, 9» (770-77-58). 
LÉGITIME VIOLENCE ( Fr.) : Berlitz. 

2» (742-60-33) ; Marignan. 8» (359- 
9282) ; Fauvette. 13? (33J-60-74) ; 
MmpsnancfttM. L4» (320-12-06) ; 
Gaumont Conveaikm. 15» (828-42-27). 
LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(FT.) : Olympia 14» <5426742). 

LE LION DU DESERT (A-Lib^ va) ; 

Louxor, 10» (878-3858). 

MAD MAX Q (Austr., vjl) : U.G.C Dan- 
ton. 6* (3294282) ; Normandie, 8» 
(35941-18). - V.f.; Rex. 2» (236- 
8393) : Bretagne, 6* (222-57-97) ; 
U.G.C. Boulevard, 9» (770-1 1-24) ; 

■ U.G.C Gobelins, 13» (336-2344) ; 

Cliefay-Patbé. 18» (5224681). 

LA MAISON DU LAC <A_ vx>.) ; U.G.C. 
Rotonde, 6» (63388-22) ; U.G.C Biar- 
ritz, 8- (723-69-23). - V£ : U.G.C 
Opéra, 2» (261-50-32). 


CASINO DE PARIS 

JEAN MEJEAN 


Le Ballet de 
l’Opéra de Rome 

dons 

ESOTERIK SATIE 

LORCA MASS1NE 

Soirée, 20 h 30. Mot. don. 15 h. 
Relâche dfm. soir et lundi 


LOCATION AU THEATRE : 
16. rue de Ciîchy - Paris-9 
874-26-22. 874-26-23 et 3 FNAC 


LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (A^ va) : Elysée» Lincoln. 
8» (359-36-14). ■ _ 

MEURTKES EN DIRECT z 

MirifTun 8» (3599282). - VX iTma- 
çais. 9* (770-3388) : Montparnasse Pa- 
tbc. 14» (320-12-06). 

MlSSING (PORTÉ DISPARU) (A, 
v.o.) : Saiat-MicbeL 5» (326-7917). - 
VX : Bretagne. 6» (222-5797) ; U GC. 
Opéra. 2» (261-50-32). • • 

MOURIR A TRENTE ANS (Fr.) 
UJnfflci Racine. 6» (63343-71). 

LA NU2TDE VARENNES (Rr ) : Stmûo 
de fat Harpe, 5* (354-3483). 

ON NTST Pas SORTI DE L’AU- 
BERGE (ït.) ; U.G.C Opéra, 2- (261- 
50-32) *. Ermitage, g» (35915-71) ; 
Mexéviile..9« (770-7286) : Momparan. 
14» (327-52-37) ; Mistral, J 4» (539 
5243). 

PARADIS : Biarritz; P (7238923): 
Mnxévdfc, 9» (770-7286). : 

PARADIS POUR TOCS (Fr.)': Stsdn 
Médias, 5» (633-2597) ; ftramoa* 
City, 8» (56245-76) .Paramtrém Opéra. 
9* (742-56-3 1 ) : Paramount Montpar- 
nasse. 14» (32990-10) ; Toutefiea. 20* 
(364-5198).. 

PARASITE (A.. vX.) H : Lanière, 9» 
(2464987). • 

LA PASSANTE DU SANSSOUCZ 
(Fr J : Pxmmçonr Marivaux, 2» (296- 
.8040). ' 

PASSION (Fr.) : Paramount Odéon, 6» 
(325-5983). 


LES FRMS NOUVEAUX 

AMÉRIQUE DnXXDDœ Cl» 

américain de Romano VaadcAes. 
Vü : UGC Dnxan. 6» (3294282). 
Biarritz, g» (723-6923). VX. : Rex. 
2* (23683-93). RioOpéra. 2» (742- 
22-54). UGC Gare de Lyon. 
12» (34381-59), MisaaL 14» (539 
5243). Mnamar. 14* (3208952) 
MagsoConventioa, 15» (8292084). 
Pa iamo n nt - M d wm a n re. 19 (606- 
34-25). 

CLASS 1984 (••), film américain de 
Mark Lester. Va : UGC Odéoo. 
5» (325-71-08), Ermitage. » (359 
15-71 ).V.f. : Rex. 2» (2368393). 
UGC Gare de Lyon. 12» (343- 
0189). UGC Gobdin, (336- 
2344). Miramar. 14* (3208952), 
MistraL 14" (5395243). 
Convention. 15» (8292084). 
rat, 16» (651-9975), Secrésan. 
19» (241-77-99). 

COUP DE OCEUR, film «méricarâ de 
Francis 'Ford Coppola. V.o. 
Gnumcw-HnlteS. I» (2974970), 
Haniefeuflle, 6» (6397938), Gau- 
mont Cbampx-Ely»6cx. . 8» (359 
0487), Parnassiens. 14* (329 

83- 11). PLM Saint-Jacques, 
14* (589-6842), 14 Jujllet- 
Beangrenelle. 15* (575-79-79), 

. Mayfxir. 16» (525-27-06). VX : 
Saint-Lazard Pxsquier, 8* (387- 
3543). Français. 9» (770-3988). 
Nation. 12* (343-0447). 

Montpnranase-Paihé. 14* (320- 
12-06), Gaamont-Sod, 14» (327- 

84- 50). 

L’HONNEUR D'UN CAPITAINE, 
film français de Pierre Sbocadorf- 
fer. Forum, 1" (297-53-74) ; 
UGC Opéra. 2* (261-50-32), 
Par amoant-Mari vaux, 2* (296- 
8040). Paramoont-Odéon, fr (325- 
5983) ; Publias St-Gennaïo. 6* 
(222-72-80) ; Sndio J.-Cocicau, 5» 
(35447-62) ; Paramount Mercury, 
8» (562-75-90): MontoCario. S» 
(22589-83); - 
(742-56-31) ; 

12» (343-7917) ; Paramount- 
Gslaxie. 13* (580-18-03) ; 
Paramount-Mcrntparnasse, M* (329 
90-10) ; PàrajDOunt-Oriéatis, 14*- 
(54045-91) ; Convention St- 
Cbarles, J5» (579-33-00) ; 
Para mon at-MnUIoi, 17» (758- 
24-24) ; ParwDoani- Montmartre. 
F8» (606-34-25) ; Seerétan, 19* 

.(241-77-99).. 

ILS APPELLENT ÇA UN ACO-' 
DENT, film français de Nathalie-' 
Delon : Paramotmi-Marivaux. 2» 
(296-8040) ; paramount-Odéoo, 6» 
(325-5983) ; Paramount-City. .. 8» 
(5624976) ; Paramomn-BéstiDe, 
12* (3497917) t Paramoust- 
Galaxie, 13* (580-18-03) : 
Paramount-Momparaane, 14» (329 
90-10) ; Convention Si -Charles, 15». 
(579-3380) ; P&ramonzn-MaÜlot, 
17» (758-24-24) ; Paramount- 

Montmartre, 18* (606-34-25). ' . 

LA LOTERIEDfc LA VŒ. (Dm fian- 
çais de Guy Gilles ; Marais, 4* 079 
47-86). . 

LE MARQUIS S’AMUSE, Hlm ita- 
Beo de Mario MouceUL (Va) : 
Gau mont Halles. \ w (297-4970); 
Quintette, 5» (6397938); Mari- 
gnan. 8» (3599282). - (VX.) : Ri- 
chelreu, 2» (23956-70) rMraitpar- 
nasse 83. 6* (S44-JX27) ; St-Lazare 
Pxsquier. 8* (387-3543) ; Athéna. 
12» (3490085) ; Fauvette, 13- 
(331-60^74) ; Gamaoat-Conve ari on, 
IS* ( 8 28-4-2-27 )V Gaumont- ' 
Gambetta. 20» (636-1086). 

PACIFIC INTERNO, füm amé ricain 
de Roff Bayer. (VX.) : Hollywood 
Boulevard. 9» (770-1041). 

UNE. HISTOIRE SANS IMPOR- 
TANCE, film français dé Jacques . 
Duron: Marais, 4» (2784786). 


LE PÈRE NOCE EST UNE ORDURE 
. (Fr.) : Gasnxxit HxBca. P (297-4970) ; 

UaC Od6cB. 6» (32S-7I88) ; Btemtz. 
. 9» (723-6923) ; U.G.C. BtoknrO. 9» 
■ (246-66-44) ; Mâxéville. 9 (770- 
72-86) ; U G.C. Gère de Lyon. 12* (34> 
81-59) ; U-G.C. Gobdias. 13» <336- 
2344); Mtramnr, 19 (320-8952). 
. Mistral. 14» (5395243) ; Magic- 
CenwpocM.1» (828-2044) ; Murat. I6> 
(651-9975). 

PIMK FLOYD THE Wa LL (À. v.o.) : 
F a na i c 1* (297-5974);. ImpériaL ? 
(743-T2-52) : Saim-Miebri, 3* (326- 
7917) ; Ambu»**. 8» (359194»); 
ftrrâra. 14* (3298911) ; Kinopano- 
.. rama. 15» (306-50-50) 

PORKVS (A.» v.o.) r .Quartier. Latin, 5» 
(32644-65): ByléotLwcoln. 8» (359 
36-14) : Marignan, 8* (3599282). - 
VX : Rkhcffeu, 2* (233-56-70) ; Pan- 
aura Opéra. 9 (7495931) ; F a uvett e . 
13» 031-60-74). - 

.POUR m. BRIQUES, T*AS PUS 
RIEN (B 1 .) : Btemtz. » (7238923). - 
LES 40- RUGISSANTS (Et.) : Épée de 
Bois. 5* (337-5747) . Cbchy Pxihé, 1» 

•' (5224681). • 

QUEREZJJE (Aa.vxr) (**) :fona. \- 
(297-5974) : Quartier train, 5» (326- 
' 84-65): Qrâusttc. S» (63219)8); 

. Olywpie Sariri-Gmnss, O (22247-23) ; 
Pagode. 7» (705-12-15) ; O tymdc BaL 
ne. 8» (561-1060) ; CoWt»> (359 
' 2946) ; Phraaiirens. 14» (32983-11) : 
f+JaUict-BMugrcacD*- ■ 35»-- (579 
7979) . - VX. . ImgérW, .» (742- 
72-52) : Moutpanuusc 83. 4» (544- 
14-27): Nntâona, (3438447), 
Ocfay-Pathé. 18» ( 522-4661). 
QLTEST-CE QL"ON ATTEND POUR 
ETRE HEUREUX* ffr.); ; UGC. 
Opéra. 2* (261-50-32) ; UGC Danton. 
6» (3294242) ; Biarritz: 8* 1723- 
6923): 14<la«et BustiSe; Ih (357- 

90-81). 

RED6 (Km «A} ; George v, > (562- 

U&RRDE MARTIN GUERRE 
(Fr.) ; U OC MaiW. » (2291645). 
BOX ET ROUKY (A.. vX.) : NipoMoa. 
I> (3804146) 

LE SECRET DE VERONDCA VOSS 
(AIL. V4X) ; U.G.C. Odéon. 6» (329 
7188). 

TIR GROUPE (Fr.) <•) : PaaaouraMa- 
riraax.2 c (296-8040) ; U.G.C Opéra. > 
(261-50-32) ; OJympic HxBc*r> (278- 
34-15) ; Studio AÏ& S» (354-3947) ; 
Paramount Odéon, (325^5963) :Pva- 
moenr City, » (3694976); Publiât 
Cbempa-Eipéea, » (720-76-23) ; Mu- 
Linder. 9» (77040-04) ; P&remotmi 
Opéra. 9». (742-56-31); Paiamomi Be* 
liBe. 12» (3497917) ; Paramount Gobe- 
lira, J> (707-12-28) ; Paramnan Gn- 
Inxie, 13* (580-18-03) ; Paramwat 
M o rapnma ira. 14» (32990-10) : Para- 
- . nont Orléans,' 14» (5*04991) ; 
Coavmion Saint-Chartes, 15* (579 
3980); Pas»?. 16* (28962-34) : Pua- 
«ouot Maillot. 17» (75924-24) ; Para- 
« ou ra Mo ntmar t re, 19 (60934-25); 
Seciten. 19» ( 241-77-99). 

LA TRUITE (Fr.) : Gaumont HaOes, I» 
(297-4970) ; Richelieu. 2» (233-5970) ; 
«■ a raftaBe. 6» (633-7938) ; Pagode. 7» 
(70912-15) ; Colisée. 9 (3592946). 

- Oiympie Balzac, g- (561-1060) ; Saint- 
Lazare IWnier, 8» (387-3543) ; Fran- 
çais. 9* (770-33-88) iNàtions. 1* (34J- 

. 0467) ; FaaVcttc, 13» ,(331-60-74); 
M a npaï ua sie Pixbé, 14* (322r)923) ; 
Gaumont Ccnrentioa. 15* (8294927); 
Victor Hugo, 16» (7274975) ; Cbchy 
Pubé. 18* (5224681). • 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
. Wh» Mxtigooo. 8» (35931-97) ; Palace 
Ctoix-Niveri. 15» (374-9904). 

LES YEUX DE LA FORÊT (A_ vaV . 
Ermitage; 6* (359-1971). - V.f.: 
.U.G.C Boulevard, 9» (2466644) ; 
Poramount-Gnlaxie, 13» (580-1903) ; 
Mont pat nc w ; 14* (327-5937). 

.YOL (Titre. Va) : 140mU« P&raaste, 6» 
(326-5980) ; U.G.C. Odéon. fr (329 

- 71-88) ; UX3.C. Champs-Elysées, *■ 
(35912-15); J4-Jirillel BastiUe, 12» 
(357-9981) ; 14rJufflct BeaugreoeBe, 
35» (5797979). - VX. ; U.G.C. Boele- 
wd, 9* (24666-44) ; Mistral. 14» (539 

‘ 5243) ; Bicnventic-Mootpamaae. 15» 
(544-2902). ' 

Les grandes reprises 

ACCÉLÉRATION PUNK (A- va) : Vu 
déoBone, 6* (3256934). 

ALL THZT ROCKTT ROLL VOU CAN 
EAT (A., va) : V«teo«ow,.6» (329 
60-34). 

APOCALYPSE NOW(A, va) WiCb 
lypra, I?» (3893911), 

L’ASNAQUE (A-, VA) Î Mûries,' l-(2fi9 
.43-99) ;Ambaraadè,8» (3591908). 
LTAKNAQUEUK (A, va); Noctam- 
bides. 5* (35442-34). • 

AROUND THE SIGNES iK, va ) : Vî- 
déostctie, 6» (3256934). . 

AUTANT EN EMPtHETE LE VENT 
(K, vÆ> : Lumière; 9» (2464907): 

LE BAL DES-VAMPIRES (A^ v.f.) {*> - 
Arcades, 2«.(233-3936). . 

IA1BELLE.AU BOS DORMANT (K. 
vX.) : Grand-Pavois, 1* (5544685); 

. Napolfiau. I >( 3804146 ) . _ .... - 
BEN HXJR (Xi, vX) - Harasmara. » 
(T7947-5S). ■—" 



JEUNE THÉÂTRE 
NATIONAL 


jusqu'au 17 octobre 
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RADIOTÉLÉVISION 


LES NOMINATIONS DANS L’AUDIOVISUEL 

M. Joxe administrateur à Antenne 2 ? 


Coca-Colonisation 


Pl u s i e u rs nominations ont été 
décMfies dans le secteur de la 
communication audiovisuelle, 
par la Haute Autorité et par le 
ministre de ta co mmuntoui oa 
Ont été nommés, en particulier 
le nouveau P.-D. G. de ta Société 
nationale de radio-télévision 
pour routre-mer et le successeur 
de M. André HoUeaux, A la tête 
de la conmnssfon consultative 
sur les radios privées locales. 

D'antre part, les groupes par- 
lementaires de r Assemblée na- 
tionale et dn Sénat procèd ent à 
ta désignation de leurs représen- 
tants dans les conseils d'admi- 
nistration des sociétés natio- 
nales. 

Conformément à la loi sur la com- 
munication audiovisuelle, l'Assem- 
blée nationale et le Sénat doivent dé- 
signer des représentants pour siéger 
au sein des conseils d'administration 
des différentes sociétés nationales de 
radio et de télévision. Ces nomina- 
tions doivent être rendues publiques 
le 7 octobre. Huit sociétés sont 
concernées : TF 1. Antenne 2, FR 3, 
Radio-France, la Société nationale 
pur l’outre -mer, l'Etablissement pu- 
blic de diffusion (ex-T.D.F.), 
Radio-France International (R.F.I.) 
et l’ Institut national de la communi- 
cation audiovisuelle f INCA). 

Le problème se pose de savoir si 
ces désignations s'effectueront ou 
non à la représentation proportion- 
nelle des groupes qui composent 
chaque assemblée. A l’Assemblée 
nationale, ta majorité (c'est-à-dire, 
en l’espèce, le groupe socialiste) y 
est favorable à la condition que ta 
majorité sénatoriale le soit aussi Or 
des incertitudes demeurent sur ee 
point. En cas de refus du Sénat, le 
groupe socialiste pourrait reconsidé- 
rer sa position et n'accorder aucun 
siège aux groupes R.P.R. et U.D.F. 

M.RENÉMAHÉ 
EST NOMMÉ PRÉSIDENT 
DE LA SOCIÉTÉ NATIONAL! 
DE RADIOTÉLÉVISION 
POUR L'OUTRE-MER 

La Haute Autorité de l'audiovi- 
suel a désigné mardi 28 septembre 
le président de la société de radiodif- 
fusion et de télévision pour l’outre- 
mer. C'est un journaliste, M. René 
Mahé, qui prendra la tête de cette 
nouvelle société nationale prévue 
par la loi sur ta communication au- 
diovisuelle. Cette société, filiale 
commune des sociétés nationales, est 
chargée de coordonner les nouvelles 
sociétés régionales et territoriales 
d’outre- mer (DOM-TOM) créées 
également par ta loi : elle a pour 
mission essentielle de concevoir des 
programmes mis à la disposition de 
ces sociétés (tout en réservant une 
place prioritaire aux œuvres pro- 
duites par celles-ci), de produire des 
oeuvres et des documents audiovi- 
suels. de participer à des accords de 
coproduction, de passer des accords 
de commercialisation en France. 

[Né le 24 juin 1926 a Marseille 
(Bouchra-du- Rhône 1, M- René Mabc. 
licencié en droit et en lettres, commence 
u carrière de journaliste à Brazzaville. 
Collaborateur, pu» directeur du journal 
France- Equaicw de |9S6 1 1963, ii as- 
sume dans le meme temps des responsa- 
bilités politiques dans k pavs. Il est suc- 
cessivement conseiller municipal de 
Brazzaville en 1956. Député à l'Assem- 
blée constituante du Congo en 1958, se- 
crétaire général de l'Assemblée natio- 
nale de la République du Congo de 
1959 à 1963 

En I4c«5. :t collabore comme journa- 
lise au Journal de Paris de VORT.F. 
En 1972, il est chef des services de 
l’O RT F. pour la Haute-Normandie, 
pu» il occupe à partir de 1975 le poste 
de directeur régional dans differentes 
régions. En 1981. il devient directeur 
pour l'outre- mer, chargé de l'adminis- 
tration ci de l'organisation des pro- 
grammes concernant les DOM-TOM à 
FR3 


Actuellement, l’hypothèse d'on ac- 
cord du Sénat est ta plus vraisembla- 
ble, d'autant que ta négociation poli- 
tique, quant à la représentativité des 
groupes, peut s'effectuer, globale- 
ment, sur les seize sièges à pourvoir. 
En ce qui concerne l'Assemblée na- 
tionale, le groupe socialiste aurait 
cinq sièges, le groupe communiste 
un, chacun des groupes de l'opposi- 
tion un. Les socialistes ont désigne 
leurs représentants, mercredi matin 
29 septembre : M. Pierre Joxe, pré- 
sident du groupe, député de Saône- 
et-Loire, deviendrait administrateur 
d’ Antenne 2 ; M. Bernard Schreiner 
(Yvelines), administrateur à FR 3 ; 
M. Rodolphe Pcsce (Drôme). admi- 
nistrateur à Radio-France ; M. WU- 
frid Bertile (ta Réunion), adminis- 
trateur à ta Société nationale des 
programmes pour l'outre-mer ; 
M. André Bellon (Alpes- 
de-Haute-Provence) , administrateur 
de Radio-France International. Le 
siège du groupe communiste devrait 
être attribué à M. Georges Hage 
(Nard), qui deviendrait administra- 
teur de TF 1. 

Dans l'opposition, M. Robert 
André-Vivien (R. P. R.. Val- 
de-Marne) conserverait le mandat 
qu'il remplit actuellement â l'Eta- 
blissement public de diffusion. En- 
fin. le siège de 1TNCA devrait être 
confié, soit à M. Madelin (U.D.F., 
1 Ile-et-Vilaine) , soit à M“ Louise 
Moreau (U.D.F., Alpes- 
Maritimes). 

Jusqu'au 7 octobre, ces noms peu- 
vent encore être changés, d’autant 
que le groupe communiste paraît 
vouloir conserver le siège d'An- 
tenne 2 qu'occupait jusque-là 
M. Hage. D'autre (Mit, la volonté de 
M. Joxe d'entrer dans le conseil 
d'administration d'Antenne 2 laisse 
perplexe, même a le président du 


groupe socialiste est effectivement 
intéressé par les problèmes de l'au- 
diovisuel. n n'est pas exclu que le 

choix d’Antenne 2 - et non de TF 1, 
chaîne dont l’audience est plus im- 
portante - soit motivé par ta spécifi- 
cité de ta rédaction de cette chaîne, 
que l'on considère généralement 

comme plus réticente à accéder aux 
• souhaits • manifestes par le gou- 
vernement. Une autre hypothèse 
existe : les socialistes, qui s’attri- 
buent cinq sièges sur huit, ont voulu 
faire un -geste > à l'égard du groupe 
communiste. Trancher entre ces 
deux hypothèses n'est pas facile... 


LA HAUTE AUTORITE 
DE L'AUDIOVISUEL 
DÉSIGNE 

SES REPRÉSENTANTS 

La Haute Autorité de la coanmorica- 
tioc anBovbaeBe rient de aiwtg p «— ■ us 
représentants an sein des cnmd» «Fad- 
anuistratioB de trois des sociétés de 
programmes. 

- A TF I : M“ Michael 

(seule femme nommée), sociétaire de la 
Comédie- Française ; MM. René- Victor 
PHbes. écrivain, et Tony Labié, psy- 
chiatre. 

- A ANTENNE 2 : MM. René Ré- 
mond, professeur à l'Institut d’études 
poimqaes de Paris; Jacques Léanté, 
professeur à Parts- LL directeur de 
l'Institut de orïmiaoiogfe, et Georges 
Beancbamps, membre du Conseil éco- 
nomique et sodaL 

- A RADIO-FRANCE : MM. Fran- 
çois Gros, conseiller auprès da premier 
ministre, ancien directeur général de 
l'Institut Pasteur ; Jean-Claude Fas- 
qneDe, P.-D.G. da Editions Grasset, et 
Paul Faux. président da conseil tPad- 
mfadstratioa de fOpéra de Paris. 


Selon toute vraisemblance, c’est 
M. Jean-Michel Galabert, conseiller 
d'Etat, qui succédera à M. André 
Holleaux, nouveau P.-D.G. de FR 3. 
à la présidence de ta « commission 
consultative sur la radia locales 
privées ». Cette nomination devrait 


M. Jean LaKîer 
directeur général adjoint 
deTFl 

M. Jean Lallier, réalisateur de té- 
lévision, responsable depuis novem- 
bre 1981 de l'unité de programma- 
tion • Documentaires et 
magazines- d’Antenne 2 , a été 
nommé directeur général adjoint de 
TF! par M. Michel May, nouveau 
P.D.G. de ta première chaîne. Ce 
dernier a désigné d'autre part 
M. Jean Courtade comme directeur 
de son cabinet et Mme Jacqueline 
Augustin comme chef de cabinet. 
M. Courtade a notamment été 
chargé de mission au cabinet du mi- 
nistre da P.T.T_ M. Louis Mexan- 
dcau, de septembre 1981 a mars 
1982, avant d’être nommé directeur 
à ta Régie française de publicité. 

[Né k 31 octobre 1927 ù Mulhouse 
(Haut-Rhin). M. Jean Laitier, diplômé 
de l'Ecole nationale de cinématogra- 
phie. débute comme caméraman a la 
R.T.F. en 1955. Pre mier assénant réali- 
sateur de -Cinq «donna ù ta une - 
(1959). il produit ta série - Visa pour 
Vavcnuue > de 1961 à 1968. A partir de 
1969. il réalise et produit ta série d'émis- 
sions scientifiques « Portrait de l'uni- 
vers ». Parallèle ment à sa carrière pro- 
fessionnelle, M. Jean Laitier a assumé 
d’important a responsabilités syndi- 
cales, comme secrétaire général du Syn- 
dicat français da réalisateurs de télévi- 
sion CG. T., puis comme animateur du 
Syndicat C.FJ3.T. da réalisateurs,! 


Coca-Cola est une puissante 
multinationale qui, par la pubh- 
dté, a trouvé le moyen de rendre 
nécessaire un produit qta ne sert à 
rien. On s'en doutait un peu. Ce 
qu'on sait moins, c'esr que la 
firme ne vend que le e concen- 
tré » à des concessionnaires qui 
assurent embouteiYfages et com- 
merdalrsatkxr. prenant ainsi tous 
les risques industriels pour obtenir 
un produit qui ne représente que 
6 * du prix final, et rapporte 
450 millions de dollars de béné- 
fice puisqu'il se consomme dans 
le monde 260 millions de bou- 
teilles par jour. Et bien sûr, la mai- 
son mère, i Atlanta, qui finance 
toutes les dépenses de publicité, 
reste seule maîtresse des vraies 
décisions. 

Rachetant la Columbia, et donc 
tous les films qu'elle a produits, ta 
Coca-Cola Company prétend — 


c'est son P.-D. G. qui le dût — 
« être aussi présente dans les té- 
léviseurs que dans les réfrigéra- 
teurs ». Diversification oblige, le 
groupe est aussi en passa de de- 
venir le troisième producteur de 
vin aux États-Unis. Dans tes pays 
de l’Est, et aussi en Cime, le pro- 
duit se vend bien, peut-être juste- 
ment parce qu’il est le symbole 
du capitalisme. 

Seul rebelle, à cette toute- 
puissance, un prêtre suisse vivant 
dans le Nordeste brésilien, qui 
veut «jeter Coca-Cola loin du 
Brésil ». loin de ce pays où las 
gens meurent de faim, manquent 
de tout et n'ont pas besoin de ce 
composé chimique d’eau, de su- 
cre (l'équivalant de quatre mor- 
ceaux par petite bouteille), de gaz 
carbonique, de caféine (une tasse 
de café par grand verre), de cara- 


mel. d’acide phosphoriqua, 
d’arômes et du mystérieux 
concentré dénommé * 7 x ». 

Tout cala était maffteureuse- 
merrt raconté assez plate ment a u 
cours du « Mercredi de l'informa- 
tion» sur TF 1, dans un film 
d’Otto C. Honegger. co-produtt 
par les télévisions de Paris, Zu- 
rich. Hambourg et Stockholm. 
Sommes-nous vraiment r Coca- 
cofonisés » ? C’est poasûtie puis- 
que à Rome I Géorgie ). qui détient 
le record de consommation mon- 
diale. une famille de quatre per- 
sonnes absorbe, par an, la baga- 
telle da 3200 bouteilles de ce 
produit inventé en 1886, au 
temps des charlatans vendeurs de 
potions par un homme nommé 
Penberton, mort ensuite dans la 
misère. 

JOSÉE DOYÈRE. 


Jeudi 30 septembre 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


M. Jean-Michel Galabert devrait succéder 
à M. André Holleaux à la présidence 
de la commission des radios locales privées 


20 h 35 Téléfilm : Sans un mot. Réal. : Gérard Porton- 
Wefaer. Avec D. Labourier. S. Edmond, J.-P. Sentier. 

Isabelle, quinze ans. qui rte ses parerai et ses f rires • sans un 
moi ». Consternation générale dam la famiile La fugue 
classique est Ici traitée du côté des parent*, mais sans pour 
autant tomber dans le mélodrame ; au contraire, des pointes 
d'humour traversent cette ambiance tendue d'une famille qui 
pendant huit Jours vti dm l'angoisse 

22 h 10 Documentaire ; Le langage des chefs. 
Réalisation : R. Fortiche. 

23 h 06 JoumaL 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Dossiers informations. 

20 h 35 L'heure de vérité. 

Rendez-vous politique «TA 2. 

M. Edmond Maire, secrétaire général de la C.FJJ.T. 


The Jimi Hendrix 
Concerts LIVE 

Sur disaues ^^MOTION Distributio, n 


et cassettes 


Un film en relief sur FR 3 


FR 3 diffusera le 19 octobre pro- 
chain, dans le cadre de rémission 
- ta Dernière Séance • d’Eddy Mit- 
chell et Gérard Jound’hui. la Créa- 
ture du lac noir, un film réalise par 
Jack Arnold en trois dimensions. Le 
cinéma en relief, qui eut son heure 
de gloire 3 Hollywood dans la an- 
nées 50. connaît en ce moment un 
spectaculaire regain d'intérêt sur la 
chaîna de télévision américaines. 
Une trentaine d’entre elles se sont 
spécialisées dans la diffusion de 
films - 3 D- (trois dimensions) qui 
leur ont permis de doubler, voire de 
tripler leur taux d’audience. FR 3 se 
heurte cependant à un petit pro- 
blème d accessoires. En effet, pour 
obtenir l'impression de relief, le té- 
léspectateur doit chausser des lu- 
nettes spéciales équipées de géla- 
tines rouges et vertes. Or FR 3, 
organisme public, ne peut pas ven- 
dre ctle-mèir.c les lunettes... 

Lî Musée de l’holographie vole 
au secours de la chaîne en proposant 


de vendre par correspondance la 
gctatiita au prix de 2.80 F. Sur une 
plus large échelle, l’hebdomadaire 
Têlè-7-Jaurs mettra en vente dans 
la kiosques, le 9 octobre, une po- 
chette de plastique contenant la lu- 
nettes, au prix de 4 F. Mais tous 
deux ont été devancés par Télé- 
Ctné-Vidéo qui son, le 1» octobre, 
un numéro - spécial relief - avec la 
fameuses luncucs encartées, gratui- 
tement offertes aux lecteurs avec ta 
collaboration de l'éditeur vidéo Pro- 
serpine. Soutenu par Europe I - qui 
vient de prendre une participation 
majoritaire dans son capital, — le 
magazine profite de cette opération 
promotionnelle pour augmenter son 
tirage de 115 000 h 145 000 exem- 
plaires. Détail amusant, tas deux 
journaux ont fait fabriquer tes lu- 
nettes par la même société améri- 
caine. 3 D Vidéo. Aucun fabricant 
français n'était capable de produire 
cct objet relativement rudimentaire 
dans tas délais voulus. 


être incessamment confirmée par ‘ 
M. Georges Fillioud, ministre de ta 
communication. Selon la loi, c'rat un 
membre du Conseil d’Etat qui doit 
obligatoirement occupa ce pâte. 1 
M. Fillioud avait retenu trois noms 
de titulaires possibles fie Monde du 
28 septembre) - 

M. Galabert avait été nommé mé- 
diateur du cinéma, en avril dernier, 
et chargé de préparer, en aoconl 
avec la profession, un code de la 
concurrence, que M. Jack Lang, mi- 
nistre de ta culture, devrait rendre 
public vers la fin du mois d’octobre. 
L’appellation de la commission rela- 
tive aux radios locales serait chan- 
gée, pour tenir compte da pro- 
blèmes concernant le câble, qui 
seront aussi de sa compétence. 

[Né k 18 février 1931 à Paris, 
M. Jean-Michel Galabert, ancien élève 
de l’ENA, est rentré au Conseil d'Etat 
en 1957 : il a été nommé maître da re- 
quêtes en 1963 et conseiller d'Etat en 
décembre 1981. U a été chargé de mis- 
sion au cabinet de M M Catherine Lalu- 
mtère, successivement ministre de la 
fonction publique et de ta consomma- 
tion. M. Jean-Michel Galabert a été fan 
da deux juristes français à assister, en 
qualité d'observateur, à l’élection prési- 
dentielle de Bechir GcmaycL] 


• M. Alain Manevy. directeur 
da journaux de France-Culture et 
de France-Musique, a été nommé 
conseiller technique auprès du P.- 
D.G. de Radio-France, M. Jean- 
Noèl Jeanneney. 


21 h 40 Magazine : Les enfants du rock. 

Un film sur Jlml Hendrix auquel participe Mkk Jagger. 
Peu Tovnueud. Unie Richard; magazine ("impeccable : 
Spécial cheval ; Actualités du mois. 


23 h 10 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma : Trains étroitement surveillés. 
F ilm tchèque de J. Menai (1966). avec V. Noefcar, J. Ben- 
dova. vTveleuM, L. Havalkn, J. Somr, J. Krnta (va sous- 
titrée, N.). 

En 1944. dans une gare de Bohême, un Jeune homme, 
promu adjoint au chef de station, a besoin de se prouver sa 
puissance sexuelle avant d'accomplir un acte héroïque. 
L'étonnante liberté de ton du nouveau cinéma tchèque. 
L occupaüon allemande et la résistance sont des éléments 
de comédie. JM Maori brisa, avec humour, certains 
tabous, en parlant de la sexualité et da problèmes amou- 
reux. 

22 h 50 JoumaL 

22 h 35 Prélude à la nuit. 

L’ensemble Ad Ancra : - Ouverture première ». pour corda 
et ctavecm, de F.-M. Vcrreeim, sous ta direction do J. K*J- 

FRANCE-CULTURE 

19 h 25, JnxAPucfcmie. 

19 h 30. La progri» de ta biologie «delà mfcdeetae. 

20 b. Nouveau répertoire dramatique : - Le Jardin oh «C pour- 


20 h. Nouveau répertoire dramatique : ■ Le Janfin «A et peur- 

r ai », de R. F-hni- avec F. Ulrich, M. Gâteau, R. Ehm. 

30. Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 k, Actualité lyrique. 

20 h 30, Concert (ai direct du grand auditorium de Ratfio- 
France) : • Divertissement pour orchestre de chambre », de 
(bat; - Sinfamettu -, de Briticn ; «Cinq Lieda», de Wolf; 
• Symphonie n* 1 », de Zbzindec ; pur ta formation de cham- 
bre du Nouvel Orchestre plalharmomqiie, dîr. O. Gûoo, soL 
H. Scfaaek. mezzo-soprano. 

22 h 30, La nuit sur F Yance -Mnriqne : Musique de nuit ; Studio 
de recherche radiophonique ; Noct u rnes. 


Vendredi 1 er octobre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

12 h Météorologie. 

12 h 10 Juge Box. 

12 h 30 Atout cour. 

13 h Journal. 

13 h 35 Émissions régionales. 

14 h La source de via. 

14 h 30 Tennis : Coupa Davis. 

Fiance - NouveBe-Zfitaarie 
18 h C'est à vous. 

18 h 25 Le village dans les nuages. 

18 h 50 hBstoire d'en rire. 

18 h 05 A la une. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 46 S'il vous plaît. 

20 h . Journal. 

20 h 35 Variétés : L’Ame des poètes. 

De J.-M. Coidefy. 

Avec G. Mourtaki. Soetlana. G. Lenorman. A Gifla. 

21 h 40 FeuBleton : L’Esprit de famBle. 

Réalisation ; R_ Bernard, avec M. Biraud. M. Lejeune, Réab- 
sarion R- Bonard, avec M. Biraud, M. Lejeune, C D u pra y . 
A. Teyssèdrc, et V. Ddbourg. 

La famiile Moreau est en voyage aux États-Unis où elle 
découvre les problèmes de drague, de couples, etc. Gentillet, 
bien mise en images. - T Esprit de famille • se regarde 
comme un album... de famille. 

22 h 40 Documentaire : Le silence d'Yves Tanguy. 
Réalisation M. Dumoulin. 

M. Dumoulin, qui a déjà réalisé une magnifique émission 
sur Nicolas de Staël, propose aujourd’hui de le suivre sur les 
traces d’Yves Tanguy, et réussit avec talent à recréer Eerm- 
ronnement de la cinquantaine de toiles présentées. 

23 h 15 Journal. 


TRIBUNES ET DÉBATS DEUXIÈME CHAINE : A 2 


JEUDI 30 SEPTEMBRE 

- M. Pierre Bérégovoy, ministre 
da affaires social» et dé ta solida- 
rité nationale, est invité à l’émission 
« Face à U rédaction - sur France- 
Inter, à 19 h 20. 

— M. Ibrahim Souss. représen- 
tant de fO.L.P. à Paris, est reçu au 
journal de 19 h 30, sur Europe 1. 

- M. Edmond Maire, secrétaire 
général de ta C.F.D.T., participe h 
l’émission - L’heure de vérité », sur 
Antenne 2, ü 20 h 35. 

Vendredi 1*' octobre 
è 20 heures 

COURSES 


VINCENNES 

Pari Jumelé dans 
toutes les courses 
Pari Trio 
â chaque réunion 
Retenez votre table au c Privé » 
989-67-1 1 
★ 

Prochaines soirées : 

5, 8, et 12 octobre 


10 h 30 A.N.T.I.O.P.E. 

12 h Journal. 

12 h 10 Jeu : f Académie des nuuf. 

12 h 45 JournaL 

13 h 36 Émissions régionales. 

13 h 50 Série : La messagère. 

14 h Aujourd'hui la vie. 

1 5 h Série : la légende de James Adsms et de 

Fours Benjamin. 

15 h 50 Lire c'est vivre. 

Diffusé le 21 septembre à 23 heures. 

16 h 40 documentaire : Nemrut Dag. 

16 h 55 Itinéraires. 

La Mauritanie: sur ta toute des caravanes :k MaE : de terre et 
d'au. 

La Mauritanie co mme plaque tournante d’une grande partie 
du commerce africain; les maisons maliennes en argile 
comme modèle d’architecture adaptée 

17 h 45 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Émissions régionales. 

19 h 46 L» théâtre da Bouvard. 

20 H JoumaL 

20 h 35 Série : Papa poule en vacances. 

Réalissikm : R. Rabane. Avne S. Rebbot, C. Hngnm, G. Ville. 
Les problèmes d'une famille de quatre enfants avec un père- 
poule. Cocasse, habilement mis en scène mais sont grande 
surprise. - Papa poule » est un feutUcton familial élastique 

21 h 35 Apostrophes. 

Magaeiae littéraire de B. PmL 

Lu prix Nobel et trois débutants. Saul Brilotv : « l'Hiver du 
doyen • : François Carie - Aux pieds du vent du nord - ; 
Lionel Marck » l'An prochain à Auschwitz » ; Gillet Martin- 
Chauffer- les Canards du Golden Gale ». 

22 h 55 Journal. 

23 h 06 Ciné-cfub : tas Amants crucifiés. 

Film japon» de IL Müoguchi (1954), avec KL Kagawa. 
K. Hascgwa. Y. Mnamida. E. Shindo. S. Oa«t (va sou- 
titrée. N. rediffoiou). 


La jeune épouse du grand pnrcbemmier tait, pair aider son 
frère, appel au secrétaire de sou mari. Soupçonnés <T adultère 
- er 1 * la condamne i ta crudluion, — Os s'enfuient ensemble 
et découvrent leur amour réciproque. Simplicité tragique d'une 
potion qui se réalise malgré ta puissance contraignante de ta 
réalité, qui se heurte è ta barbarie de cou tume » moorc 
féodales. 

TROISIÈME CHAINE: FR 3 

18 h 30 Pour tes jaunes. 

18 h 55 Tribune libre. 

CN.PJ. (Conseil nati o na l du patronal français). 

19 h lO Journal. 

19 h 20 Émissions régionales. 

20 h Les jeux de 20 heures. 

20 h 30 D’accord, pas d'accord (LN.C.). 

Lait pasteurisé gu tait U. HT. ? 

20 h 35 Le nouveau vendreA. 

Dallas, k lève américain. 

Une enquête d'Anette Levy-Wyllard st Olivier Bressy sur ta 
grande ville pétrolière du Texas. Les pondes familles Immo- 
bilières y coudent des crm-boys calculateurs mais aussi des 
chômeurs, des Noirs parqués dans certains quartiers et des 
Mexicains. 

21 h 30 Dramatique : Le Bastion de Camargue. 
Réalisation J.-J. Sirkif. avec V. ZepticbaJ. A. S. Wanod, 
M. Laurence. 

En hiver 1942. la Camargue fia rite aussi occupée par 
Formée allemande. Mais la Wehrmachs. n’ayant plus le 
temps ni les moyent de fortifier ta côte, fit élever m cœur du 
délia de fausses défenses, protégées par de faux canons. A 
partir de ce fond historique, Jean-Jacques Sirkis raconte le 
destin de trois individus, un soldat, un enfant et une femme 
qui vont tenter de vivre en marge de l'histoire. 

22 h 35 Journal. 

23 h Prélude è la nuit. 

• Le Sacre du printemps -, première partie, de StraviaslcL 

FRANCE-CULTURE 

12 h 5, Nom ton chacun. 

12 h 45, PtooreaM : tarit*. Serge Doafcrorsky. 

13 h 30.Ccoœlsroa 

14 taSeoa. 

14 h 5, Un tare, des vota : Jeanne Champion : «l'Amour 
capital. » 

14 !> 45 ’. L “ «Fri»-*** de France-Culture : La inconnus de 
nrisuire, • Isabelle de Jérusalem ». 

16 b, Potnoln de ta MtsiqM:» Chansons 50-60. » 

18 h 30. Lw raflta n wi . forces « aventure» de Gaspard des 


19 h, Actuatttés-tnagarine. 

” 1 * -**■ » 

îi 5 ÏÏ' 5£! **£, :Jmzi * littérature. 

22 h 30. Nidts magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

12 h, Equivalences : œuvra de Couperin. 

13 h 35, Jaxz s'il rOoS ptaSL 

13 h, Jcnnea a olbtcs (en direct du studio 1 19) : ouvres de schu- 
taann. Berg. Brahms. Grâcy, pur J.-L. Bergererd, ctarineuc, 

D. My, piano. 

14 h 4, Boite i nrariqnr : œuvres tTHlgxr. Khatchaturiaû. 

15 h. Chorale» dtanmteurs. 

Tl h 2, L'Ustoire de ta musique. 

18 * 3®. Stndk^Coneert (extrait du concert donné le 19 février 
1982 u stndio 106) ; œuvres de Fresoobildî, Gabriel], Gemta- 
nam. Vivakii. parÇ. Coin, violoncelle baroque. 

19 h 38. Jazz « Le clavier bien rythmé ». 

20 h. Musiques contemporaines. 

2® h 20. Concert (donné salle Pieyd à Paris, le 14 novembre 
1981) ; «l'Apprenti sorcier», de Dukat; «Concerto pour 
««tan et orchestre n* 3 », de Shint3aens : - Symphonie a> 9 ». 
de Schubert, par k Nouvel Orchestre philharmonique. Dir 

E. Krivine ; soL ; D. Jason, violon. 

22 hlS, La auh anr ^France- Musi que : La mou de Françoise 
Xenakü;23 b S, Écrans ; 0 h 5, Musiques tntditïoimcOos. 
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OFFRES DEMPLO» 

U&t' 

71.00 

(jlgnT.T.C 

33.50 

DEMANDES D‘ EMPLOI 

21.00 

24.70 

IMMOBILIER 

48.00 

56.45 

AUTOMOBILES 

48.00 

56.45 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 

48.00 

140.00 

58.45 

164.54 
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ANNONCES ENCADRÉES 
OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES O'EMPLOf 
IMMOBILIER 
automoss.es 

AGENDA 
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Uns. ed. * t* mutait T.lt, 

. 40.00 -À7JH 
. 12. CO , 

. 31.00' 30.4* •- 

svoo •• "■a ***■:'■> 

3100 36.45 ' - 


a O«ffaiak. ««tan aurfae* ou nomm de parutions 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 





URGENT, cancre villa Besan- 
çon, magasin prêt à porter H.D. 

Qy ,r [jQ 

DIRECTEUR (TRiCE) 

avec toüde expénenoe. 

Adr. C.V. s/rëf. 1.439 » «erre 
Ueheu, SA. B. P. 220, 79063 
PARIS Cedex 02 qui uaitm. 


etf aquitaine 

RECHERCHE POUR SON USINE DE LACQ (64) 


AGENTS TECHNIQUES- 
ELECTRICIENS 


PROFIL: 

BTS en êlectroiechnique ou DUT génie électrique, option électrotechnique, ayant quelques 
années d'ex penence dans la spécialité. 

MISSION : 

Selon profil du candidat, et sous les ordres d'un contremaître principal : 

- dépannages et essais sur électronique de puissance er de commande 

- modification d’installations existantes soit pour remédier à des anomalies qu'il aura 
constatées, soit pour améliorer le fonctionnement des installations existantes 

- études et réalisation de petites installations électriques en Basse Tension généralement. 

Régime de travail journée normale avec astreintes périodiques. 

Première affectation : établissement aquitain. 

Ecrire avec curriculum vitæ et prétentions à SNEAP DC - Recrutement 
26. Avenue des Lilas ■ Tour 12.04 - 64018 PAU CEDEX sous référence 46385. (J 


UN ATTACHE 


ANIMATION 

CULTURELLE 


ou une p aiomie titulw» 
dos diplômes permettant 
de sa présenter au concours 
d'attaché option animation 
tvov décret 
du 15 juMet 188 TL 

Cet agent aura pour mis si on de 
coordonner et «le mettra an 
«euvre les act i vi t é s da -roCfice 
culturel municipal. 


Ad r e s se r candidature et C.V. 
6 la mairie d'Amiens 
B.P. 2.720 

80027 AMIENS Cedex 
avant le 15 octobre. 


et des produits à développer. 

Nous opérons sur un des marchés de mobilier de stock age d es pics actifs. 
Notre compétence est largement reconnue, et note' notoriété- établie. Notre 
usine de transformation métaDurpque fctbnqaedes équipements qui ré- 
pondent aux nécessités actuelles du Libre Service. Mais i fout sam cesse 
innover pour anticiper révolution, des besoins de tu» oâcuU. fxauqaii et 
européens, tout comme pour maintenir nos perfor m a n ces technique* et 
économiques. - - 

Vous avez co mm e n cé votre carriè re d'ingénieur A.M. «Jaiw la mêtaOurpc 
Mais si, dans cette courte expérience, tes problèmes techniques vous ont 
évidemment intéressé, vous avez aussi découvert F interet du dialogue avec 
vos collègues du marketing : comprendre les d e mand e s des clients, les aider i 
les exprimer et à faire évoluer vos produits, assurer une protection indus- 
trielle. gérer la qualité, etc. 

Vous conduirez donc la gestion et révolution de nos gammes de produits. 
Dans une usine à ♦aine humaine, & ISO km si sud de Paris, au sein d’une 
société performante : expansion 20 % par an- Vous entretiendrez un dialogue 
permanent avec nos clients, nos commerciaux, aot tec h nici en s et bien dr 
notre Direction Générale, qui vous déléguera sens restriction la ma îtr fre 
des moyens nécessaires. Voulez-vous écrire à SÏRCA sous h réf. 826 78wfc 



64 r rue La Boétie - 75008 PARIS 

MEMBRE DESTNTEC — 


En relation directe avec le directeur du marketing, vous participerez à l’élaboration et appliquerez les stratégies 
marketing pour tes marques, les produits, les méthodes commerciales et l'animation des ventes. 

Vous animerez une équipe de 8 personnes chargée de : 

- la conception, l’élaboration et r a n i mati on de la formation commerciale pour développer les concessi onnaire s 
et leur force de vente ; 


- Fa nim a ti on du V.AX. dub vendeurs ; 

Marketing 
I Terrain 


V.A.G. 

Envoyer CK photo et prétentions 
sous réf. FP 13 à V.A.G. France 
Direction du Personne i et des 
Relations Sociales, 

BP 62, 02600 VILLERS-CO TTERETS. 


V*A*G Ilauôi 


- le lancement de nouveaux modèles : , 

- les opérations stimulation et création de trafic; 

- l'organisation de manifestations et sakms. 

Vous disposerez d'une voiture et serez mobile pour intervertir sar 
l'ensemble du territoire nationaL 

La réussite dans ce poste débouchera vers des responsabilités pins 
importantes dans le marketing ou (féneadremeot commercial. 

Une formation supérieure, 5 années d'expérience (formation 
commerciale - vente - promotion), la connaissance de lYtUemand 
ou de Rangbis sont indispensables. Vons bénéficierez d’un salaire 
attractif et d'avantages sociaux liés au développement de la société. 


Restaurent à Chamotu {74) 
e li w U re PIZZAIOLO À per w du 
1- novembre. TéL après 20 h 
M. Lecoumeur ISO) 53-01-31- 


FONOATXM BAGATELLE 


pour son 

Centre Social OiepensSM 

ASSISTANTE SOCIALE O.E. 

pour coordination 
activités médico-sociale*. 
Expérienoe nécessaire. 
Scetui cèdre. 

Envoyer C-V. détaxé A Direc- 
trice C.S.D. BAGATELLE. 
323. rue Ftédiric-Sévèm, 
33400 Telanoe, 


Recherche URGSNIT 
COMPTABLE 

LWré S.M. Ex périence caboter 


Adresser C.V.. 17. coure des 
Apôt re » de l e Übereé. 17100 
Saints* ou ML (46) 93-46-65. 


Nous prions îns- 
tuimtent nos annon- 
ceurs d’avoir robfi- 
geancB da répondre 
à toutes les lettres 
qu*8s reçoivent et de 
restituer > aax-iRtâ4 
ressés las docu- 
ments qui leur ont 
été confiés. 


Société MutuaRsaa région OUEST , 

recher ch e 

RESPONS. DE SON SYSTàE DVFOMIATION 

- rU J— . - A . — . - — SJ- 

oçKiniv tioota svvnvH. • • 

Très bonnes c«Mme*sssnces si» In fo e i een que. 
Expérience an orgsr rê seow er aonmmmà -ststéhquss, 
cotnptméeé^concrAlé dvgwoi 

Envoyer CV. et tarira re —Me we « i.M~ fiOSNMD. 
CJM.CJ&F.. 9. nie de C h we é . S30W LAVAL CEDEX. 


MIDI-PYRENEES 

Avec des bnphntelfons nationales et 
internationales et plus de 800 missions 
traitées par an le Groupe EGOR est le 
premier cabinet français de conseil en 
recherche de cadres. 

Aujourd'hui le Groupe EGOR ouvre sa 


Alain Zdler et Robert rabbris se 
tiennent à votre disposlion. 





TÉLÉSYSTÈME 

HARDWARE, SOFTWARE; - 

IKGÉHIESR- 

TÉIÉCDMMUNICATIOH 

«jon neieeencee souhaitées : 


OFFRES D’EMPLOIS 


Impart- bureau d'études techniques recherche dans le cadre 
de son activité pour la région du Nard et b région parisienne 

UN INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 

E.T.P., I.D.N. au équivalent ayant 2 ans d'expérience 
minimum pour assumer la coordination des études et la 
responsabilité d’opérations de bâtiment et d'infrastruc- 
tures. Env. C.V. + prétentions à O.P.F.. n» 431. 2, rue de 
Sëze. 75009 PARIS qui transmettra. 


OFFRES D’EMPLOIS 


dt— ai I i ■■■ 

OFFRES D’EMPLOIS 



im wpiMBreNwaiBM iBnaa 


LA CAISSE DE DÉVELOPPEMENT 
DELA CORSE 

recherche 

pour» délégation de BASTIA 

m INGÉNIEUR ÉCOLE CENTRALE 

9. cours du GénCreLLecferc, 20000 AJACCIOl 


OFFRES D EMPLOIS l^^sec^taires 


PARIS (1?) 

OflGAMSME FINANCEMENT 
OU LOGEWNT SOCIAL 

offre posta stable da 

CHEF SERVICE 
FINANCIER 
et STATISTIQUES 

Ca poste conviendrait à cancfl- 
dat (al figé da 35 aria minimum, 
avant une formation nupiVtmjin 

et une expérience «fa l'organisa- 
tion et da l'animation d*un ser- 
vice sfanalaira (àgUpa da 7 par- 
sonnaa oetuaWarw ain l. 

Un* connaissance 
dos tschnlquM ttatatiquai 
et do la eompubSig 
«"• ta d isp eiiantolas. 

Adr. C.V. manuscrit mdtquanr 
damiers émolumenu porcue à 
B.E.O. (ré*. 8142) 

• 3. r. da Téhéran, 76006 PARIS 


Entreposa semeur bâtiment ch. 
CHEF DU PERSONNEL 
confirma. 180.000 F an, 
Tél. 297-49-95, 


Écota Sup. da Gution 
rechercha 

. ENSEIGNANT 

(Travail indépendant) 
an COMPTABILITÉ 
et INFORMATIQUE 
Urgent. TéL ; 543-36-43 


STÉ d'envergure Nationale 
a» de mamts- 
runce Tiret, de chauffage et 
de chmatisation 

recherche 

Pour région p arfen na 

1 JEUNE TECHNICIEN 

Formation et si nonUa 
expérience 

chaut, et contkx. d'air. 
Niveau B.T.S. Mjw nH n Perr et 

ou swnjtoiro. 

Le poste i pourvoir c omporta 
des tâches Onmisfîén en vue 
de seconder Ingénieur. 



hnportam^.Sté rech. «T urgence 

INGENIEURS 

JÉLÉTHANS. hardware. 


ÜN SECRETAIRE 

Con n>l sta nces geshen at fac- 
turation. ML transporta 8.T.S. 
4«iot 821-ra«8. 










é* r r p ihlp 


(SCO personnes) 1 
Mcfaretaj» dwmfTkAàst 


F-J-T. recherche 


1 ÉLECTROMÉCANICIEN ANIMATEHR(TRICE) 


pour conduite et maintenance 
d’atereUaiwn de chmatisation fi 
PARIS. 

Ecrira avec C.V. et prêt, à 
A.M.P. sous n- 5250/ S. 
40. rua Olivier -de -Serres. 
7501 5 PARIS, oui transm. 


travail d'équipe, 
action d'insertion 
sociale et professionnelle, 
ouverture sur le quartier, 
convention coüeeove U.F.J.T. 
Ecrire au Foyer «f Artagnan. 
80. nie Vreruve. 75020 Paris. 


COLLABORATEUR standing. 

f ' Sa ^ 

«onore. Pans- 1”. qui transm. 


ADMINISTRATEUR DE 
• . BIENS 

Svnrhc de oo-ppté PARIS (B-) 
«WORAL DE GéRANCE. 
rdfiteence dans la p mh ue mn. 
Hxe de suite. 6çr. avec C.V. et 
prétentions. B. P. 186. A M. du 
Mozet. 75062 Paris Cedex 02 
warvtee 73 ). qui transmettre. 


rech. pr traductions à domiede 
de réeumée documentons - 


DIPLÔMÉS (EES) 
SCtEMTIFIQUES 
(tous domaines) 
de langue matemellé anglaise. 

Écr. C.N.R.S. DW. Traductions 
26, rue Boyar 

7B971 PARIS Cedex 20. 


PH<VES8a« 

DE FRANÇAIS . 

travail âawps. méth. activée 
Envoyer curriculum et phoeç 
sous le m 47 JS8 M. à 
BLEU. 17. rue Label. •' 
94307 Vlncannes Cedex. 
«km transmettre. 


représentation offres 


LES ÉDITIONS DU SEUIL ' 

•; iwfarçhest - ’ : 

UN REPRÉSENTANT 

po prant ccteaf oaw dda Fnocc.'- ; ’ 

•■■■ Expérience dh livre. oéccgâipc 

Ecrire avec C.V, manuscrit a péo*o àîEdilijas 4u SétB, 
Service Commercial. 27. rue Jfttiob. 75006 PARIS. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



•■“SW ‘f* ' . ‘ ' ■ ' . 

communication dans Tes 
et l'ingénierie de réseaux ei 


Nous sommes uné nnportame soaétt au 

entreprit. Nous mtervenoiBjx>urte.coi_. 3:!KlT .- — — ; — - — 

de systèmes de tddcommimiauîohs,’dê;icJéaWKlue et de bureautique. 

Nous proposons un ta télématique : téléconfé- 

rence. missive, système dè courricr;^^^^ 1 ! 1 ^ Nous sommes charges de la 
commercialisation des. sévices ênwiSit du. satellite, de télécomraunîcaiioa 
TELECOM..!. Nous rochefehons pout^ région Rhône- Alpes : ‘ 

IngéHieurcommercial 
thématique « 

responsable de fa vwite d^ services proposés par notre Compagnie. S 

’ ingénieur diplômé;. ?2;âirw minimum, vous êtes un vendeur confirme capable de v 
prendre des -conci s à haut, niveau. w 

Vous avû acquis une expérience en. Télécommunications et Téléinformatique ci 
vous êtes, sî possible^ originaire de la région Rhône- AJpes.frèf. MRE/FC/1C). 

Bertrand REVOL vous remercie de lui. adresser voire dossier de candidature. 

nOrtiis 


QSSSf 

Analystes 




Le groupe Lafarge-Coppéc (30 000 personnel, présent dans dix-sepi pays, dans de» secteurs d'acti- 
vité tcb que l'industrie cimemwre. l'ingénient « la biochimie, recherche pour renforcer l'équipe 
informatique de l'une de ses sociétés : Ciments La forge France, do 


Analystes-programmeurs 

Ils seront chargés de l’analyse organique ci de la programmation de diverses 
applications afin de répondre aux besoins des utilisateurs. 

Ces postes conviendraient à des informaticiens de niveau Bac + 2 (DUT ou 
équivalent) ayant deux ans d'expérience et connaissant Cobol 
(rèf. MOL LC/AP) 


lis seront affectés à un secteur d'activité pour lequel ils auront à consolider et 
â développer des applications de gestion (Cobd). De bonnes notions en 
comptabilité seront un atout supplémentaire. Ils participeront avec le» utrii- 
sucurs aux choix des procédures à adopter. 

De niveau Bac + 4 années tf études supérieures, ks candidats auront trois â 
quatre ans d'expérience afin d'ëlie rapidement impliqués dans la réalisation 
des applications (réf. MOL/LC/AN). 

Des candidats de valeur pourront trouver au sein du groupe Lafarge-Coppée la possibilité d'une évolution â la mesure de leurs ambitions. 
Ces postes sont â pourvoir au siège social j Saint-Cloud (proximité transports en commun!. 

Olivier de LA UCEÎRET vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature, en mentionnant te référence du poste choisi. 


2 


Conseil ea Recrutement 


10. Rue Auber - 75009 PARIS 




Conseil en Recrutement 

10, Rue Auber - 75009 PARIS ! 




ile de fronce phcirmaœutiqüe 

Nous sommes un important grossiste répartiteur 12 000 personnes) 
de produits pharmaceutiques. Nous assurons (‘approvisionnement 
en temps réel de nos 6 500 clients, grâce à nas t£ établissements en 
France. Nous recherchons un 

Chef de service 
études 

pour noire direction informatique (25 personnes au total) équipée ilé deux 
IBM 4341 tpoS/VSE - CICS) et- dé- plus de deux cents terminaux et mini- 
urdina leurs. 

Responsable du développement et de l'ensemble des applications : gestion dédis-, . 
iribtiiion (prises de commandes, stocks, livraisons, facturation...) et gestion 

administrative, vous saurez faire évoluer notre .informatique. ' ' S 

Diplômé de l'enseignement supérieur (Ecole d'ingénieur ou Ml AGE), ayant une S 
expérience de 6 à 7 ans en tant que responsable d'une équipe de -développement. !£ 
vous saurez naturelle ment votis faire apprécier par vos compétences techniques. ^ 
Bien entendu, vous maîtrise/ Cobol et Assembleur. . 

Lieu de travail : ASNIERES. 

Olivier de LA UCEIRET vous remercie de lai adresser votre dossier de candidu- _ 
ture sous rejêrence MOL -IhfCS. 

Conseil en Recrutement ~ ■ ■ ■' -A 

10. -Rue Auber- 75009 PARIS MMHpBHrir 


V ture sous rejêr, 

»Ordis 



i 


CAISSE REGflOMALE 
DE CREDIT AGRICOLE 
DE LA SOMRfE (AMIENS) 


Nous sommes équipés d’un IBM 3031 sous DOS, 
CICS, VTAM, DL 1. Pour permettre l'accroisse- 
ment de notre réseau de télétraitement (400 ter- 
minaux prévus dans nos agences? et le développe- 
ment de nos projets sous SGBD, nous mettons en 
oeuvre actuellement un IBM 3033 avec VM et 
souhaitons passer à MVS pour la fin de 1983. 

Nous recherchons un 

Programmeur 

système 

dont la solide expérience (si possible de MVS) 
nous permettra, dans un premier temps, de réus- 
sir ceue importante mutation. ■ g 

De plus, en renforçant notre équipe système § 
(actuellement trois personnes), nous serons en ^ 
mesure de tirer profit de l’évolution permanente ^ 
des techniques informatiques. 

Bertrand RE VOL vous remercie de lui adresser 
votre dossier de candidature . sous la réfé- 
rence MRE/C A /PS. 


,Ondis 


©l*-\ 


Conseil en Recrutement 

10. Rue Auber - 75009 PARIS i 


Porte de PANTIN. Notre société (1 J 00 personnes) jouit d’une renom- 
mée internationale sur tes marchés des parfums et des cosmétiques. 
Notre directeur informatique, dans le cadre de son nouveau plan, 
recherche 

Chef de projet 

Vous êtes diplômé d’une université et votre expérience d’environ 5 ans 
dans un poste similaire vous a conduit à travailler sur des projets de ges- 
tion. Nous vous confierons le développement de nos applications comp- 
tables. 

Vos qualités humaines» votre sens de l’organisation et votre contact avec 
les utilisateurs seront vos meilleurs atouts pour réussir dans ce poste 
(réf. MRE/BO/CP). 

Ingénieur système 

Votre formation supérieure en informatique (DUT, Ml AGE...), enri- 
chie d’une expérience de 5 ans minimum dans un poste d’ingénieur 
système sur IBM 43 XX - DOS/VSE. CICS. DL 1 vous permet 
aujourd’hui de prendre la responsabilité des moyens techniques de notre 
site. S 

Rattaché au directeur informatique, vous assurerez les missions classi- O 
ques de la fonction système (mise en oeuvre, optimisation...) et vous* 
serez également amené à jouer un rôle de CONSEILLER pour les gran- ♦ 
des options techniques (HARD et SOFT) (réf. MRE/BO/IS). 

Bertrand RE VOL vous remercie de lui adresser voire dossier de candi- 
dature, sous la référence du poste choisi. 


,Ordis 


Conseil en Recrutement 

10. Rue Auber - 75009 PARIS I 


L’un des plus importants groupes d'assurances fiançais doté de puissants moyens informatiques décentralisés 
recherche pour son Département ETUDES, situé â Paris, un- - • 




« Chef de secteur comptabilité et placements » 


Sa mission est d’assurer, dans le cadre des méthodes et procédures de la direction informatique, ia mise en 
oeuvre « la coordination des moyens nécessaires à la vie d’un ensemHe.de projets. .5 

Il encadrera une équipe d’êtudes et de rêaltsaüons d’envirotiKF personnes. -3 

Il participera aux relations entre son secteur et l’uni té utilisatrice et coordonnera les projets dans toutes leurs | 
étapes (conception, réalisation, mise en place, maintenance). j|> 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer des chefs de projet justifiant d'une expérience de dnq ans minimum 
vécue dans un environnement Temps Réd sur grands systèmes IBM er possédant une formation supérieure 
(cvolc d’ingénieur. Ml AGE...). ’ ‘ 

Olivier de LA UCEIRET vous remerci é de lui adresser votre dossier de candidature, s/ réf. MOL/ AS/ RP- 


lOrdis îo“ 


onscit en Recrutement 
Rue Auber - 75009 PARIS 




Afin de géreren temps réel notre importante activité au niveau national (5 000 person- 
nes, 20 magasins - C.A. : 3 milliards de francs). nous disposons d'une informatique dis- 
tribuée comprenant un Cll-HB 66 biprocesseur et nn réseau de terminaux et mini- 
ordinareurs reliés a un frontal MLNI 6. 

Pour renforcer Téqutpe système, nous recrutons un 



mini-systèmes 


Vous serez chargé tout d'abord d'optimiser les fonctions de base du MINI 6 central sous l'aspect système et de 
vous familiariser avec les autres mini- ordinateurs. 

Par la suite, vous aurez â prendre en charge un important réseau pour y intégrer de façon évolutive les différents 
aspects de nos lélécxmunuoicaiioas : télé- informatique, télex, messagerie électronique... ♦ 

Ce poste conviendrait â un diplômé de renseignement supérieur (ingénieur ou uhivershàire) possédant une pre- 
mière expérience système { 1 â 2 ans) sur otim- ordinateur (MINI 6 de préférence) et souhaitant acquérir une com- 
pétence en réseau. 

Olivier de LA UCEIRET vOus remercie de lui adresser votre dossier de candidature, s/ réf. MOL/BH/ IS. 


>Ordis Conseil en Recrutement 


BANQUE FRANÇAISE 
DU COMMERCE EXTERIEUR 




pour son Département Informatique et Organisation équipé de trois ordinateurs IBM (i x 3033 -2 v 3031, 
CICS - DL 1) el d'un réseau de 150 terminaux devant être progressivement remplacés par des mini-ordinateurs, 
recherche des 


Analystes 

(réf. MOL/BC/AN) 


, Analystes-programmeurs 

(réf. MOL/BC/AP) 

pour le développement de projets bancaires intégrant la spécificité de la B.F.C.E. et les nouvelles orientations 
techniques. 

Les analystes, de formation supérieure (Ml AGE ou équivalent), seront opérationnels grâce â une expérience de 
2 â 3 ans en analyse et programmation Cobol et CICS dans des projets importants. S 

Les analyses- programmeurs, de niveau DUT ou équivalent, auront pratique pendant I â 2 ans la programma- O 
lion Cobol et si possible dans un contexte CICS. 3» 

L’évolution des techniques spécifiques de la B.F.C.E. permettra l’actualisation des connaissances informaii- 
ques des candidats retenus. 

Lieu de travail : quartier Opéra. 

Olivier de LA UCEIRET vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature, sous la référence du poste 
choisi à 

Conseil en Recrutement A 

10. Rue Auber - 75009 PARIS 


lOrdis 


10. Rue Auber - 75009 PARIS 




la Caisse Centrale des 
Banques Populaires 


Nous sommes l’organisme central du Groupe 
des Banques Populaires chargé d’assurer les 
services communs (paie du personnel, gestion 
des litres, gestion des opérations à 

l’étranger...) ; nous avons su, au fil des ans, 
nous doter d'une informatique per formait te. 

Nous sommes actuellement équipés d'on {QM 3033 en OS/ MVS sous IMS DB/DC auxquels sont reliés environ 
900 terminaux via SNA TRANSPAC. . ' 

Nous nous préparons à recevoir en fin d’année un IBM 3081 . Nous recherchons un jeune 

Ingénieur système 1 

De formation DUT ou cqutvaknt. vous possédez une première expérience système (deux ans minimum) sur une$ 
configuration comparable et connaissez si possible IMS et/ou VTAM. 

Outre les avantages lies a la banque, nous vous proposons une rémunération en rapport avec vos qualifications 
ci. pour faciliter voire intégrai ion,- nous prévoyons 'une période de formation. Lieu de travail : Métro Bourse. 
Bertrand RE VOL vous remercie de hù adresser votre. dossier de candidature, sous référence MRE'CC/IS. 


lOrdis 


tetesystemes 


©!•> 



EUHO 0 IAL 


Nous offrons un Service Réseau en Temps Partagé qui. à partir de tout 
type de terminal (classique, vidéotex, micro-ordinateur), permet 
d’accéder en conversationnel a de puissants ordinateurs connectés aux 
principaux réseaux de transmission de données (téléphone, télex, 
TRANSPAC, EURONET, TYMNET. TELENET). 

Nous proposons également une gamme de logiciels standards ou spéci- 
fiques pour le calcul et la gestion décisionnelle. 

Nous recherchons 


Responsable 
de projets 

Aide à la décision 

Nous souhaitons vous confier l’animation de 
l'équipe chargée des applications d’aide à * la 
décision (SGBD micro et macro-économiques, 
logiciels d’analyse et traitement des données, 
modélisation et simulation). 

Vous serez responsable du développement et de 
la promotion des produits existants ou nou- 
veaux. 

Ingénieur Grandes Ecoles, vous possédez une 
expérience de trois à cinq ans en 'SSCI de préfé- 
rence. Chef de projets sur des contrats clé en 
main, vous avez acquis des compétences techni- 
ques ei commerciales que vous pourrez valoriser 
dans ce poste de manager {réf.MRE/TSE/RP). 


Chefs 
de projets 


Nous souhaitons vous confier la responsabilité 
du développement et de la promotion de pro- 
duits logiciels interactifs dans le domaine de la 
gestion. 

Vous interviendrez comme « maître d’œuvre »» 
(cahier des charges, analyse, supervision de la 
réalisation) dans un esprit méthodologique. 
Ingénieur ou universitaire, vous possédez une 
première expérience ( I à 3 ans) acquise chez un 
utilisateur, ou une SSCI. Analyste fonctionnel ® 
sur des projets de gestion, vous avez acquis le o 
sens de l’efficacité et de la méthode et souhaitez £ 
élargir vos responsabilités dans un poste évolutif t 
(réf. M RE/ TSE/ CP). 


Bertrand RE VOL vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature, sous la référence du 
poste choisi. 


Conseil en Recrutement 
10. Rue Auber -75009 PARIS 


lOrdis 


Conseil en Recrutement 
10. R ne Auber - 75009 PARIS 
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tary rp 




OFFRES D’EMPLOI 

Ubgac* 

71.00 

UteeT.T.C. 

83.50 

DEMANDES D’EMPLOI 

21.00 

24.70 

IMMOBILIER 

48.00 

56.45 

automobiles 

48.00 

56.45 

AGENDA 

48.00 

56.45 

PROP. COMM. CAPITAUX 

140.00 

164.64 


Annonces cuusccs 


ANNONCES ENCADRÉES ' - - liMAt 

OFFRES D'EMPLOI «0.00 

DEMANDES WEMFlOf 12 . 00 

IMMOBILIER 3T.OO 

AUTOMOBILES ' 31.00 

agenda. .u. .. msn 

-pé&wvi* selon surface uvimnimOo p 


wü«.y«ÏWnc' 

«0.00 .. . 47,04 


l'immobilier 


appartements ventes 


appartements ventes 


immobilier information 


immobilier information 


ï*' arrdt 


77* arrdt 


18* arrdt 


FONTAINE DES INNOCENTS 
ravalé 5* ér., ncanswr. balcon 
original. 3 pièces, cft. duplex. 
680.000. SDG. 634-06-20. 


EXCEPTIONNEL 


RUE CUSTINE 


2 » arrdt 


FORUM 


RUE SAINT -DENIS 
dans imm. en rénova t>on 


« LE SERENIDE > 
imm. NEUF résidentiel 

UY. + 3 CHBRES 

96m I + BALCON 
cave, parking sous-sol 
BELLES PRESTATIONS 

768.000 F. 


Dans immeuble pierre de tailla 
2 P„ r.-de-ch. Libre 130.000 F 
2 P., r.-de-ch. Occupé 88.000 F 
2 P.. 8* ét- Occupé 105.000 F 
Tél. : 227-74-80. 


YINGENNES 

Immeuble 1970. pris ma ire 

4 PIECES, 70 m 2 


Bon état. cave, parking 
SSO-OOOF 


SINVIM. 501-78-67. 


SURFACES 


A AMÉNAGER 

an 18 é 95 m 1 â partir de 
8.500 F le m’. 

Ecrira SIP Publicité (réf. 1904). 
1 1. rue d'Uzès 

75002 PARIS, qui transmettra. 


avec 80 K. Prêt Conventionné. 
Sur place de 14 h. à 19 h. 
Sauf mardi et mercredi. 
149. rue Oberkampf, 
700-1 1-09. LACHAL SA 


ABBESSES, original duplex, 
poutres, ancien 7 p.. 120 m*. 

Bien aménagé, charma. 

Px 1.100.000 F. B22-22-E6. 


Province 


MISE EN CONCURRENCE 
POUR CESSION 
DE DROITS DE CONSTRUIRE 


AOCOS-NEUFS 


fiUSfUCMO AU6 PIÈCES 
SÉLECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 


Centra <f information 
FNAIM de Paria, He de France 
LA MMSON DE L'IMMOBILIER 
7. t m. avenue d» VAani 
75017MRO - T4L . 227-444*. 


4.500 F la m 1 . prêt square. 
2p.. cft, & aménager, bal imm., 
90 96 crédit posa. 766-53-34. 


NICE 


A PARIS, XX e arrondissement. 


viagers 


73* arrdt 


3* arrdt 


SQUARE DU TEMPLE 
85 m* A aménager (50 + 35 ). 
grandes baies, vue dégagée. 
3* étage. Tél. : 272-40- 1 9. 


NATIONALE 
Très bon immeuble 1976 

VRAI 3 P. 

état neuf, bon plan, parle. 

SINVIM - 5Ü1-7W7. 


M“ Smpton. Particulier vend 
studio 27 m>. tout confort, 
dans immeuble standing p. d. t. 
Prix 260.000 F -T4L : 84448-15. 


Ntoe Ouest, résidentiel 
Particulier 

Splentfide 3-4 pièce*. 815 m 2 . 
terrasse, vue mer. parking. 
500.000 F. 

TéL Aix (42) 27-58-35- 


78- Yvelines 


LE VESINET 


Vend Vichy, quartier thermal, 
appartement 75 m*. 3 pièces, 
salle de bains, ch. ind.. 2* et 3" 
étage as sac., pas de charges. 
Tél. (70) 31-64-97 le matin. 


S m arrdt 


14 • arrdt 


JUSSIEU 2 P. 1/2. 354-05-10 

PUITS ROMANTIQUE 


PARC MONT SOURIS (1968) 
STUDIO TT CFT 34 m* 

Px 360.000 F - 327-28-60. 


près eomm.. 500 m FLE.R. bel 
APPARTEMENT, oéj. 3 ch., bns 
+ dches ■ 100 m 1 t* 

confort. Px : 700.000 F 
AGENCE DE LA TERRASSE 
Le Vésftwt (3) - 976-05-90. 


AFFAIRE è SAISIR 
CAEN trta) - Appert. F 2. ftn à 
la vente tous conrn. — Bue. 
Pnx 170.000 F. + F N 
Cheuvière - 2. r. du Heur. Menoir 
14760 BRETTEVILL&eur-ODON 


NEUF 

CONSTRUCTION 
EN COORS 


75* arrdt 


Beau 2 P., imm. 20 ans. jard. 
privatif. 600.000 F. 
783-89-86 - 546-64-99. 


92 

Hauts-de-Seine 


VOS APPTS NICE 


Livraison fin 1982 


1 et 3, R. POUVEAU 


CHAMP-DE-MARS, récent 
duplex. 200 m 1 4- ten-asse 
plantée. 240 m*. Pria élevé. 
783-69-86 - 548-54-99. 


BOÜRG-LA-REINE 


29 APPARTEMENTS 
DE TRÈS GRAND LUXE 


DE TRES GRAND LUXE 
du 2 au5 pièces 
et duplex-terrasses. 


LOURMEL-ZOLA 
Imm. 1957. Living 2 chbras. 
balcon, ehff. cent,, radiât.. 
2* ét. 499.000 F. 577-96-85. 


200 mètres du métro 
2 PETITS IMMEUBLES 
DE TRÈS GRANDE CLASSE 
EN PIERRE DE TAILLE 
R.-de-ch. ■+• 3* et 4* étages, du 
stuéo au 4 pièces et grands 
duplex de 4 et 5 pièces, 
livraison prévue 1" u i n i eau e 
1 983. S.P.D.I., tél. 350-14-80. 


2 pose 60 m». bd Napoléon (3*1 
Calme, auertier réedantél, 
prac. Prix: 420.000 F. 
Tél. : 16-93-33-05-58. 
Domicile : 1693-74-37-64. 


La Société d*Economie Mixte d’ Equipement et 
d’ Aménagement — SEMEA XV — met en concurrence 
les promoteurs-constructeurs pour la cession d’un terrain 
et des droits de construire qui y sont attachés, 
représentant un immeuble de 15 à 20 logements non 
aidés, soit en copropriété, soit locatifs, situé 1 00/102. nie 
des Amandiers et 63, rue des Panoyaux, à Pajrîs-XXs à 
l’intérieur de la ZAC. des Amandiers. 

Un dossier comportant une étude complète de définition 
et de faisabilité et précisant les conditions de la mise en 
concurrence peut être retiré dans les bureaux de la 
SEMEA XV, 55, qüaï de Grenelle à Paris-XV% contre 
remise d’un chèque de 940,80 P, à partir du lundi 20 
septembre 1982. Il ne sera fourni aucun renseignement 
par téléphone, préalablement à la remise du dossier. 


VWML M* Sf-Mandé-Totf- 
ra H — . Sortie» Jttxe. n cft. ch. 

40.000 4- 1.600/mote, 
Viager* F. CRUZ. 206- 19-00 


Eludé LOOEL. 35. bd VUtfee, 
Paria (HR. vil. : 3B54H4& 

«■ÛWJni MQ Nil 


f. cruz mm 


«.RUCL ABOt 
Px rama* «t rt a x éj» garaiMw. 
éluda oratuAadftaèw. 


Vend * Woia «et), mahon 
2 niveaux. aurfae* habit. 
126 m>, B p oaui TRAi cm, 
0 dea rarraaaa», état-torpac. 
470.000 F + mot .étagère 
2.900 F aur «ma Mto 75 M. 
Tél. : (16-541 43-38-70. 


« ’V *** 
«K * i 


locaux 

commerciaux 


Etranger 


de 13.000 A 15.000 la m». 
Ferma et définitif. 


Métro DUPUElX. 3 p.. 60 m 1 . 
excellente état. 650.000 F. 
C.C.F.1. 227-96-84. 


APPARTEMENT TÉMOIN 
tous las jours de 14 h è 19 h 
sauf mercredi et dimanche. 


76* arrdt 


NEIHLLY, Pie Mainot 
Gd 2 P-, cuis, équipée, bains. 
Pnx 620.000 F. 566-50-46- 


RARE : Cceur Hânorique 
FLORENCE halte, dans immeu- 
ble XV* siècle. Rénové, édita 
absolu, appartement F3 70 m 2 . 
beaucoup caractère, t anaaa e- 
900.000 F. 

Tél. : 19-39-55 21-34-41 
ou 191) 52-63-49. 


bureaux 


bureaux 


75 km Perie-Oueet. m au ndlqua 

PETIT MANOil 


m m*J, 4P «MBA situé angle 
. avenu** CnampMEtyeéee *t 
George-V. Grande Jbqade pub fc- 
’CnifA. CftlQwHnilK MfiMKr 
Ecr. s/rr B&ïte Monda Putx. 
seneo» ANNONOtS CLASSÉES. 
5, m* de* Italiens.- 75009 Pari». 


Locations 


VOTRE BUREAU 


PORTE ST-CLOUD 


SÈVRES 


appartements 
achatb 


Votr* e ecréteriat 
VOTRE ANTENM 


AWI - Tél. : 267-37-37. 


3* asc. 2 P. REFAIT NEUF 
470.000 F. 577-47-74. 


7* arrdt 


17 • arrdt 


71, GRANDE-RUE 
« LE PARVIS DE SÈVRES s 
2 au 7 poes-convn. 507-13-47 
ou SERCO 723-72-00. 


„ Bac Université- 354-95-10. 

100 tt + JARDINET. 


45, AV. VILLIERS 


BOULOGNE. M* MARCEL- 
SEMBAT récent 4/5 p.. cft. 
730.000 F + Box. 577-96-85. 


Particulier achète appartement, 
er Angle étage étant avec asc.. 
Terrasse soleil,. 3 pièces 
minimum de préféranoa 7*. 9* 
ou 9* -.Tél. : 1348-96-76 
ou 604-421-15. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
t COLISÉE - ÉLYSÉES 


ou depuis 150 F/naoia 
1 do m teMat l on ■enrlc** 
SARL Artisans -296-36-74. 


Tt cft+iraîfc parti 4-gar. ds tr. 
b-jrri. 1 .450.000 F.56 Sj 06.79. 
Week-end (32)55.04^4. 


fonds 

de commerce 


Parrieu&er vd, appartement F4 
commercial, jansn privatif me* 


TÉLEX «t TOUS SEfl 
CREATION DE SOCJ 


PRÈS CHAMP-DE-MARS 
ÉLÉGANT DUPLEX 170 m*. 
TERRASSE -JAROW 200 m». 
3 parie. Doraaaay. 624-93-33. 


_ M- MALE S HERBES 
RÉHABILITATION PRESTIGE 
Anciana ateliers d'artistes 
restructurés en 
DUPLEX AVEC LOGGIAS 


SEVRES, près gare, stand.. 
4 P.. 91 m* +■ bâta- + box. 
735.000 è déb. 634-57-40. 


Pour clients sérieux, PAIE 
COMPT, APPTS,. tw» surf, et 
■MM EU BLES è Pacte 15* et 7*. 
JEAN FEUILLADE. 54.av.de LS 
Motta-Picqoet 15V366-00-75. 


IËATION DE SOCIÊTI 

A.F.C. : 359-20-20. 

MEMBRE FJF.E.D. 


LOCAL BUREAU 80 m*. clair. 
état neuf, imm. rénové, 4 Kgnes 
PTT. 3* étage sans ascansaur- 
Baü précaire 11 ou 23 moie- 
PLATEAU BEAUBOURG 
Loyer annuel 61.875 F 
pour 11 mois. 

Libre ou 1.10.82. 

TeL 278-12-33 heures bureau. 


irai «tons ra êide n ee. GRaSSE- 
Loyer tt hnseafté. Px 600 . 000 F. 
T élépho n ée au : 93-70-54 72. 


NORMANDIE 

Beau CHATEAU XVIII* I 


A LOUER EîSïis: 


LIPLEX AVEC LOGGIJ 

DE 24 ET 5P. 


8* arrdt 


PARC MONCEAU 


+ quelques STUDIOS I 
LUXUEUSES PRESTATIONS | 
Visites lundi, mardi, jeudi 
et vendredi de 12 h è 18 h. 
LIVRAISON IMMÉDIATE. ; 


94 

Val-de-Marne 


locations 

=»ili h 


Unique dans mm. 340 m 1 , 
belles réceptions. BOW- 
WINDOW. 5 chbras. 3 ser- 
vices. parle exclusivité 
SANTAHDREA. T. 280-67-36 66. 


VILLA DES TERNES 
élégante Maison 9 P. 
terrasse, verdure, beaucoup 
charme. OOHESSAY. 624-93-33. 


Vend urgent. VINCENNES 94 
5 mn bois, pr. école, réeid. 
calme Rez de jardin. 4 pièces 
85 m* + balcon 15 m*. grand 
séjour, 2 chambras, cuisine 
équipée, entrée, wc, salle de 
bains, parking, s/sol. cave. I 
800.000 F (dont prêt PIC a 
suivra) soir 20 h. 374-9 1-67. | 


non meublées 
demandes 


N LUUL.lt ticutier. agences 
s’abstenir) Beau bureau, 
3 pièces. 40 m*. Bld. Poi s eon- 
nrèra. as ce ns eur. actùaOament 
, 2900 F/ .mais + chargée fibre 
novembre 82. sans, reprise. 

' TéL : 770-50-44. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
SAJLL.-R_C.-RJW. 
Constitution de eodétée. 
Démarchée et tous services. 
Permanence téléphonique 


en très bon état - tout cfr 
SUR ENCHÈRE PUBLIQUE 
LH 4 O CTOB R E 
A 14 heures. Mise è Prix : 
1 430 OOO .F Pour tt DM TéL 
747-60-05 ou 16 03) 67-32-S8. 


8afl A céder emp te œmént ex- 
ceptionnel bout P ote ewi niè i e . 
boutique 400 m*. vitrine 23 mu 
Téléphonez an : 370-38-68. 


boutiques 


PlrnitCm (Hf pkfftsMifS flVf 

rapport 12 %. de 200.000 A 
6CKXOOO. 590-86-06. 7/21 1 


355-17-50. 

MEMBRE F J=XJ>. 


„ UQMÈRESdB 
VWét CHENES S HA PAV£- < 
205.000 F. 294-22-78. 


FATTEIfflEZPISS 


•consouoez 

VOTRE &>ARGNE 


SERVICE AMBASSADE, 
pour cadres mutée A Paré, 
recherche du STUDIO w SP. 
LOYERS GARANTIS par été* 
lou ambessedem. 281-10-20. 


DEMANDES 

D’EMPLOIS 


CONTROLE DE GESTION 
Cadre, 58 ans. actif, expérience 
budgets, pnx de revient ; pour 
sntrereiaa Pans banfimie Ouest. 
Ecr. s/n» 3.546 le Monde Pub.. 
service ANNONCES CLASSÉES, 
5. rue des Italiens. 75009 Paris. 





Organisation internationale Suisse, spécialisée dans TétaMisscmeai 
de referions d'affaires entre Fabricants a nnpanaieurs recherche 


PROPRIfTNRES LOUEZ 


Nous prions Instamment nos aimon^ 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
toutes les lettres qu’ils, reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 
leur ont été confiés. 


k Mitiw B an nwt 

6. mag as i n è Pari*. 

Dès 100 000 F comptât 

Drvereee fobnéM 


MÜRiNVEST 


6. toit GaBée, 16-. 723-30-40 
Réception de le clientèle 
tous tes jours de 9 b A 19 II 


immeubles 


OÆF DE PERSONNEL 
ET AFFAIHES SOCIALES 
40 ans, dipi. études supér. ges- 
tion personnel. Vous apporte 
7 ans expérience fonction en 
contextes difficiles structurels 
« conjoncturels. Reiat. parte- 
naires sooa ux et pouvoirs pu- 
blics. Ubre rapidemem si utile. 
Atutfa toutes praposhions sur 
Pane. Oise et Vat-cTOise. 
Eortre sous le n» T 9.28 1 M 
„ RÉGIE-PRESSE 
85 bis, r. Réeumur, 75002 Paris. 


PARTENAIRE POUR LA FRANCE 


Si vous êtes un homme d’afiaires indépendant, domicilié à 
Paris, et disposez d 'excellons contacts avec le commerce et 
l’industrie, veuillez adresser votre offre sous chiffre 03 - 
3S4978 â Publia tas, CH-4010 Bâle, tout en précisant dans 
quels domaines vous entretenez d'étroites relations d'affaires. 


chbras. studio*. 2 p., 3 p.. eue. 
sous 48 heures. SANS FRAIS 
per eéteoeion directe. 


: AOL IMM. VIDE, même avec 
vos travaux. Paria, b a n fl eue. 
Tél. 590-86-06 dà Th A 21 h. 


2068047. 

PROPRIÉTAIRES 


propriétés 


villas villas 


A CÉDER 

CABINET IMMOBILIER 


enseignement 


Conaeteer commercial kidép. 
37 ans. Marocain, avec carte 
Séiour et travail, format, urxv. 
lettres, sc. éco. et droit (niv. 
doct. droit inier. du déveiopp.), 
pari. bd. fr. -arabe. Unes not 
angl.. «p- iurid. et commerc. è 
caractère internat, connates. 
sérieuse, marchés Maghreb et 
Moven-Onem cherche situation 
en rapport à Paris. EtucL ttes 
propoaltiono diapon. immédiat. 
Ecr. s/n- 6.356 M Monde PJXj.. 
•ervice ANNONCES CLASSEES, 
5. rua des itebanx. 75009 Parie. 


PARIS 

En pteane expansion. CA 81 : 
2.9 M de francs (dont 58 % 
syndic). CA 82 : privnbniMl 
3. B M de francs, prix très 
attractif, mise en place osswée 
et possibilité crédit. Discrétion 
assurée. Adr. courrier n» 2.367 
P.R.. 112. bd Volts**. 75011 
PARIS qui transmettra. i 


Apprendre l'améncain 
è 


Pour louer rapidement SANS 
FRAIS et SANS AGENCE vos 
appar te me n ts: vktee et meublés 
A Parie et en banlieue. 
Téléphonez au : 282-12-50. 


L'AMERICAN CENTER 

261. bd RaspaiL 75014 PARIS 

633 - 67 - 28 . 


PROPRIÉTAIRES LOUEZ rapi- 
dement - Clientèle assurée. 


En BERRY, 280 km de PARIS, 
partie, vend BELLE MAISON 
comprenant 2 app ar teme nt » de ■ 
6 et 5 pièces .4- dépend., gar., 
toitures .neuves, tout confort . 
excel le nt état, ts comme rce s, 
médecins, pharmaciens. 

Prix A débattre. 


Service grenu* - 770-88-65. i 


Ecr. Mahre 
18180 


DEAUV1LLE - MONT-CANtSY 
Très résidentiel : 
appartement» 2 p*. 3 p.. 
malaons 4 p., 5 P-. 
aveejsrdina privés et tennis 
LOCATION / VENTE poeaitiilité 
de 3.000 è 4800 F mensuels 
+ Indemnité d'immobil isa tio n . 
Ren*. W.-E. : <3 1) 88-39-80. ; 
semaine «r .: (1 > .387-33-88. 


HAUT-ROUSSILLON 


RECHERCHONS POUR P.M.E. 
DE 100000 A 2 MILLIONS 
POUR PART. OU CESSIONS. 
Eurogestion : Tel. 325-95-03. 


J.F.. 31 ans 
bonne présentation 


BAC fil 


cours 
et leçons 


Session nrensive d'automne 
du 13 au 24 septembre 
pour Gens pressés 
Lycéens en mal d'anglais 
Touristes 

Méthode orale cours dans la 
fournée et le soir 
Inscnp- è partir du l» septemb. 
Session normale : du 27 sep- 
tembre au 18 décembre. 
Inscription à partir 
, du 13 septembre. 
PRÉPARATION AU T.O.E.F.L. 


PROPRIÉTAIRE 
LOUER' SANS FRAIS 


VOS APPARTEMENTS 
PARIS - BANLIEUE 
SOL.S A3 heures 
CLIENTS SELECTIONNES 
LOYpR GARANTIE 


Magnifique propriété avec belle 
vflta récente s/2 ha de parc, 
très beau site. Prix 700.000 F. 
Renseignements Agence Cata- 
lane. 66230 Prete-de-Mollo. 

TéL (68) 39-70-88 
entre 10-12 h matin. 


PRÈS HONFLHJR. «è* b*«e «es 
cheurrnèra + 3 b*c A restaurer 
E ha herbages, px A débattre. 
(1) 29641-89 eu (31) 89-28-53. 


A VDRE 


IMMOBILIER A VENDRE . 

d i recteme n t de particulier 
PARCS DÉ SAINT-TROPEZ’ 

Spendide iritta. Vue impremihle sur la mer 5 chambres 
à coucher, piscine, maison de ganfieu, p*rc de 5000 m* 
_ Prix ScvS justifié 

Ecnre sous chiffre P- 18-1 15462, PüBLICITAS. 
ÇH 121 1^ Genève 3. : 




It IUM DE MAITRE 
Style Louis XV sJtuée é 8 kms 
d'Anes. bAtie sur T he 86. 


TEL. 359-64-00 


SOLOGNE 
A v e n dra 

PETITS TERRtT. DE CHASSE 
poesftxfiiés étangs. 

Ecr. Havas Oriéerts n* 20O_253. 


Prix 1 .000. 000 F. 

Ecrira soua te n- 036125 M- 
RÉOIE -PRESSE 

BE bis, r. Résunw, 78002 Paris. 


MANQSQOE, PRÈS 

WLLASnves partir de 323L OOa . 
Créd. PAP pose. 285-71-82. 


maisons 
individuelles 


CAP secrétariat «Aracbon sténo 
recherche 

poste de secrétariat 
de Dereetkm dans société. 
Ecr. s/n* 6.351 Je Monde Pub.. 
aennee ANNONCES CLASSÉES. 
5, rue des ftsll onc . 75009 Pans. 

ANC. ARTISAN 

homme expérience I maçonnerie, 
peinture, plomberie). Cherche 
situation bien r émunérée comme 
responsable. Etucharais toutes 
proposition*. Faire offre & 
M. GIOVANNI CUflRO. 

Tél. : 770-75-75 ep. 18 heure». 


APPRENDRE L’ALLEMAND 
Cours de tous niveaux. 


automobiles 


] Début de cours : oct. et fév. 
| Inscriptions parmansntes. 
Rens. : Goethe i nstitut. 17, av. 
d’Iéna. 75016 Paris. 

Tél. 720-00-96- 
LundL mer., ven. : 14h-18h, 
mardi, jeudi : 14 h-20 h. 
31, r. de Condé. 76006 Paris. 
Tél- 326-09-21 du mer. au jeu. 
15 h-18 h. 


[Région parisienne 


de 8 à 11 C.V. 


Pour sociétés européennes eh. 
viBas, poufllone pour CADRES. 
Durée 3 «t B ans. 283-67-02. 



BRETAGNE manoir XVII- 
classé parc - ha. - • 

. AFUOU aantUhammlère XV1IP 
10 p. parc 3 ha ou plus. Rivière. 
MANCHE presbytère XVIlr- 
... Jt™ «rwr Petit oere «dos 
ANJOU petit ehftteeu avec bois 
etterree 140 ha. 

FORfre ET IMN0«8 DE FRANCE 
53340 Chémeré-te-Roi - 
Téléphone (43) 01-25-23. 


BOOGfVAL 

Bord de Seine, petite VILLA; 
eé|our. 2 «*>_ mite ., bné. sur 
jrfin 800 jh*. Prix 700.000 F. 
AGENCE DE LA TERRASSE. 
La Vésinet : (3) 978-06-00. 


T’ÉMfiORDROB 


13 km de Sarit. au dsee u » 
dse. rempart». Vu» knpranetes 
mateo w rénové» eur- terrain ds 


• MARLY-LE-ROI 
Nv». «mwL. trahit, de e uft e. 1 
6/7 p- ger. 2 voiture», Jdin. ! 
1 A7OÆ00 F TTC. prêt éon- 
vendanné. TéL : 534457-40. 


maiso n rénovée eur- terrain ds 
531 nP-eved gar. eewe-et-cat- 
Brar. Visite eur ptec*,>RiJe Gui- 
berc ADomme. teeemed 2 oo- 
tobnsde 10 A aft W90ée 14 h 

30 è 17 h 


A vendre, 504 Peugeot Gi. 1978. 
Son état. 
908-25-23. 




COURS BARTHOLDI 


les annonces classées 


propositions 

diverses 


SOCIÉTÉ D’ÉTUDES 
RECHERCHE 

CONSOMMATEURS (TRICeS). 
POUR RÉUNIONS REMUNEREES- 
SUR PRODUITS 
GRANDE CONSOMMATION. 
Tél. 755-75-72 (9/ 18 h). 


Enseignement privé, dessin. • 
peinture, études temps complet 
ou romps disponible. 
Renseignement : 605-03-37. 
12. nie Barthoké 
92100 Boulogne. 
Réception samedi, mardi matin. 


HONDA 


Erweignement des langues 
août français et étrangers 


Les possibilités d’emplois.» 
l'étranger sont nombreuses et 
variées (Canada. Australie. Afri- 


pout français et étrangers 
par professeur» Français. 
Allemand. Espagnol. Anglais, 
méthodes adaptées aux 
besoins. Ages, et aspirations. . 

Téléphone : 277-86-58 
et 633-84-23- 


216. Av. JEAN lOLTVE 
(N3) • 93500 PANTIN 
840.69.37 


Sur edau don» domaine 
pnvé VILLA ILE-DE-FRANCE, 
.récent. 70 ,mV B ehbm. 

I l ertft» b dtefti 

nvgjg.&sgsæ 


■ L-ÇLM- - • 

DOrotVftft UKL -Perticutlar 
vend oebiiMaL 90 knl de_ Perte, 
agflteenorefts duÆurL-tou* 

oorifoi t ~ sur -terrain "T. lOO tn* 


dof. (18-38) 86-12-01. h. bur. 


SUPERCARS 


que. Amériques, Asie. Europe). 
Demander une documentation 


Demander une documentation 
sur notre revue spécialisée 
MIGRATIONS (LM) 3, rue Mon- 
tyon. 75429 PARIS Cedex 09. 


Cours de PIANO et SOLFÈGE. 
Enfants et adultes, professeur 
diplômé- TéL :• 267 - 24 - 57 . 


DATSUN 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi- : 


EN PM 
à 8 km F 


LE CLOS DE LA.’ 
r. : une situation.» 
seléüditfM 



A MAINTENON S») PAVIL- 
l -LON. 4 P O ossi 1 eorra-seL che- 
] minée' rai^iTSO m 1 avec an- 
frféd er». HSSOn. ctatuie. 

: rfiTre C37lS-00-65 

j,~^r>s.^9taPri | t 590-000- 




JUeojXA 120 KM DE PARIS 
. “WaKmON GRATUITE ’ 


TERRAIRSi 


L'Etat offre de nombreuses 

poraibllités d'emplois stabiee. 

bien rémunéras A ttes et è tou» 
av<BC ou sans tupiémee. Dam. 

une doc. s. notre revue spécial. J- F. Japonaise «terprète, ira- 


traduction 

demande 


— ■ nmro ■•.un apoMI. 1 — - r- nwiireie ir«- 

FRANCE-CARRiERES ICI 6) ductriçe. diptibnde formation 


B.P. 402OQ -PAR ta 


scranûfique. . Tél. 524-46-89. 


bizot 

AUTOMOBILES 
35, av.M. BIZOT 
75Û12 PARIS 
Tél. : (1) 340-80.47 


dé 9 heures à 18 heures 
au 296 - 15-01 


■W5jfA«6SSf^ 

^ où. 194) 76-21-59. 


SHÆCTION GRATUITE ’ 
PAR ORDINATEUR 
. Appe l e r Qu écrire t ■' 

■ 'Centra dTrjforfn«tkx> . 
.FNAM de perte ftede-France 

l la maison de t iMMoeiueft 

27 bis. threnus de„V)Wwe. 





a? bis, avenue de vmrars. 
75017 Perïe^ÜW. 227-44^44. 


VAUCRBSSQW. «iremêriliP.iBF 
euT 1.880 or de terrain. Prbt - 
.1 -800.000 F. TéL 370-36-80- 


’ • \ AnœtfTvtE ' - - " ■ 
jÇ^®***- TUCUMAN 

^■aaarsass«"p 

- ~ en France. 

Écrira sous le n* 30 124 M 


88 bk. c. Réeumur, 76002 Pa^l 


PABT.vdi Rasmei Dris (77l . 
‘ p*«fcb>(r-p«f à/ 438 m» »rr. : 
TÎVwrBdb «Sl. 1 9d* «v. 

«e.teaxim«îdstitôoiwneroe4 
TAftph. le soè -après 10 h mt : 
029-18-72. PMkSrOOOO F. 








••• L£ MONDE — Vendredi 1 w -octo&re1982 — Page 41 


fîtWmh 


Le plan de redressement de la Sécurité sociale 


F.O. a la première réagi an plan de redresse- 
ment financier de la Sécurité sociale qu’a pré- 
senté, mercredi, M. Bérégovoy après adoption par 
le conseil des ministres. Si F.O. « se déclare 
«Taccord » avec les mesures concernant les labo- 
ratoires pharmaceutiques et ks médicaments, elle 
exprime « les plus vires réserves sur rinstauntloa 
d’un fortuit hôtelier» et demande audience au 
ministre pour «réexaminer» la majoration des 
cotisations des préretraités. 


A propos de la révision des méthodes de majo- 
ration des prestations - alignées sur révolution 
des salaires et des prix eu 1983, F.O. exprime son 
inquiétude : elle « redoute » qne ces mesures, « se 
traduisent par un tassement sensible dn pouvoir 
d'achat, ce qui ne manquera pas d'avoir une inci- 
dence sur la consommation, donc sur l’emploi ». 

Même réserve à la CF.D.T. qui, jeudi, a tenu * 
nue conférence de presse pour souligner les 


aspects négatifs dn projet qui fait surtout contri- 
buer les assurés, donc les salariés. Elle demande 
la suppression du forfait hôtelier, mais approuve 
rharmonisation des cotisations, le fait qu'il n’y 
ait pas de diminution des prestations et rassu- 
rante de réformes plus profondes- Pour les cédé- 
tistes, le plan, sans constituer une grande 
réforme, une étape est positive vers d’autres modi- 
fications. 


Qnaiit à la C.G.T, die se dédare • n» »&- 
fiute», regrettant que « ressentie! des efforts soft 
demandé aux assurés, salariés ^préretraités ». 

Pour le parti communiste naisbte-léMste, 
« Je projet de M star la Sécurité sociale fait plus 
appel à la solidarité des braraiBenrs qu'à cette dn 
patronat. {-.) Des mesures auraient permb de 
financer le déficit de ta Sécurité sociale :asseoir 
les cotisations sur rensemWe des revenus et non 
sur les seuls salaires, faire payer les dettes patro- 
■ oates considérables, frapper les profits à tons les 


Le projet de loi 


La contribution de l'industrie pharmaceutique 


• Les objectifs économiques et 

sociaux 

Après avoir rappelé que l'amélio- 
ration de la situation de l'emploi de- 
meure la priorité du gouvernement 
ainsi que le redressement de la com- 
pétitivité de l’économie, le ministre 
des affaires sociales indique que 
l'objectif du gouvernement est : 


- De respecter l'équilibre budgé- 
taire de la loi de finances et de la Sé- 
curité sociale ; 

- De ne pas augmenter les coti- 
sations des employeurs et des sala- 
riés; 

- D’aligner les évolutions des re- 
venus et des prestations sociales sur 
celles des prix (8 %). 


Les limites de la rigueur 


(Suite de ta première page. ) 

C’est donc bien d'un tournant 
qu'il s’agit si ks pouvoirs publics 
prennent l’habitude de ne plus bou- 
cher les trous en catastrophe et de 
ne pas annoncer d'amélioration sans 
prévoir aussitôt leur financement. 

Autres innovations, placées sous 
le signe de la rigueur, le plan Béré- 
govoy, prenant acte des difficultés 
économiques, refuse le recours tradi- 
tionnel aux majorations générales de 
cotisations, un peu à b charge des 
employeurs. En revanche, le minis- 
tre des affaires sociales a obtenu 
gain de cause sur des efforts finan- 
ciers qu’aucun socialiste n’aurait 
imaginer il y a un an encore : aug- 
mentation dés cotisations des prére- 
traités, ce qui est un acte de justice 
relative puisqu’il aligne les cotisa- 
tions de ces personnes sur celles des 
salariés, cl un acte courageux 
puisqu’il est contraire aux engage- 
ments du P .S. ; création d’un forfait 
hôtelier, idée lancée par M** Veil, 
reprise par M. Barrot, que le pouvoir 
giscardien n’avait pas osé appliquer 
et que la C.GX, b C.F.DX, le 
P.C., y compris scs ministres, criti- 
quent toujours aussi vivement ; rnsti- . 
tution de taxes ou cotisations sur 
l’alcool et le tab a c, propositions sou- 
vent avancées dans le passé mais 
aussitôt rejetées; freinage surtout 
de toutes les prestations sociales, ali- 
gnées sur révolution en cours d'an- 
née des salaires alors que, depuis 
plus de trente ans, elles évoluaient 
en fonction des salaires des années 
précédentes. Là encore, il s'agit d'un 
tournant : M. Bérégovoy a certes in- 
sisté sur le maintien du pouvoir 
d’achat de toutes les prestations so- 
ciales et, au moment où des pays eu- 
ropéens les rognent, il s’agit là d'un 
fait positif, mais les temps anciens 
sont bien oubliés, lorsqu’on promet- 
tait une amélioration du pouvoir 
d'achat des allocations familiales ou 
du minimum vieillesse 


Responsabilité 


L’appel à b responsabilité - cer- 
tains diront le jeu de b carotte et du 
bâum — constitue b deuxième ca- 
ractéristique du plan Bérégovoy. En 
déridant k principe d'un forfait hô- 
telier et des vignettes sur l'alcool et 
le tabac sans en donner b date d'ap- 
plication, le ministre a expliqué qu’il 
s'agissait de donner « des armes - 
au gouvernement pour accroître les 
recettes si l’évolution des dépenses 
le nécessitait. Revenant sur cc 
thème. M. Bérégovoy a précisé qu’il 
s’agissait d’un - contrat - passé avec 
tous les partenaires engagés dans 
l’assurance maladie. « Aow voulons 
une politique où chaque partie pre- 
nante soit consciente de l’influence 
qu'elle exerce sur les dépenses .- aux 
médecins et gestionnaires de maîtri- 
ser leur activité, aux assurés de se 
maîtriser aussi et de mieux veiller à 
leur santé. - 

Autrement dit, chacun est pré- 
venu : s'il ne comprime pas ses dé- 
penses, U faudra alors pay er : les vi- 
gnettes, le forfait hôtelier 
deviendront réalité et il faudra 
même trouver d’autres ressources. 
M. Bérégovoy s’y est engagé : on 


adaptera les recettes aux dépenses... 

• La Sécurité sociale sera équili- 
brée. • 

Mais que vaut l'avertissement ? H 
semble que, sur b proposition de 
M. Bérégovoy, le gouvernement de- 
vait dérider et le principe et b date 
d'application de toutes les mesures 
d'économies et de recettes. En re- 
nonçant à fixer un calendrier pour la 
mise en œuvre des vignelttes et du 
forfait hôtelier, M. Bérégovoy qui 
affirme n'avoir pas cédé aux pres- 
sions a dû composer car le conseil 
des ministres — autre interprétation 
possible — n'a pas osé trancher sur 
tout Faut-il alors parier de recu- 
lade? En habillant ces hésitations 
d’une volonté de passer un contrat 
avec les assurés, le minis tre a certes 
choisi une solution habile qui peut 
même s'avérer cours geursc. Mais il 
lui faudra beaucoup de ténacité 
pour ne pas céder aux pressions et 
utiliser à temps « les armes » qu’il 
s’est donné. 

Au-delà de ces prestations on ne 
peut manquer de relever certaines 
incohérence. Ainsi, b contribution 
de solidarité des non-salariés â 
rassura nce-chômage est abandon- 
née mais remplacée par un effort- 
oontributif aux régimes maladie et 
vieillesse de ces assurés. L’idée est 
bonne car elle permettra de réduire 
les aides extêneres & ces régimes, 
mais elle est aussitôt abandonnée 
quand le ministre annonce que cet 
effort permettra d’améliorer les 
prestations des non-salariés. 

Deuxième incohérence : pour 
trouver les 30 milliards de francs qui 
manqueront d’ici b fin 1983, afin de 
financer les 538,6 milliards de 
francs des dépenses sociales - c'est- 
à-dire à b fin peu et beaucoup - il 
D'est pas sûr que le plan Bérégovoy 
- y compris ks vignettes et te for- 
fait hôtelier - soit suffisant. La sé- 
curité sociale connaît un déficit 
chronique parce que ses dépenses, 
même en période d’expansion aug- 
mentent plus vite que ks recettes 
(vieillissement de la popula- 
tian,donc plus de retraités, améliora- 
tion et coût croissant des techniques 
de soins, d’où dérapage constant des 
dépenses maladies) : if sera dont 
très difficile de ramener k rythme 
annuel d'augmentation des frais hos- 
pitaliers de + 22 % à 14 %. Le sys- 
tème de protection sociale à b fran- 
çaise. financé surtout par les 
salariés, est aussi en déficit, car k i 
chômage diminue le nombre de coti- | 
sauts et réduit les recettes de b Sé- , 
curilé sociale. 

Une activité commune, que rakn- 
tk une aggravation du chômage, ris- 
que, comme par le passé, de replon- 
ger b Sécurité sociale dans les 
affres du déficit. M. Bérégovoy l'a , 
certes reconnu : la batailk pour sau- 
ver b Sécurité sociale est liée à celte 
pour l’emploi et b compétitivité de 
l'économie. Le dire est bien, mais il 
s'agit aujourd’hui d'agir et d’appli- 
quer vite d’autres réformes annon- 
cées... depuis des années: l’allége- 
ment des charges des entreprises de 
main-d'œuvre et b réelle fiscalisa- 
tion de certaines prestations so- 
ciales. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 
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• Freinage des dépenses et des 

- prestations sociales 

- L’ensemble des évolutions no- 
minales des dépenses sociales seront 
alignées en 1983 sur ces objectifs. 
Ceci vaut, en particulier, pour : les 
salaires des personnels hospitaliers ; 
ks honoraires des personnels médi- 
caux et paramédicaux, au-delà des 
revalorisations qui seront négociées 
au titre de b sortie du blocage ; les 
budgets hospitaliers et les prix de b 
pharmacie ; 

- La revalorisation des presta- 
tions familiales (+ 7 JS % au 1 er jan- 
vier 1983. comprenant le rattrapage 
1982. et + 4 % au !“ juillet 1983, au 
titre du premier semestre) ; 

— La revalorisa lion des pensions 
de retraite et du minimum vieillesse 
de 4% au 1“ janvier et de 4% au 
1 er juillet 1983 [avec rattrapage 
éventuel en fin d’année] (ced impli- 
que une modification des règles 
d’évolution, ks retraites progressant 
jusqu'à présent en fonction de l'évo- 
lution des salaires des années précé- 
dentes). Economies ; 6 à 10 mil- 
liards de francs ; 

— De plus, en ce qui concerne b 
croissance des dépenses hospita- 
lières, l’augmentation des effectifs 
sera limitée et les mesures prises en 
1982 pour éviter les dérapages se- 
ront maintenues en 1983. La crois- 
sance des dépenses d'hospitalisation 
publique devrait pouvoir ainsi être 
limitëeà 14,5% (+22% en 1982). 

• Maîtrise des dépenses hospi- 
talières 

Le financement de l'hôpital est 
fondé jusqu'à présent sur un mode 
de tarification à l’unité : le prix de 
journée pour l'essentiel, mais aussi- 
b consultation externe, l'acte dia- 
gnostic, la sortie de l’ambulance, 
etc». 

- Les effets pervers de ce système 
sont connus et dénoncés depuis long- 
temps : l'hôpital a avantage, ou croit 
l'avoir, à accueillir et â conserver le 
plus de mabdes possible, à dévelop- 
per l'activité technique b plus in- 
tense, et aussi, finalement, à coûter 
le plus cher possible â f assurance- 
maladie. 

La loi hospitalière du 31 décem- 
bre 1970 avait prévu déjà une ré- 
forme de b tarification : en douze 
ans, seules quelques expériences ont 
été conduites, rien de plus. 

Le gouvernement a donc décidé 
de mener une réforme de grande 
ponce en instituant !e principe du fi- 
nancement de chaque établissement 
par Tassurance-maladie au moyen 
d'une dotation globale préalable- 
ment déterminée au début de l'exer- 
cice budgétaire (il s'agit de b créa- 
tion d'un budget global, applicable 
au 1" janvier 1984). 

Cette dotation discutée entre les 
établissements, ks caisses et b tu- 
telle serait versée, pour k compte de 
tous ks régimes par une caisse-pivot. 

• Maîtrise des dépenses médi- 
cales 

Outre k freinage des honoraires 
medicaux, de b baisse des prix de 
certains médicaments, du dévelop- 
pement d’expériences de prévention, 
le ministre a reçu le mandat de met- 
tre en place un « livret de santé - 
des malades. 

Pour respecter k secret médical, 
ks mabdes ne seront pas obligés de 
montrer ce livret médical. 

• Majoration de certaines co- 
tisations 

— Les cotisations des exploitants 
agricoles sont majorées de 16%. 

— L’assiette des cotisations des 
noo-sabriés non agricoles, décalée 
par rapport à celk du régime géné- 
ral sera progressivement ajustée 
pour couvrir le besoin de finance- 
ment des caisses de non -salariés et 
améliorer leur système de protection 
sociale. (Celte révision, qui sera né- 
gociée avec ks intéressés et qui 
pourra être assortie d’une améliora- 
tion des prestations, sc traduira par 
une majoration des cotisations mala- 
die et vieillesse d’environ 17 %). Re- 
cettes : 800 millions de francs par 
“exemple pour la caisse vieillesse des 
artisans. 

- Les cotisations maladie versées 
par ks collectivités locales seront 
ajustées pour tenir compte de révo- 
lution des dépenses de prestations en 
nature ; mais parallèkmcnt. les coti- 
sations qu'elles versent au régime 
spécial de retraite sont allégées pour 


que les charges globales des collecti- 
vités locales ne soient pas modifiées. 

. (Actuellement les collectivités lo- 
cales payent une cotisation de 8 % 
sur b totalité du salaire comme dans 
k régime général, mais seulement 
de 2 % sur Te salaire plafond au lien 
de 5,45 % dans le régime générai) . 

- Les cotisation des préretraités 

seront alignées k 1 er avril 1983 sur 
celles des salariés. Les préretraités j 
qui versent actuellement une cotisa- 
tion maladie de 2 % devront payer 1 
5,5 % pour b maladie ; 0,! % pour 
l'assura ace- veuvage, et 4,7 % dans , 
b limite du salaire plafond pour I 
l’assura nce-vieïllesse. , 

Toutefois, les préretraités dont le 
revenu de remplacement est infé- 
rieur au SMIC seront exonérés de 
cotisations. 

Cette exonération concernera le 
tiers environ des préretraités, ceux 
dont k salaire antérieur était supé- 
rieur à 4 800 F par mois. 

A'fin d'éviter l’effet de seuil, il est 
précisé que les cotisations ne pour- 
ront avoir pour effet de ramener le 
revenu net à un niveau inférieur au 
seuil. Recette : 1,5 milliard de 
francs en 1983. 

Avantage; Le projet de lot pré- 
voit que les préretraites seront dé- 
sormais prises en compte dans le cal- 
cul du salaire annuel moyen des dix 
meilleures années pour dévaluation 
de la retraite. 

• Cotisation sur l'alcool et le 

tabac. 

A la ■ date jugée utile, en fonc- 
tion de l’évolution du budget de b 
Sécurité sociale • seront créées des 
- cotisations « , timbres ou vignettes 
sur l’alcool er k tabac (6 milliards 
. de francs de recettes versées à b 
caisse d’assurance-maladie) ; le 
tenue cotisation au lieu de vignette 
impliqde que cette mesure sera com- 
prise dans l'indice des prix et aura 
un effet inflationniste). 

• Forfait hospitalier. 

A une date non précisée, et en 
Fonction de révolution du budget de 
b Sécurité sociale, sera institué un 
forfait bospiialkr,de 20 F par jour, à 
b charge des malades. En seront 
exonérés les plus démunis, les acci- 
dentés du travail et les femmes en 
maternité. Recette : 2 milliards de 
francs en innée pleine. 

• Contribution de FEtaL 

L allocation aux adultes bondi- , 
capés qui> garantît à toute personne 
dont le handicap est d'au moins 
80 % un Revenu égal au montant du 
minimum' vieillesse, soit 2 125 F par 
mois depuis k 1* juillet 1982 pour 
une personne seule, et financée 
jusqu'à présent par la caisse d’allo- 
cations familiales, sera désormais 
prise en charge par l'Etat (7,5 mil- 
liards de francs). 

- Les moindres dépenses par 
l’Etal, dues notamment à l’aide 
moins forte qu’il apportera aux ré- 
gimes des non-salariés, en raison de 
La majoration de leurs cotisations se 
traduiront par une économie de 
3 milliards de francs qui sera affec- 
tée au régime généraL 

• Trésorerie de la caisse- 

maladte.' 

— Cession d'une {tarde de son pa- 
trimoine (250 millions de francs) : 
remboursement plus rapide par les 
assurances privées en cas d’accident 
de b route (M à M milliard de 
francs). 

• Amélioration des prestation. , 

— Le taux de la pension de réver- 
sion sera porté de 50 à 52 % dans le 
régime général et les régimes légaux 
alignés sur lui (salariés agricoles, ar- 
tisans, commerçants) à compter du : 
I e * décembre 1 982. 

— Les pensions de réversion liqui- 
dées avant cette date seront revalori- 
sées de 4%. 

- Un dernier rattrapage sera ef- 
fectué pour ks pensions liquidées 
avant la date d'effet de b loi de dé- 
cembre 1971 (- avant-loi Boulia •) 
à compter du 1 R décembre 1 982. 

- La réforme des prestations fa- 
miliales, annoncée en. 1982 puis re- 
portée. interviendra au plus tôt en 
juillet 1983 (allocation d’orphelin, 
création d’une allocation au dernier 
enfant à charge, etc.) 

- Meilleur remboursement des 
frais de lunettes et prothèses den- 
taires. 

- Suppression de la franchise 
pour la vingt-sixième maladie en 
1983. 


En quelques lignes, le communi- 
qué du conseil des min is tres annonce 
l‘ instauration d'une taxe sur b publi- 
cité pharmaceutique et b' réduction 
du prix de certains médicaments. Ces 
deux mesures sont d’une importance 
certaine pour l’industrie pharmaceuti- 
que. d'autant qu’elles préludent à 
une troisième décision qui sera, elle, 
plus cruciale encore : l'abaissement 
de 70 % à 40 % du remboursement 
d’un certain nombre de médicaments 
par la Sécurité sociale. 

M. Bérégovoy n'a donné aucune 
indication précise sur. tes modalités 
de la taxe portant sur b publicité 
pharmaceutique, se bornant à signa- 
ler qu'elle serait r uniforme ou pro- 
gressive ». B semble cependant ac- 
quis que cette taxe serait 
proportionnelle à l'importance des 
sommes que les laboratoires consa- 
crent à b publicité, et non uniforme ; 
qu'elle serait assise sur l'ensemble 
des dépenses considérées comme 
publicitaires, Cest-à-dîre qu'elle in- 
clurait. outre les sommes imputables 
à b publicité directe, celles que (es 
laboratoires consacrent à b r visite 
médicale ». Or le coût que repré- 
sente pour tes fûmes le traitement 
des « visiteurs médicaux s chargés 
de f « information » des médecins 
par les laboratoires est loin d'être né- 
gligeable. 

Cette mesure frappera également 
la presse médicale qui vit largement 
des subsides que lui procure r indus- 
trie pharmaceutique et proteste avec 
véhémence, depuis plusieurs se- 
maines, contre ce qu'elle ressent 
comme une menace vitale. 

Seconde mesure annoncée par le 
gouvernement : la baisse du prix de 
« certains médicaments s, -dont 6^ 
liste n'a pas été dévoilée. B semble 
cependant qu'à s’agisse de dix spé- 
cialités, produites par huit entre- 
prises, dont un certain nombre de 
Armes étrangères, les baisses s'éche- 


lonneraient entre 5 % et 20 % des 
prix de ces médi cam ents. 

D'autre part,, lès grossistes^ 
répartiteurs voient leur marge bénéfi- 
cia ire réduite de 1 % (de 10,7* à 
9,7 %}. Le gouvernement Kmite en 
outre leur droit à consentir des ris- 
tournes aux pharmaciens d'officine à 
3 %, sur les produits qu’As vendent, 
alors qu'auparavant ce droit ne fai- 
sait pas l'objet d'une réglementation 
stricte. 

Enfin, dernière mesure, sur la- 
quelle M. Bérégovoy est resté muât : 
le gouvernement a l'intention 
d'abaisser de 70 % à 40 % te taux 
de remboursement d'un certain nom- 
bre de médicaments. Deux hypo- 
thèses avaient été ouvertes : soif la 
suppression pure etsimpte du rem- 
boursement de certains produits au- 
jourd'hui pris en charge h 40%. Soit 
l'abaissement de 70 % à 40 % d'une 
autrecatégôrie de produits. Cest 
cetts seconde hypothèse qui sera 
très vraisemblablement retenue, sur 
les instances de l'industrie pharma- 
ceutique. Le gouvernement s'est en 
effet rendu aux raisons des indus- 
triels qui faisaient valoir qu'elle serait 
moins préjudiciable à la branche, et 
qu'en particulier on éviterait ainsi de 
péna&ser durement les plus petits la- 
boratoires. 

On interprète, cependant, au Syn- 
dicat national de r industrie pharma- 
ceutique (SNIP) r ensemble de ces 
mesures comme un acte de bafiigâ- 
rance déclarée. Le gouvernement es- 
time de son côté que l’industrie du 
médicament dort participer c àr f ef- 
fort du pays ». M. Bérégovoy décla- 
rait te 29 septembre à ta sortie du 
conseil des ministres : «Nous ne 
succomberons ni. devant ces lamen- 
tations ni devant-ces pressions. » V 
parlait, disart-on ce mercredi à son 
cabinet, de « tous » tes groupes de 
pression. 

CLAIRE BRKSET. 


LÀ VIGNETTE SUR LE TABAC ET LES ALCCOLS 

M"*® Veil : « J'y avais songé » 


M“ Simone Vefl, ancien ministre 
de 1a santé et de la Sécurité sociale, 
considère que l'instauration d’une 
vignette sur le tabac et les alcools 
n’est pas. « en soi. une mauvaise me- 
sure ». Elle nous a notamment dé- 
claré : « J'y avais songé, mais j'ai 
dû renoncer en raison des consé- 
quences qu’aurait eues une telle me- 
sure sur l'indice des prix. // s’agit 
toujours de ce type de mesures qui 
peuvent contribuer à combler le dé- 
ficit de la Sécurité sociale mais ne 
résolvent pas le problème du déca- 
lage entre l'augmentation des dé- 
penses de santé et l’inflation. • 


De la même façon, M" Veil re- 
grette de n'avoir pu instaurer le 
principe d’un forfait hospitalier. 
• Appliqué avec mesure, ce forfait 
est assez légitime. » Toutefois, l'an- 
cien ministre de M. Barre juge qu’il 
faut que « tous les Français et les 
organisations concernées aient le 
courage d’arrêter de parler d’une 
granae réforme de la Sécurité so- 
ciale et envisagent plutôt les choix 
qu’il convient de faire dans la 
conception de certaines presta- 
tions ». « Ce n'est pas. conclut-elle, 
en budgétisant ou en créant des 
caisses décentralisées que l’on par- 
viendra à résoudre le problème du 
déficit de la Sécurité sociale. » 
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LE RAPPORT DE LA MISSION AGRO-ALIMENTAIRE 


Six cents millions de francs pour mobiliser la recherche 
dans le second secteur industriel de France 


L* go uver nement dispose toonnnh d*un va- 
dexnecum pour rdaactr son industrie agro- 
■ Biamfirr e- En mars, M. Chevènement, alon 
mbàstn de la recher ch e et de la technologie, 
passait commande à M. Joulin, P--D.G. du Pain 
Jacquet, d'un rapport sur l'avenir de l’agro- 
ilimtiin en France. Cdui-d s'entourait de di- 


▼erses compétences, ternies de l'industrie mais 
aussi des trais minist ères de la recherche, de 
ragricujfoie et de fat consommation. Une pre- 
mière eu quelque sorte, qui réunît autour d'un 
même texte les intérêts contradictoires des pro- 
ducteurs, des transformateurs et des consomma- 


teurs. Depuis, M. Chevènement a ajouté Hadus- 
trie à la palette de ses compétences. Aussi 
était-il tout indiqué pour présenter entouré de 
Cresson et talundère, mardi 28 septembre, 
ks coodnsioas de ce rapport, qm propose d’ac- 
croître de 600 milKoas de francs smr trois ans les 
crédits de recfaercbe-déreloppenient. 


Comme fl se doit dans un exercice 
de ce genre, on commence par situer 
l'importance du secteur : beaucoup 
d'emplois concernés directement — 
disons plusieurs millions. Deuxième 
rang dans l’industrie française, avec 
135 milliards de valeur ajoutée et 
1 2,8 % du chiffre d'affaires de toute 
l'industrie ; deuxième prix mondial 
dans la course aux exportations pour 
la catégorie agro-alimentaire, avec 
17.5 % des exportations françaises 
en 1981. 

Mais ce géant a ses faiblesses ; la 
moitié des exportations sont des pro- 
duits non transformes, le marché in- 
térieur du machinisme agricole, des 
biens d'équipement du génie indus- 
triel, est dominé par des firmes 
étrangères : enfin, l'effort de recher- 
ches, public et privé, est plutôt fai- 
blard : 0,16 % du chiffre d'affaires 
quand les principaux concurrents 
poussent â 0,5 %. » Si la France est 
tut grand pays agricole et à forte 
tradition culinaire, elle ne s'est pas 
suffisamment préparée à la révolu- 
tion technologie et scientifique ». 
Bref, ou a de bons cuistots, mais ils 
ne travaillent pas assez de l'éprou- 
vette. D'où une première série de 
mesures proposées : 

Création dans les régions de co- 
mités régionaux à l'innovation qui 
seraient en quelque sorte le guichet 
unique permettant d’accroître - la 
vitesse ae diffusion de l'innovation 
dans les I.A.A. • (Industries agri- 
coles et alimentaires). Ces comités 
régionaux seraient â tutelle intermi- 
nistérielle. mais il y aurait aussi des 
maisons régionales de l'innovation, 
plate-forme d'échanges qui seraient, 
elles, sous la dépendance directe du 
ministère de la recherche et de l'in- 
dustrie. Pour « favoriser l'introduc- 
tion de l’innovation et du progrès 
technique dans les P.Af-E. », iim- 
mense majorité du tissu industriel 
agro-alimentaire, on crée des em- 
plois et des c en tre s de recherche col- 
lective, ainsi qu'une association na- 
tionale pour les coordonner (coût 
33 millions par an, en moyenne) . 

On lance aussi un fonds d’incita- 
tion i la mise en place des centres de 
recherche dons les entreprises pri- 
vées (aide de 50 % pendant trois 
ans ; coût 30 millions par an) . 

Assimilation, enfin, des charges 
occasionnées par l'accroissement du 
volume du secteur recherche- 
développement des entreprises à des 
immobilisations donnant lieu à des 
annuités d'amortissements déducti- 
bles des bénéfices. Cette mesure. 

a u'on prévoit efficace, ne devrait 
'ailleurs pas concerner la seule re- 
cherche du secteur agro-alimentaire. 

Conseil national 
de l'alimentation 

Enfin le rapport prévoit b créa- 
tion d’un institut Nord-Sud de tech- 
nologie agro-alimentaire qui regrou- 
perait les moyens de formation 
technique dispensée en France et les 
adapterait - aux besoins réels des 
pays en voie de développement ». 


Ensuite, U nous explique qu’on ne 
mange plus aujourd'hui comme hier, 
qu'il y a en gros des habitudes * hé- 
ritées de l’histoire sociale -, des 
comportements nouveaux « déter- 
minés par les mécanismes généraux 
d’évolution des sociétés et en parti- 
culier par les logiques dominantes, 
qui sont mises en œuvre dans les 
sphères de la production et de 
t’échange - (Question : ces méca- 
nismes et ces sphères, est-ce très dif- 
férent de l'histoire sociale?), et 
qu'enfla on ae sait pas, faute 
d'études suffisantes, qui mange et 
pourquoi ? Quelques remarques en- 
core tirées du rapport : - Le consom- 
mateur est rarement partie prenante 
et moteur dans le processus de l'in- 
novation ». Une personne sur trois 
pense que le développement des pro- 
duits transformés est une mauvaise 
chose. » Pour contourner ces mal- 
pensants, b politique d'innovation et 
de technologie devra tenir compte 
de ces résistances qui, fort heureuse- 
ment. s'estompent avec le jeune âge 
puisque les « 18-24 ans sont des 
usagers cinq fois plus réguliers que 
les personnes de 50 ans de produits 
cuisinés et dix fois plus réguliers de 
plats cuisinés. » 

Groupement d'intérêt public 
autour de Renault 

isolons encore, pour b beauté de 
l’exercice, cette indication : « L’hos- 
tilité semble diminuer avec t’habi- 
tude de consommation de ees pro- 
duits ». Ce serait de la « schnouf », 
on dirait qu*il y a accoutumance... 
Mais tout ceb n’est pas simple, il 
faut en savoir plus et multiplier les 
études sur b nutrition humaine (un 
tiers seulement des recherches pu- 
bliées concernent l'homme, les deux 
autres tiers les animaux). Ainsi 
propose-t-on d’accélérer b mise en 
place du Conseil national de l'ali- 
mentation qui serait à b politique 
alimentaire ce que le Conseil écono- 
mique et social est au reste. Ua ré- 
seau de recherche et d’expertises en 
toxicologie alimentaire pourrait être 
encore créé. 

Ensuite le rapport aborde le pro- 
blème de l’adéquation du produit 
agricole à sa transformation. Les 
différents partenaires qui s’accorde- 
raient par contrat sur b définition 
de caractéristiques pouvant servir de 
base à un paiement à b qualité du 
produit (céréales, bit surtout) et 
qui associeraient à cette convention 
des fabricants d’appareils de me- 
sures seraient aidés financièrement 
(enveloppe prévue 30 millions de 
francs sur 3 ans). 

Dans le domaine des moyens de 
production, le rapport préconise 
d'intensifier b recherche pour opti- 
miser l'efficacité des produits 
consommés par l'agriculture. Sur- 
tout, un pôle phytosanitaire devrait 
être créé dans b région lyonnaise re- 
groupant b recherche agronomique, 
le C.N.R.S., les universités et les 
groupes industriels nationalisés. Un 


IE SIXIEME SENS 
DE VOS INVESTISSEMENTS 



tel consortium baptisé GIP, groupe- 
ment d'intérêt public, semble devoir 
être la formule privilégiée par 
M. Chevènement pour favoriser le 
brassage entre recherche publique 
et privée, entre université et indus- 
trie. 

Quant aux industries d’équipe- 
ment. secteur dans lequel b France 
est très dépendante, il est prévu de 
créer un réseau national de recher- 
che en génie industriel alimentaire 
qui coordonnera l'action de quatre 
pôles géographiques (Massy- 
Palaiseau. Toulouse, Nancy et 
Montpellier, où seront regroupés 
l’ensemble des intervernants, cher- 
cheurs et ingénieurs concernés) et 
de pôles par filières (viandes, fruits 
et légumes, vin. etc.) Le rapport 
précise les thèmes prioritaires sur 
lesquels ces pôles devront travailler. 

Four le machinisme agricole, on 
GIP serait constitué autour de Re- 
nault, l'INRA et le Centre d'étude 
du machinisme du Génie rural des 
Eaux et des Forêts (CEMAGREF) . 
Ses priorités porteraient sur le trac- 
teur et le matériel pour ks four- 
rages. Les dépenses de recherche et 
développement de Renault dans ce 
domaine devraient passer de 1 â 3 % 
de soc chiffre d’affaires. A moyen 
terme, b firme nationale doit servir 
de point d’appui aux P.M.E. dans les 
secteurs où celles-ci ne peuvent dé- 
gager de recherches propres (élec- 
tronique par exemple). Et l'on re- 
trouve enfin les P. V.D. (pays en voie 
de développement) , pour lesquels on 
prévoit un effort important et une 
• industrialisation progressive ». 
Les moyens de b recherche et du 
développement devront là aussi être 
regroupés afin que b France affirme 
son rôle de « pays relais pour la 
transmission de notre savoir-faire 


Industriel ». Mais il va de soi que le 
matériel envisagé, notamment dans 
un programme de mécanisation ru- 
rale, • doit être adapté aux P. V.D. » 

Au total, ce rapport prend en 
compte l'ensemble des manques de 
b filière agro-alimentaire, hormis 
ceux manifestés dans les techniques 
de production agricole, mais ce 
n'était pas son objet. Manque dans 
l'intensité de b recherche pour l'in- 
dustrie de transformation, manque 
de filière française dans le génie in- 
dustriel alimentaire, manque de sy- 
nergie pour une meilleure efficacité 
des chercheurs et des crédits. 

Au total, la mise en œuvre de ce 
rapport, avec les conclusions des- 
quelles M. Chevènement s'est dit en 
plein accord, se chiffrerait à une ral- 
longe de crédits de 600 mülioas de 
francs, sur trois ans, ce qui par com- 
paraison avec l'importance économi- 
que du secteur paraît raisonnable. 
La formule b plus novatrice reste b 
constitution des groupements d'inté- 
rêt public qui mettent en lumière un 
aspect pratique des nationalisations, 
ou da mains de ce que l'Etat «fans 
une économie dirigée, peut deman- 
der à une entreprise. 

Mais b mission agro-aHm en taire 
n’a pas échappé à l’écueil de l’exer- 
cice incantatoire selon lequel tout le 
monde a des intérêts communs chez 
les producteurs, les transformateurs 
et les consommateurs. Ce qui n’est 
pas vrai La meilleure des preuves 
réside dans les circonvolutions dans 
lesquelles le raisonnement se perd 
quand il s'agit pour l'industriel de lé- 
gitimer une innovation qui légitime 
clic-même de nouveaux modes de 
vie, & moins que ce ne soit le 
contraire, tout en glorifant les tradi- 
tions culturelles . et donc culinaires. 

JACQUES GRALL 


DÉMOGRAPHIE 


Le déséquilibre entre générations 
risque d'engendrer des conflits 

Strasbourg. - La plupart des deux cent craquante pa rtàâpauts de b 
conférence démographique utropfrwnr . qm s’est teauel la somme dermere 
à Strasbourg, avec notamment des représentants de® vi ngt et im py m m; 
bras du Conseil de l'Europe se sont retrouvés sur m même constat : les 
tendances démographiques ont radicalement changé en Europe dépura les 
deux premières conférences tenues en 1966 et 1971 : bmsse eomfmieftede 
b natalité, diminution de la uuptiafité, augmentation des divorces, change- 
ment da rôle de la femme an. sein de la société- Comme Fa sonfigné 
Mme Grobariem Bnmddand, anci en premier ministre de Norvège, qm pré- 
sidait b conférence, de lete problèmes exigent «me répoose poraiqne. 

De notre correspondant 


LE GOUT DE VOUS FAIRE 
GAGNER DE L’ARGENT 
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Dans les années à venir, b fécon- 
dité restera basse, a estimé la confé- 
rence, compte tenu de l’évolution 
des modes de vie, de b mise eu 
cause du mariage par ou nombre 
croissant de jeunes, du changement 
de statut de la femme, qui devient 
de plus en plus partenaire économi- 
que et concurrente de l’homme. 

Dans b plupart des pays euro- 
péens, les gouvernements vont être 
confrontés au problème du renouvel- 
lement des générations. Pour tous 
ks participants, 3 était hors de ques- 
tion que l'État intervienne dans b 
vie des individus pour relancer b na- 
talité. Un consensus s'est établi sur 
k droit .des couples de choisir en 
toute liberté 1e nombre de leurs en- 
fants et l’espacement entre ks nais- 
sances, ceci impliquant ua libre 
accès au service de planning familial 
et la diffusion de l'information 
sexuelle. Tout le monde a reconnu 
que, dans te situation actuelle, les 
familles avec plusieurs enfants 
étaient largement défavorisées. Une 
politique d'aide aux familles de plu- 
sieurs enfants devrait d’abord insti- 
tuer des congés spéciaux pour per- 
mettre 2 te mère coaune an père de 
s’occuper des enfants en bas âge. 

Lourd de conséquences pour 
l'évolution démographique dans les 
pays européens, k développement 
da travail professionnel salarié de la 
femme apparaît comme un phéno- 
mène irréversible en Europe. La 
conférence a demandé aux pouvoirs 
politiques et aux institutions sociales 
d’en tirer ks conséquences pour fa- 
milier 1a coexistence entre cette as- 
piration el k rôle des mères de fa- 
mille ; aussi bien au niveau des 
entreprises, avec l'introduction d'ho- 
raires souples et te création de jar- ‘ 
dins d’enfants, qu'à celui des équipe- 
ments, voire dans l'aménagement du 
territoire, avec une meflleure répar- 
tition des implantations industrielles 
pour réduire les trajets. 

Mais il s’agit aussi et fondamenta- 
lement de modifier te comportement 
de l’homme 2 l'égard des tâches do- 
mestiques et familiales, pour per- 
mettre à b femme de concilier acti- 
vités professionnelles et tête de 
mère. 


Une des conséquences les pins di- 
recres du recul de la natalité et de 
rallongement de b vie conduit au 
déséquilibre entre cl asses d'âge, 
avec mw» augmentation considérable ■ 
dn nombre des personnes dn troi- 
sième fige. D’ici trente ans, tes en- 
fants issus du < baby boom » des an- 
nées 50-60 seront à b retraite, tandis 
que ks classes creuses actuelles for- 
mant b popubtion active seront ap- 
pelées à leur assurer leurs retraites 
et rentes. 

Accroissement des charges 

pour les actifs 

Dans les pays 2 couverture sociale 
et sanitaire développée, la part da 
produit national consacrée aux soins 
et 2 l'entretien des petsannes âgées 
devra être augmentée par l'accrois- 
sement correspondant des charges 
sur ks actifs, ou bien 3 y aura réduc- 
tion des prestations. 

Pour b conférence, le déséquili- 
bre entre générations risque sérieu- 
sement d'engendrer des conflits. 11 
n’est pas exclu que ks actifs refu- 
sent l'augmentation de leurs cotisa- 
tions sociales. Dès 2 présent, ces 
perspectives doivent entrer dans 1e 
c hamp des réflexions des responsa- 
bles politiques. 

A un terme plus rapproché, se 
pose pour les démographes k pro- 
blème de l’insertion des travailleurs 
immigrés dans les sociétés euro- 
péennes. La conférence a demandé 
notamment aux pouvoirs publics de 
prendre ' ks mesures pour faciliter 
l'intégration des immigrés de la 
deuxième génération, aussi bien 
dams b monde du travail que dans b 
société. Elle a reco m mandé aux gou- 
■ ve metnepts de mener une action 
énergique contre toutes les activités 
susceptibles d'engendrer te xénopho- 
bie. 

Action difficile au demeurant, car 
on a largement reconnu, an cours 
des débats, que te persistance da 
chômage, avec l'arrivée sur le mar- 
ché économique des fortes classes 
d’âge des années 60, ne prédisposait 
pas tes sociétés d’accueil 2 plus d’ou- 
verture à l’égard des immigrés. 

JEAN-CLAUDE HAHN. 


MEYROWITZ 0PÏ1ŒN: 
L'AUTRE FAÇ ON DE VOIR 
DEPUIS 1875 
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ON SUR LESE 



Le- projet J& rffonne & fcT- 
(égî$latSofl cotacernaat k&.Gftt*’ 
prises w : «HficHHé ot MÜÜnn .- 
axs* avancé poarqoe rur prisse 
ca connaître les «mndës >%■**•: 
EBe vise raseitffefieiDent à ren- 

forcer les moyens defrfwmdoB,:- 
Hite des crastt iks ififfiaBÉ* d**.- 
entreprises résidant, estimé**» ; 
à la chancellerie; *fo®*7 fes 
bennes de là gestion ;m*®»oa-. 

adlc wrtant <P * ***■*»’ 

sauce des fonds jaévM^S.. ~ 

Prévenir, c’est guérir, estiment les 
auteurs de b réforme, qui ont donc 
cherché à fournir aux dirigeants les 
moyens de prendre conscience de la 
situation de {’eartreprâc et de faire 
circuler en son sein les informations 
qui s’y rapportent- Les sociétés de 
plus de cent salariés, ou dont le chif- 
fre d'affaires est supérieur & 20 mil- 
lions de francs, disposeraient d'une 
meilleure information par l’obliga- 
tion d'établir des documents comp- 
tables <w prévisionnels (situation 
semestrielle, compte d’exploitation 
prévisionnel, plan et tableau annuel 
de financement). 

Ces documents comptables 
devraient être présentés aux mem- 
bres du conseil d'administration «1 
du conseil de surveillance ainsi 
qu'aux commissaires aux comptes et 
au comité d’entreprise. 

La mission des commissaires aux 
comptes (actuellement présents 
dans les sociétés anonymes et dans 
les S-AJLL. dont le capital est supé- 
rieur à 500 000. F) serait étendue h 
toutes les sociétés commerciales 
comptant au moins, cinquante sala- 
riés ou dont ié total du bilan atteint 
5 millions de francs, a««â qu'aux 
sociétés civiles et aux G.I.E. (grou- 


pement d'intérêt économique} 
• comptant cent salariés ou plus. 

te commissaire aux comptes et le 
.wimté d'entreprise disposeraient à 
■■TÉgard du chef d'entreprise d’un 
droit d'interpellation. S’ils n’obte- 
tinent pas de réponse satisfaisante, 
Js pourraient saisir le conseil 
d administration ou le conseil de sur- 
veillance, voire rassemblée des 
actionnaires. 

Un droit (Tnterpehtion 

- . L’accroissement des fonctions des 
commissaires aux comptes s'accom- 
pagnerait d’un renforcement de leur 
indépendance : leur révocation à la 
demande des dirigeants, avant 
l’expiration normale de leur mandat, 
ne pourrait être prononcée que par 
le juge ; en cas- de non-reconduction 
dans leurs fonctions, ils pourraient 
demander à être entendus par 
rassemblée générale de la société. 

Dans le cas où on chef d’entre- 
prise, prévenu — grâce aux nou- 
veaux documents comptables - des 
défaillances financières de sa 
société, ne serait pas en mesure d’y 
faire face par ses p ro pres moyens. 3 
pourrait s'adresser au prérident du 
tribunal de commerce afin de négo- 
cier, avec ses principaux créanciers, 
et sous les auspices d’un concilia- 
teur, on moratoire amiable pour la 
mise en oeuvre d’un plan de redresse- 
ment après expertise. 

Le comité d'e ntr e p rise pourrait 
présenter toutes observations au 
conciliateur sur les résultats de 
l’expertise qui lui auront étfr eom- 
muniqués par l'employeur. Toute 
personne ayant connaissance, par ses 
fonctions, de la procédure, serait 
astreinte au secret professionnel. 


La Commissien de Bmxeues se saisit officiellement dn dossier 
de la restructnraüon de la sidérurgie européenne 


Jour J à Bruxelles : le 30 septembre est h date 
limite donnée par le conseil des mi ni stres des Dix aux 
gouvernements membres pour communiquer â b Cou- 
mbsîon les programmes de restructuration de leurs si- 
dérurgies respectives. 

Ces programmes comfgçteqt 1 deux volets : le», 
projets irbadHcncris pour brqnrh est soffidtée 


l'autorisation dbccocder des aides publiques; et, 
comme co nt re par tie obligatoire de ces aides, des ré- 
dnctioos de b capacité de production. 
f les négociations avec les gouvernements vont du- 
tirmewfjmàs. On sam ensuite s'a est possible de met- 
tre ta «me un sauvetage collectif de b sidérurgie en- - 
ropéenae. 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — La Commission rede- 
vient pour -la sidérurgie malade le 
centre nerveux, sinon le centre de 
commandement de la Communanté. 
C'est à elle que va revenir la tâche 
d'évaluer les programmes conçus 
dans les différentes capitales par 
rapport au double objectif que sc 
sont assignés les Dix : rétablir la. ren- 
tabilité des entreprises d’ici à 1985, 
et rééquilibrer l’offre des produits si- 
dérurgiques par rapport à une de- 
mande one la crise a sévèrement 
contractée. 

Mission peu enviable, car eSe va 
bien souvent consister i renvoyer les 
programmes à lents auteurs en ex- 
pliquant qu’ils sont loin du compte; 
à réclamer au nom de l’intérêt com- 
mun davantage de • réductions de 
capacités ». cest-â-dïre en. clair, da- - 
vanta gc de fermetures d’urines. 

Les collaborateurs du vice- 


De notre correspondant 

elle a refusé d’avaliser l'ensemble 
des programmes, b réduction de ca- 
pacités étant jugée insuffisante. 
Avec les Italiens, b situation est 
beaucoup plus tendue encore. Ils 
semblaient et semblent toujours vou- 
loir se dispenser de l'indispensable 
effort de rééquilibrage entre T'offre 
et b demande qui est en train d’être 
accompli d'un. bout à Pautre de b 
Communauté. • 

Le refus d’agir de Titube préoc- 
cupe ta. Commission : efle redouté 
qu une telle attitude remette en 
cause l'ensemble de b démarche en- 
treprise. - Les Britanniques ont déjà 
procédé à un nombre impressioo- 
nant de fermetures d’usines depuis 
1980 a c’est plutôt avec confiance 
qu’on attend leur programme. 

U en est de même dans le cas de 


M. Denis Coton 


Renforcement des pouvoirs 
des commissaires aux comptes 
et du droit de contrôle des comités d'entreprise 


AFFAIRES 


M. Boiltot annonce que la réunification 


SÏT? des réseaux Peugeot et Talbot est réalisée 


Deux éléments du projet de loi 
relatif à la prévention des difficultés 
des entreprises ont trait au renforce- 
ment des fonds propres et à l'infor- 
mation des créanciers. Sur le pre- 
mier point. 3 s’agirait de relever le 
capital minimum des S.A.RX. de 
20000 F à 50 000 F (le capital 
minimum des sociétés anonymes a 
déjà été relevé à la fin de 1 98 1 ) . 

Sur le second point, fl s’agirait 
d'améliorer (Information à Inté- 
rieur de l’entreprise pour mieux pro- 
téger les créanciers qui sont, jusqu’à 
présent, trop souvent tenus dans 
l'ignorance de certaines créances 
privilégiées. 

Le Courrier de la chaneelle- 
rie (1), qui fournit toutes ces infor- 
mations, indique également qne le 
deuxième volet de la réforme, relatif 
au règlement judiciaire des diffi- 
cultés des entreprises, est en cours 
d’élaboration. Il définira notamment 
le nouveau statut des mandataires 
de justice. 

Enfin, fl va sans dire que la 
réforme de la législation concernant 
les entreprises en difficulté ne peut 
être dissociée de celle des tribunaux 
de commerce. On attend à ce propos 
les résultats de la consultation en 
cours. Mais U est d’ores et déjà 
acquis, indique-t-on à la chancelle- 
rie, qu'aucune modification éven- 
tuelle de la carte des tribunaux de 
commerce n'interviendra, sauf 
impossibilité de fonctionnement de 
l'on d’eux, avant que la réforme de 
la législation des entreprises en diffi- 
culté n’ait été adoptée par le Parle- 
ment. 

(1) Le Courrier de la chancellerie. 
mensuel d'information du ministère de 
la justice, n* 12, septembre 1982. 


au ministère de l'industrie 

M. Denis Coton vient d’être 
nommé par le conseil des ministres 
du 25 septembre direteur de la qua- 
lité et de la sécurité industrielle au 
ministère de la recherche et de l’in- 
dustrie en remplacement de 
M. Kosciusko-Morizeu 

Administrateur civil hors classe, 
M. Coton était jusqu'à présent di- 
recteur de cabinet de M. Fiterman, 
ministre des transports. Né en 1927 

à Billy-Montigny (Pas-de-Calais), il 
est ancien élève de l’ENA. M. Co- 
ton, qui avait déjà passé neuf ans au 
ministère de l’industrie (1954- 
1963), fut ensuite détaché pendant 
dix ans à la Régie Renault avant de 
devenir en 1974 directeur de l’asso- 
ciation Bureaux-Provinces à la DA- 
TAR puis de mars à juin 1981, 
Commissaire de la Conversion In- 
dustrielle du Nord-Pas-de-Calais. 


M. Jean BoiJIot a pris la parole 
devant la presse, mercredi 29 sep- 
tembre. à la veille de l’ouverture du 
Salon de l’automobile de Paris. Le 
président du directoire d’Automo- 
biles Peugeot n'a pas voulu commen- 
ter à cette occasion la nomination de 
M. Calvet auprès de M. Jean-Paul 
Paraire à la tête du holding P.S.A.. 
se contentant d'expliquer qu’un 
souci de simplification des organes 
de décision était â l’origine de cette 
réorganisation (le Monde du 30 sep- 
tembre) . 

Très confiant en l’avenir, M. Boil- 
lot a annoncé que F « unification des 
réseaux Peugeot et Talbot était dé- 
sormais réalisée avec 630 conces- 
sionnaires et 5 000 agents des deux 
marques qui, au l" janvier 1983. as- 
sureront la quasi-totalité de la 
vente et du service Peugeot- 
Talbot ». 11 a, d'autre part, annoncé 



qu’en 1983 «des produits très 
importants - seraient présentes. 

Le président d’Automobiles Peu- 
geot a d'autre part rappelé (e coût 
des grèves (perte de 50000 voi- 
tures), des mesures sociales (plus de 
S % de la masse salariale) et du blo- 
cage des prix (qui auraient dû être 
majorés de près de 6 % au 1 er juil- 


II a estimé que la pénétration de 
Peugeeot-Taibot atteindrait 20 % à 
21 % en 1982 - si toutefois la pro- 
duction suivait -, car l'usine de 
Poissy ne travaille encore actuelle- . 
ment qu’à moins de 90 % de ses ca- 
pacités. Le retour à la rentabilité • 
pour Peugeot en 1983, a-t-il ajouté, 
dépendra pour une large part des i 
pouvoirs publics et de la politique 
menée vis-à-vis des entreprises. 


I ROSNY -SOüS-BOIS 


Appartements du 2 au 5 pièces 


nandèrement leurs entreprises, ce 
qui pèse lourdement sur l’ensemble 
de leur stratégie industrielle. Assai- 
nir maintenant est donc une néces- 
sité. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Rapport qualité - prix 

exceptionnel 

Exemple : 4 pièces 78 m 2 de 457.000 à 504.000 F’ 

Appartement modèle sur place: S5, me Lavoisier 
ouvert tous les jours de 15 h à 20 h (sauf le mardi) Tél. 875.56.54 

Pour recevoir une documentation, envoyer votre carte de visite à ; 


FRANK ARTHUR 

134. Bd Haussmann, 75008 Paris 


562.01.69 
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L'exercice auquel Ut se livrent est 
d'autant plus périlleux qu'il importe, 
pour réussir, que les sacrifices ré- 
clamés soient supportés par tous les 
pays membres de manière équitable. 
La date du 30 septembre a un carac- 
tère partiellement symbolique dans 
U mesure où les contacts et ségocia- 
tions entre la Commissioa et lés gou- 
vernements ont commencé depuis 
plusieurs mois. Avec certains, ils 
som déjà très avancés, ce qui n'est 
pas pour autant signé que Ira choses 
se passent bien. 

La Belgique, le Luxembourg et 
l’Italie ont envoyé leurs pro- 
grammes. Dans les deux premiers 
cas, 1a Commission a autorisé îe dé- 
blocage d'une première tranche 
d'aide aux investissements (de deux 
tranches dans le cas belge); w afe 


• M. Jean-Marc Lech vient 
d’entrer à la société d’études et de 
conseils 1PS05, avec le titre de di- 
recteur général, au côté de l'actuel 
directeur général fondateur, M. Di- 
dier TtuchoL La société XPSOS se 
charge d'études de tests d'efficacité 
publicitaire et. se propose de créer 
un secteur â’études politiques. 
M. Lech, qui a démissionné en juil- 
let î 932 de son poste de président- 
directeur général de PÎFOP. qu’il 
occupait depuis octobir 298}, pour- 
rait être suivi par MM. Jean d’orge- j 
val et Alain Basses, tous deux dïree- ] 
leurs de t’IFOP, M. Christophe f 
Ribout avait remplacé M. Lech à ta j 
tête de l'Institut français cTopinicHi j 


publique. 


a u près des entreprises pour qu’elles 
. se püent à la rigueur. « Nous allons 
voir arriver des programmes de 
structuration drastique qui de- 
vraient bien tenir la route ». prévoit 
nn haut fonctionnaire bruxellois. 
Les contacts avec la France, y com- 
pris au plus haut niveau, se sont, 
jusqu’ici, bien passés: -Le pro- 
gramme français tel qu’il a été pré- 
paré par Vsinor et SacUor est. au 
stade actuel, avalisé par le gouver- 
nement et nous dame très large- 
ment . satisfaction », indique-t-on 
Amy les couloirs de la Co mm ission. 
La Commission aura sans doute 
quelques revendications supplémen- 
taires à présenter : ainsi en sera-t-il à 
■ propos du fil -machine, produit diffi- 
cile. très excédentaire, pour lequel 
les Français maintiennent leur capa- 
cité de production. Mais aucun 
conflit ne se dessine entre Bruxelles 
et Paris. 

■ Les négociations en vue de réduc- 
tions définitives des programmes de 
restructuration vont durer neuf 
mois. Cest le 30 juin que la Com- 
mission doit faire connaître son avis 
Sas les plans transmis par les gouver- 
nements. Neuf mois, donc, pour ten- 
ter d’opérer un sauvetage collectif et 
■radièrent de la sidérurgie euro- 
péenne. . ■ 

An-ddà de l'aspect négatif, voire 
dramatique, de la politique en. cours, 
On fait valoir à Bruxelles que les pro- 
grémmêsjmamlcnus discutés au ni- 
veau européen s'accompagnent d’un 
formidable effort d'investissement { 
qui devrait en. ks rendant viables, 
redonner, enfin, un avenir à la sidé- 
rurgie communautaire. D'autre 
part, soifigne-t-oa encore, les gou- 
versements s'épuisent à soutenir fi- 


Veiue sur licitation. Palais de justice 
«TEvty (91), rue des Matières 
Mardi 12 octobre 1982 à 14 h 

UNE MAISON 

d’une contenance de 19 a 50 ca 
20. rae du Docteur-Charcot 

ARPAJDN (9Î) 

Mise à Prix : 50.000 F 
Poss. de haïsse en cas de nos-enchère 
du quart puis du tiers. 

Pr rens. M» Akotm et TrnxîDo, avocat 
ass.. 4. bd de l’Europe. 079-3945 au 
greffe du T.G-I- d*Evry où le cahier des 
charges est déposé. 


Vente au Palais de Justice à Paris 
le jeudi 14 octobre 1982, à 14 h 

APPART. PARIS (W) 

72, rue Petit 
M. à P.: 68.000 T 
S'adresser à » W. DRIGUEZ 

avocat, 6, rue Sl-Phüippe-du-Roule, 
75008 PARIS. 

TéL: 225-1 3-20. 


Vente s/saisie immobilière au Palais 
de Justice de Paris 
Jeudi 7 octobre 1982 i 14 b 
En un lot 

UN APPARTEMENT 

au 5* 6 l de 2 pièces princ. et une cave 
dans bâtiment H de l'immeuble 
38, a», rue du Per-à-Moulia 

PARIS (5-) 

Mise à prix : 30.000 F 
S’adr. M* RIBADEAU-DUMAS. av.. 
1 7, avenue de Lam balle, 

PARIS (16 e ). 


et ventes 
par 

adjudication 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice à EVRY (91), rue des 
Matières. LE MARDI 12 OCTOBRE 1982, à 14 heures 

UNE MAISON A BAISSE (Essonne) 

Jardin - Le tout 1.0S1 mètres carrés - Hameau « la Folie » 

7, allée des Prunus 

MISE A PRIX : 150.000 FRANCS 

Consignation préalable pour enchérir 

Renseignements : M" TRUXDLLQ et AKOUN. avocats associés à EVRY (91). 
4. boulevard de l’Europe, tél. 079-3945. 


Vente judiciaire après liquidation des biens en la forme des saisies immobilières 
an Palais de Justice à Puis, le jeudi 14 octobre 1982, à 14 heures - En un lot 

ENSEMBLE IMMOBILIER à mage INDUSTRIEL et HABITATION 

Composé essentiellement de HUIT BATIMENTS dont un 2 usage de 
conciergerie et d’habitation ; UN MAGASIN (60 m 3 ) ; DEUX HANGARS de 
648 nP et 390 m* ; UNE MAISON D'HABITATION (surface bâtie 135 nr) et 
terrain en nature de sol. cour, passages, jardin, pré en friches, le tout cadastré 
ABn-41.52, 53, 54 et AH n* 67 pour 27346 nP 

formant * USINE CHATEAU-FORT » entièrement LIBRE 

Liestfit le Cbaud-MouEa 

à FRAIZE (Vosges) 

MISE A PRIX : 1.000.000 DE FRANCS 

S’adresser à M' Huguctte AMBROISE-JOUVION, avocat 2 la Cour de Paris, 
160, rae de la Pompe à Paris (1 6«), tél. 727-32-39 +, depositaire d’une copie de 
l’enchère ;M C Antoine CHEVRIER, syndic près les Tribunaux de Paris, 16, rue 
de rAbbé-dfr'I'Epée à Paris (5 e ) ; au greffe des criées du Tribunal de Grande 
Instance de Paris où te cahier des charges est déposé ; et sur les lieux pour visiter 
tes mercredi, jeudi,.' vendredi de 10 h à 12 h et de I4hà 16 h. 


Verne au Palais de Justice à Paris, 1e jeudi 14 octobre 1982, à 14 heures 

PARIS (20*) - 3-3 bis, me de l’Est 
1) APPART. otW | 2) APPART. 

MISE A PRIX : 1) 100.000 F - 2) 80.000 F 
s’adr. à M* William DRIGUEZ 75008 paris, ta. 225 - 13-20 


Vente au Palais de Justice à Paris, jeudi 14 octobre 1982, à 14 h. UN LOT 

APPARTEMENT à PARIS (140, 109, me d’Alésia 

3* étage gauche, bât. sur rue : 2 pièces principales. CAVE 

M. À PRIX 150.000 F S’adr. M" J.-JL PERARD Paris-8 C . 

116, boulevard Haussmann. tél. 522-85-06; an greffe des criées du Tribunal de 
Grande Instance de Paris où le cahier des charges est déposé ; sur place 


Vente sur folle enchère au Palais de Justice A EVRY (911. rue des Matières, 
le mardi 12 octobre 1982. à 14 heures. 

IMMEUBLE à usage d’HABITATION et COMMERCIAL 

L i e w Rt « la Prairie de Femme dise », édifié sur un terrain de 39 a 31 ca, 
et un terrain, même lieudit de 28 a 72 ca 

ONCY-SUR-ECOLE (Essonne) 

MISE A PRIX : 300.000 FRANCS 

Pbur tous rens. s’adresser h M” AKOUN et TRUXILLO, avocats associés. 4, 
boulevard de l'Europe à Evry (91). tél 079-3945 ; au greffe du Tribunal de 
Grande Instance d’Evry où le cahier des charges est déposé. 


Vente sur conversion de saisie immobilère au Palais de Justice à Bobigny 
le mardi 12 octobre 1982, à 13 heures 30 

DN APPARTEMENT A PANTIN (93) 

de 3 pièces, cuisine, au reaxtehaussée de l'immeuble sis 12, rue 

MISE A PRIX : 120.000 FRANCS 

S’adr. pour rens. à M" POUDENX, LUCAS, GRUNSTEiN et NAVARRE, 
avocats associés à Paris (1“). 39. rue de Valois, tél. 262-52-32 : M- BETHOUT 
J* avocals à paris - ,4 - ru * d’Anjou; 

M- BOiSIVON, huissier de justice à Pantin, 75. avenue J.-Lolive. qui fera 
visiter ; et au greffe du Tribunal de Grande Instance de Bobigny, 
où le cahier des charges est dépose. 


Vente au Palais de Justice à Paris, le lundi II octobre 1982. à 14 heures 

APPARÏ. NOGENT-SUR-MARNE (94) avec MRDIN** 32 ^"caVe 

MISE A PRES : 250.000 F - s ad r.M e W. DRIGUEZ, 

avocat à Paris (8 1 ), 6, rue Saini-Philippe-du-Rouie. téï. 225-I3-20- 
M* J ‘~ p - CHAZAL, avocat à Paris (4*). 32. quai Henri-IV. ici. 8*7-53^5. 
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AFFAIRES 


ÉLECTRONIQUE 

Le président de Philips plaide en faveur 
d'un « front commun » européen 
face à la concurrence japonaise 

De notre correspondant 

La Haye.— « Les conversations (de Philips) arec A.T.T. n’excJoent 
certainement pas une coopération approfondie es Europe > Affirme dans 
un entretien accordé au quotidkaHef Financière Dagbiad, M. Wisse Dek- 
ker, président du groupe néerlandais. M- Dekker plaide an contraire pour 
la constitution d'un * front commun • des indusktries électroniques euro- 
péennes contre la concurrence japonaise, tout en s'interrogeant sur le rôle 
que la France pourrait jouer du fait des nationalisations. 


M. Dekker fait i’éloge de 1'- ingé- 
niosité et du talent - des techniciens 
de l'industrie électronique française. 
Mais il ajoute : - la nationalisation 
de l'industrie française n'exciut 
pas. bien entendu, une collaboration 
au niveau européen. Reste à savoir 
cependant si cette collaboration de 
révélera satisfaisante pour toutes 
les parties concernées 

Évoquant ensuite les conversa- 
tions entamées entre Philips et le 
groupe américain A.T.T., que M. 
Mitterrand dans son discours de Fi- 
geac qualifie d*« exemple à ne pas 
suivre -, M. Dekker affirme ne voir 
aucune contradiction entre ce projet 
et une plus grande intégration de 
l'industrie européenne, mais fait re- 
marquer en même temps que Philips 
ne compte pas attendre qu'une colla- 
boration véritable à l'échelle euro- 
péenne ait pris forme et qu'il se ré- 
serve le droit de s'engager avec des 
partenaires américains. 

M. Dekker déplore que les indus- 
tries européennes et nord- 
américaines aieni laissé le Japon 
prendre et prolonger des initiantives 
dans le domaine de l'industrie vidéo. 
Après avoir noté que les firmes du 
vieux continent qui se sont engagées 
sur une voie de coopération avec les 
géants japonais dans le domaine vi- 
déo risquent de perdre leur pouvoir 
créateur, le président de Philips sc 
félicite de ce que douze sociétés 
électroniques de la C.E.E. dont 
Thomson-C.S.F. et Cit-Alcatel. se 
concertent depuis plusieurs mois 
dans le but justement de faire front 


à la concurrence nlppone. En ou- 
tre. si un véritable changement de la 
politique de Tokyo se fait attendre, 
l’Europe devrait envisager, selon 
M. Dekker, de fermer ses frontières 
à un certain nombre de produits ja- 
ponais ou instituer des taxes. Le res- 
ponsable néerlanais souligne toue- 
fois que cette forme de 
protectionnisme ne doit être qu’un 
dernier recours pour contraindre les 
Japonais à une concertation mu- 
tuelle en vue d’un équilibre entre le 
croissancce industrielle japonaise et 
celle du reste du monde. 

Enfin, M. Dekker prévoit que la 
mise en œuvre d’un front commun 
aura pour résultat inévitable la dis- 
parition en tant qu’entreprises indé- 
pendants d’un certain nombre de 
firmes qui devront être incorporées 
dans des entités transeuropéennes. 
Comme exemple, M. Dekker cite en 
outre Thomson C.S.F., Plessey et 
Standard Eleclrik Lorenz, axées 
toutes les trois dans le dodmainc des 
télécommunications, auxquelles une 
forme d’association (■ joint- 
venture -) devrait s'imposer. Pour le 
président de Philips, qui ne voit au- 
cune objection à incorporer son sec- 
teur de télécommunication Hans un 
cadre europée, si dans les deux ans 
des changements structurels ne sont 
pas intervenus dans l’industrie élec- 
tronique européenne, un certain 
nombre d'entreprises seront ame- 
nées à disparaître. 

RENÉ TER STEEGE. 


LE MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de matinée par une grande banque de la place. 


ATTENTION NOUVEAUTÉ! 
BREVET MONDIAL LUCRATIF! 

Commeroafesation. possMa «usa pamcipa- 
OOfL Varna nous ren dr a visita. PHOTOIOWA. 
COLOGNE, hall 3. étags supénau- A 58. 
M. PQELTNER, raprêsenution comswoata 
pour l'Empe. 

VTN. A- 1200 VIENNE 
RAFFAELGASSE 22. 
Téléphona : 0222/33-22-70. 


Université Aix Marseille II 
faculté des sdeaces écooomiqDS D £JL 
• Croissance - Dévdoppcœenl - 
Planification *, 

H ESS « Economie et stratégie 
du développement rural >. 
CaudhiaLïC.V. détaillé av. 12 octobre, 
CEDEC, 38, en Mirabeau, 13621 ADt 
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France 


INVITATION 

au dialogue pour des relations hiérarchiques satisfaisantes pour tous. 

Méthode de communication efficace, négociation et résolution 
de conflits so.is perdaiv. 

Séances d'information les lundis 4 et 11 octobre 
de 17 h 30 à 19 h 30 - 22. rue Royale, 7500B Paris (5‘ étage) 
Renseignements : 260-16-16 - 548-30-57 


AGENCES! PUB : COPIES COULEURS 

Qualité photographique professionnelle 

ETRAVE 38 Av DAUMESNIL PARIS- 1 2' * 347.21 .32 


CHEFS D’ENTREPRISE 

St Wimfo 

VOUS PROPOSE 
MARDI et MERCREDI 
DANS SA RUBRIQUE IMMOBILIÈRE 
DES BUREAUX, DES LOCAUX 
COMMERCIAUX et INDUSTRIELS 
A PARTIR DU 5 OCTOBRE 


ETRANGER 


Une grève générale paralyse 
les chemins de fer beiges 

De notre correspondant 


Bruxelles. - Depuis mercredi soir 

29 septembre, le réseau ferroviaire 
belge est paralysé par une grève de 
v ing t-quatre heures, décidée par les 
syndicats socialistes et les syndicats 
chrétiens de cheminots. Quelques 
rares trains circulaient jeudi matin 

30 septembre dans la partie fla- 
mande du pays, alors que, dans la 
partie francophone, meme les ex- 
press internationaux ont vu leur tra- 
fic arrêté. 

Une menace analogue pèse sur les 
services postaux. Le syndicat socia- 
liste C.G.SJ». - seul - a lancé un 
ordre de grève pour le 5 octobre. 

La révolte des agents de commu- 
nication contre la politique d’austé- 
rité du gouvernement annonco-t-elle 
un automne chaud ? Pour l’instant, 
il ne s'agit encore, semble-t-il, que 
d’une série d’opérations «coup de 
poing > dans des secteurs ou les 
deux grandes branches syndicales ne 
se trouvent pas en désaccord. 

La cause immédiate de la grève 
des chemins de fer se trouve dans 
l’usage que le gouvernement 
chrétien-social libéral fait des pou- 
voirs spéciaux que le Parlement lui a 
accordés au printemps. Le plan d’as- 


sainissement décidé par le minis tre 
libéral des communications, M. Her- 
man de Croo, prévoit que la Société 
nationale des chemins de fer-devra 
réduire ses dépenses de 1 % par an 
pendant les cinq prochaines aimées. 

Au besoin, le gouvernement pour- 
rait imposer les indispensables me- 
sures a économie qui mettraient en 
cause le statut et les rémunérations 
des ch emino ts. Ceux-ci dénoncent 
une politique faisant prévaloir £*« af- 
frontement » sur la concertation et 
veulent y voir l'annonce d’une atta- 
que contre l’ensemble des services 
publics. 

Selon l'interprétation do front 
co mmun syndical, le plan aura aussi 
pour effet d'entraîner des licencie- 
ments et provoquera une nouvelle 
hausse des tarifs. De plus, la réduc- 
tion des investissements contribue- 
rait â accroître le marasme des 
transports ferroviaires. Durant les 
dix dernières armées, l’État n'a-t-il 
pas déjà investi cinq fois moins dans 
les chemins de fer que dans les 
routes? 

JEAN WETZ. 


SOCIAL 


LA CONTRIBUTION DE SOLIDARITÉ 

1 % dès le 1* r novembre 
à la charge des fonctionnaires 


Le conseil des ministres a adopté, 
le 29 septembre, un projet de loi ins- 
tituant une contribution - de carac- 
tère exceptionnel et temporaire » 
qui sera versée à un Fonds de solida- 
rité pour l’emploi, dont la création 
avait été annoncée le 28 juillet. Tous 
les salariés du secteur public qui 
bénéficient de la sécurité de l’emploi 
(agents de l'État, des collectivités 
locales et des établissements pu- 
blics) seront assujettis - à compter 
du I er novembre, a précisé M. Béré- 
govoy - à cette contribution, â l’ex- 
ception de ceux dont les revenus 
sont inférieurs 4 13 fois le SMLÇ 
(soit 4 400 F brut au 1 CT juil- 
let 1982). 

Dans une récente étude, la 
C.F.D.T. avait estimé que, au 
1° avril 1982, plus de quatre cent 
trente-deux mille agents de la fonc- 
tion publique et des collectivités 
locales gagnaient 3 900 F brut par 


mois ou moins. A cette même date, 
cinq cent dix miBe agents de l'État, 
soit 23 J %, gagnaient 4 600 F brut 
et moins par mois. 

Le taux de cette contribution de 
solidarité sera de 1 % de la rémuné- 
ration brute. Pour les autres caté- 
gories professionnelles, cest-à-dtre 
principalement pour les non-salariés, 
l'effort de solidarité « sera affecté à 
leur propre régime social pour tenir 
compte du caractère spécifique de 
leurs activités ». 

Ainsi, comme nous rations indi- 
qué (le Monde du 30 septembre), 
les cotisations des travailleurs indé- 
pendants ne seront plus calculées sur 
1981 pour 1983 - comme il était 
prévu jusqu'à présent, - mais sur 
l'année en cours, ce qui aura pour ef- 
fet de porter leur effort contributif 
de 17 %à 18%. 


La sortie du blocage 

LA DIRECTION D'E.G.F. PROPOSE 
UN NOUVEL ÉCHÉANCIER 
D'AUGMENTATIONS SALARIALES 


A E.G.F.. les négociations sur la 
sortie du blocage des salaires sont 
progressé le 29 septembre. La porte 
est « entrouverte » vers une possibi- 
lité d'accord, a noté la C.G.T., 
tandis que la C.F.D.T. parle d’ 
- avancées Tout en restant dans le 
cadre d’une augmentation au niveau 
de 7,5% pour 1982 et 8 % pour 
1 983, la direction a présenté un nou- 
vel échéancier des majorations sala- 
riales (le Monde du 23 septembre) : 
+ 2,6% au I er novembre et + 0.65 % 
au 1*' décembre pour 1982, 
+ 2^25 % au 1 er février, + 2^5 % au 
1“ mal + 1,75 % au 1« août et 
+ 1.75 % au 1“ novembre pour 
1 983. Selon la C.F.D.T., le passage 
à 38 h au 1 er octobre serait compensé 
intégralement si les syndicats ne 
s’opposent pas au nouvel échéancier 
salarial. Pour 1982. le pouvoir 
d’achat serait maintenu en masse, 
mais non en niveau. 

Le versement d’une prime uni- 
forme de 330 F en 1983 a été 
confirmé. La C.F.D.T. indique aussi 
que le principe d’une • clause de 
sauvegarde - à la fin 1983 a été re- 
tenu. pour te cas où l'inflation se- 
rait supérieure à 8%. La direction 
affirme qu'aucun engagement n’a 
été pris sur ce point, mais qu’une 
réunion avec tes syndicats, destinée 
à « faire le point -, aura lieu en dé- 
cembre 1983. 


• Aide aux agriculteurs victimes 
de la sécheresse. - M“ Edith Cres- 
son. ministre de l'agriculture, a 
donné le 28 septembre des préci- 
sions sur les aides annoncées par le 
président de la République pour les 
agriculteurs victimes de la séche- 
resse. Il s’agira pour les agriculteurs 
- de l’Aveyron, de Haute-Loire, de 
la Loire, de la Lozère et du Tarn - 
d’avances, sans intérêt, accordées 
par le Crédit agricole, et garanties 
par les indemnités gouvernemen- 
tales versées par le suite. Aupara- 
vant, dans de semblables situations, 
les agriculteurs devaient contracter 
un emprunt avec intérêt. 


Au quatrième trimestre 1982, des 
négociations devraient s’ngager sur 
l’expression des salariés et une étude 
sera menée au deuxième semestre 
1983 sur les conditions d’un passage 
à la semaine de 35 heures. Une nou- 
velle réunion aura lieu le 6 octobre. 


Deux outils pour lancer 
vos proçpammes 16/18 ANS 

ÉDUCATION 
ET ALTERNANCE 

Ouvrage collectif - 286 p. - mars 
1982 -38 F- Collection * Théories 
et Pratiques de l’Éducation Perma- 
nente ». 

Des informations, des analyses, des 
récits d'expériences de formation 
alternée. 

LES JEUNES DE 16/18 ans 

Revue - Education et Société » ne 2 
septembre/octobra 1982 - 42 F 
Des portraits de Jeunes. QueUe si- 
gnification donner aux formations 
alternées, des témoignages des for- 
mateurs. des analyses de la popula- 
tion 16-1 8 ans. 

en collaboration avec HNFREP 

edlUo 

3, rue Récamier 
75007 PARIS 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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| AVIS FINANCIERS f 
l DES SOCIÉTÉS | 

CIT-ALCATEL 


CIT-AJcaieJ faix savoir que les infor- 
mations parues dans ta presse relatives 8 
la reprise des activités de la C.G.Ç.T. ou 
des activités téléphoniques de Thomson-. 
C5f. sont dénuées de fondement. 


&MCTU>Qg-BOtÆHOfl 



* 

LESIEUR 

An cours de récents entretiens auxquels b BANEXI a été associée, les 
dirigeants de Leâeur SA. et de Saint Louis-Bouchon ont constate l'intérêt 
que pourrait présenter pour la po u rsuite de leurs programmes de diversifi- 
cations tant en France qui l’étranger te mise en eonnsua de certaines de 
leurs ressouces, notamment financières. 

Afin de contrétîser cette volonté dé coopération dam des domaines an- 
tres que ceux de Ictus activités tnuUiioimeiles, ch acune des deux sociétés 
concernées a acquis une participation de 5 % dans le capita l die. l'autre. 

En outre, et dan» le cadre de sa politique «sam eu développement de 
l'industrie agro-alimentaire française, la BAJÆXi conforte sa participation 
dans le capital, de Saint Louis-Bouchon. 

Dans le même esprit, k= président de Saint Louis-Boschon entrera n 
«mwiT de LesleurSA^ raiwfe que le président de LewecrS.A. et ira repré- 
sentant de la BANEXI serom nommés adnanatratcore de Saint Loua- 
Bouebon- 


COGEFIMO que l’assemblée générale 
du 4 juré 1975 a décidé notamment que 
les actions doivent revêtir obligatoire- 
ment la forme nominative. 

Les actionnaires de COGEFIMO 
dont les titres sont encore sons te forme 
au porteur sont invités, en conséquence, 
â déposer dans les meülenrs débas, aux 
guichets de la Banque Indosucz, 
96. boulevard Hanssmana, 75008 Paris, 
un bordereau de conversion au nomina- 
tif accompagné des titres correspon- 
dants. 


li est rappelé qu'à compter du 
I e octobre 1982. ainsi que le prévoit fa 
lot. bs détenteurs d'actions antérirére- 
ment émises ne pourront exercer le* 
droits attachés à ces titres que. ai ets der- 
niers om été présentés en w de tev 
mise sons forme nominative. . 

En antre, te société deVRI «hérieuit- 
ment procéder à te vente des action» non 
présentées et consigner le produit de te 
vente jusqu'à restitution éventuelle aux 
ayants droit. 


û 


LAFFITTE-BAIL 


Le «vwwj| d'adminis tratif]»! réuni le 
23 septembre 1982, a pris connaissance 
de te situation comptable an 30 juin 
1982. 

Le produit des opérations de crédit- 
bail s'élève à cette date i 34 milli ons de 
francs et odoi des opér a t i o n s locatives à 
11,7 millions de francs, sait une progres- 
sion par rapport à h même période de 
1981 de respectivement ]2%ct 10%. 

Le conseil a constaté te bonne ternie 
des risques en crédit-bail et le remplis- 
sage s a ti sfais a n t des immeubles en loca- 
tion simple. 

Le bénéfice du premier semes- 
tre 1982, avant prise en compte des pro- 
visons pour grosses réparations des 
immeubles locatifs, s’établit à 15.2 mil- 
lions de francs, après 9.7 minions de 
francs d'amortissement, s'inscrivant en 
hausse de 14,75 % sur le résultat compa- 
rable de la même période de 1981. 


Compagnie fau nohW ni 
et Financière . 

EW0T0 


n est rappelé aux acrionrùires de fa 
société Ewoto que rassemblée , générale 
du 27 juin 1980 a décidé notamment 
que tes actions doivent revêtir obligatoi- 
rement la forme nominative. 

Les actionnaires d'Erou, dont tes 
titres sont encore sous la ferme an por- 
teur, sont invités en conséquence à dépo- 
ser. dans les meilleurs délais, aux gui- 
chets de la banque indosucz. 
96. boulevard Haussnunn. 7 5008 Fans, 
un bordereau de canvexsfen au nomma- 
tif accompagné des titres correspon- 
dants. 

U est rappdé que. à compter du 
1“ octobre 1982. ainsi que te prévoii fa 
loi, tes détenteurs «factions antérieure- 
ment émises, ne . pourront exercer les 
droits attachés à ce» titres que ri ces der- 
nîeis ont été présentés eu- vue de leur 
mise sous forme nominative. 

.En outre, te société devra ultérieure- 
ment procéder à te vente des actions non 
présentées et consigner . fa produit de la 
vente jusqu’à restitution éventuelle aux 
ayants droit. 



ffABGME-CROlSANCE . 

Société d'investissement à capital variable 

Lassemblée générale ordinaire des actionnaires réunie le mercredi 29 septem- 
bre 1982 sous te présidence de M. Daniel Ok&anski, président du aonea (Tadm^ 
iraoon. a approuvé tes comptes de l'exercice dot le 30 juin. 

Les sommes distribuables au titre.de. cet exercice s’élèvent, compte tenu du 

report à nouveau de 1 exercice précédent, à F 25 351 202^5. Elks permettent, après 

report à cancurrenre de F 1 565 871,01 des lots' et primes de remboursement, te 
™ dWdMdende de F 46,25 per action, auquel s'ajoute «u crédit 

d impôt de F 3,56, sou un revenu global par action de F 49,81. 

Ceâvidcode sera mis « paiement > 30 septembre 1982,'cantre remise du cou- 
pon n° 20 qui sera ventilé comme suit ; ... 

- Revenu* d 'obligations francises non indexées, bénéficiant des avantages fis- 
raïu^tiacbés à ces obligations : F 18$8 + 1,75 de crédit d'impôt, Stautatal 

i v Çr ançaise ‘ éventuellement droit à abaüemmt r«- 

calde F3 000:FO97 -f0,52 docrédit«nnipôt, «iitau total F 1,49; 

- Autres^ revenus : F 26.30+1.29 de crédit d'impôt, soit au total F 27,59. 
Comme les années précédentes, les actionnaires pourront réinvestir le >rvw.nf 

de leurs dividendes en actions de lasodété, en exonération totale de droit d'entrée. 

,, nr l '^ 5 ^ b lf e 8éD£raJc * ««filmé te nomination comme administra 

tear de M. CtendcTRcinhart et renouvelé les m andats d*sdminfatrateur de MM. Ber- 
nard Cazauran, Henri Meunier et Philippe Tardy-Joubert. •• 

Hte a modifié tes statuts de te société pour les meure en harmonie avec les 
disposition» de la loin»8l-l 162 du 30décembreI98lT «an» 0 "* *** 

Dans son allocarkm le président à tout d’abord rappelé « b crneOe épreuve qui 
nous a frappés lorsque a subitement succombé, en avrü dmüer. bLGéiS^Ltewel- 

5I é ? d £ in dirccr ? lr général de te Banque nsriaaidfde Paris, 

président de h Frençfa American Banking .Corporation. Sa grande expérience des 
était précieuse ; son intérêt pasadnné poortaaîœ qui 
^ «“«ri de le voir interéeur -.avec- chaleur ctantorité dam 
tes débats qui noos intéressent directement. La sympathie que sa 

<* *» action ta plu. efficare de. ^SSSSZBSSSSX 
moi d assurer à nouveau les s iens «le nos t^ofonds r^rett dcvant sa 

'^ ■ Dcpa f tajKta» de noire exercice, au 30 Juin dernier, diva* événements, 
témoigiiaiitde changements fondamentaux, bissent espérer «me sortie prochaine de 
la cr»e mondiale que nous subissons tous à des degrésdiven. La haÙKew^a»- 
ta. Bonne de Ncw-Yqriç enregistrée au m^teoflurat la premiére^^^ 
uon d un e rep rise de f économie américaine. Elle est consécutiveàtebairac fedg- 

sensible an -fUchfatoa» ïtiifcta 
demande de crédits. L ampleur de la récession," en dépassant fes'orévfetoas de 

radmnnstmjon rt économistes, a provoqué cette baisse des ttàtWdlt en 

f -* 0 "” àm *= 

«ne 

- L'exemple des Éta ts-Ums semble indiquer que le temps des pwitifo iu-c restrio- 

oves est révolu pour ce cycle. Faute de techniques éo o n os ni qu ei rio uv eües qu’il iàu- . 
Üflfg*. <u ^ J ? tr . tin ? ni ? r - °» poHtiqucs ont obtenu desrésultats Significatif* quant à 
ïiSSLS!*? 1 * mvc ^ dTrélarion, mais au pria «Ta» maatée'do et 

des Jaillîtes qui menacent désarmais tous les pan quels qae wacnt lcmx système éco- 
noauqiie et te tendance de leur gouveroeme^A V^^Mranvre pfarsranTba peut 

appariûoa de proccssntciifliiih iife qgj ^qgj o jfeni pm bm d^ression. La 
ra*iuon récente dn responsables économiques ex finalaciers à te sètsteo pléni&re da 
ronos monétaire mtemarianal témoigne, d’une ntiie,de,eonsréencfraigué. des dsosen 
acte situation actuelle. C'est, «lu reste, r aBedeanoflobrenses dHTéréaces qui carac- 
tansem te cocjowmire présente par rapport S oSte de 1929, traditroimel le référence 

evoquee lors dechaqne récesribn majeure . ~ 

« Il n’est actuellement pas qùcstkm -d£~ïetobrncr mi texfamé antérieur, tnaïs 
ronenuru» générale des politiques écoïKi^ucs s’cst prôbabtemest inversée en cet 
etc lya2- Il y a la pour .tes marchés bonmeutei changement essentiel qui devrait 
progressivement se faire sentir sur toutes je» places aucoun deTannée 1983 et cela 
d autant plus qn.une croissance m o d érée : n’en traî nant pas-une reorne rapide «tes 
tanxet de nnfiaudn est le Cadre le' piui favorable à une revalorisation (feorésnbte 
des sociétés cotées.- ’ .'y* ~-.- 

-Le Président a.oifin coodit en «fixant %pte,j-.dau*.te mesure où dcsqncstions 
intérieures ne tiendraient pas contrarier J es effets d’une astfiioratk» «le F environ ae- 
mem intenatxniàL te Bourse dqFWtedeyraic (éaÿr favewbtetDatfi rusa reprise qui 
pennettraii de réduire le décalée eoujonctarel entre la France.et ies auoés mus- 
sauces industrielles: ^ 

rn.. Efl n 3“ o01K5W * , “ ftc ^«» fegowwnwmem tierad'aan<xK«r 
un ememwe de mesures en fiivcar de r épargne, destinées r- entré autré- à assurer 
le rel ais de te lof Monory. Ces mesures, tefles qu’elles seront prfeenléea su Parte» 
mea 1 . comportent de ooœbretixaspccts positifs pour Js Bourse de Paris». 
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PARIS 

29 SEPTBftBRE: 


En baisse de prèsdeOf Vdepuis le 
début de la semaine,. leimarchéa perdu . 
0.7 % mercredi au cours d'une séance 

aussi atone qb* 'lespréc&fenusï 

Pendait tome la matinée.ôn siérait 
battu Jet flancs, dans tes charges 
d’agent de change pcmr trouver quel-, 
que bloc ànègpçleravant f ouverture, 
mais ne*, ou presque, n'est intervenu 
sur les actions, l'essentiel des transpo^ 
tiens étant accaparé, une fois déplus^ 
par le. marché obligataire. 

A litre d'exemple, sur utt montant 
global de. J'/t milliard de francs enre- 
gistré mardi, les ; seules obiigarionsont 
représenté pratiquement J milliard de 
francs, laissant & peine 200 militons de 
francs aux valeurs mobilières à revenu 
variable. Sur et-' montant,: U convient 
de retrancher 50 militons de 
francs eeiqdfs à l’application de 
Lesieur qui vient de réaliser une prise 
de partiâpatim croisée avec Saint - 
Louis Bouchon ( voir ci-dessous}. 

Le mmïvement de baisse des taux 
fimérêt américains amorcé par la 
JJankers Trust est encore trop sporadi- 
que aux yeux des opérateurs parisiens, 
et la corneille n'en a pas tenu compte, 
pas plus. eT ailleurs, que de l’adoption 
par P Assemblée nationale de la VA 
Delors, un sujet sur lequel elle n'atten- 
dait pas de véritable surprise: 

Au chapitre des baisses les plus 
marquées figurent. SCOA, Imitai. 
Thomson-C S. F. , avec des replis voi- 
sins de 5%. tandis que Sanofi perd aux 
environs de 4 % en prévision d’une 
baisse des prix sur les médicaments. 

Crédit National. Colas, CTT- Alcatel 
et G.T.M .-Entrepose, par contre, font . 
preuve de bonnes dispositions, s’adju- 
geant 4% à 5% en moyenne. 

Sur le marché de l’or, le métal fin 
est remonté de 409.65 à 413,18 dollars 
ronce à Londres. Le. lingot à gagné 
100 F à 94 100 F à Paris, où . le napo- 
léon est inchangé 6 651 F. Dollar-titre : 
8.39/43 F. . 


NEW-YORK 


' ■ Les cotus opt fortement baissé mercredi 

- à Walt Street,' les investisseurs t^pt | 

1 inamoerTear déception après avoir constaté 
-quek mouvement de baisse des taux d'inté- 
rêt imprimé par la B&nkers Trust, 
iHsqn'ok .a ramené son prime rate de 
13 ï/X%i 13 %, n’a pas été suivi par les 

- anima grandes banques américaines. Pour- 
ra*, fom-tb valoir, les taux à court tenue 
pouzsnivait leur décélération, tant sur les 
«ta du Trésor que but les eurodollars à six 
' mte^ en iMnit d’une légère poussée mer- 
credi soir. S les grands établissements n’ont 
pas emboîté le pas fi la Bankere Trust, eaentf- 

r ; un spécialiste, -c'est qn’eJk* attendent 

voir si les prochaines statistiques rela- 
tives à la masse monétaire Vont cadrer pins 
OU moins avec les objectifs que fui assume 
la Rés erve fé dérale. 

Tel économiste n'hésite pas, cependant, à 

pronostiquer une prochaine du taux 

de basa bancaire, qui pourrait tomber à 
12 1 fl % <Pid an mats de décembre. 

ApiïsM. Ronald Rragan. c’étaîi au tour 
des secrétaires au Trésor et au commerce. 
MM; Donald Regan et Malcolm Baldrigc 
de monter au créneau mercredi pour affir- 
mer qu’ils voyaient pomdre la reprise écooo- 
nüque aux Etats-Unis & l’horizon du qua- 
trième trimestre 1982, M. Regan allant 
même jusqu'ft estimer que le taux de crcns- 
sance de J économie américaine, en termes 
réels, devrait atteindre 3 % à 4 % pour les 
trois derniers mois de Tannée. 

Le discours n’a pas convaincu Wall 

Street, et l’indice Dow Joues des. indus- 

trielles a reculé ite 13,06 points, A 906,27. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


GROUPE fflC MULTINATIONAL. 
— Le groupe annonce, au titre du pre mier 
remestre 1982, tu bénéfice net (part de 
BtC) de 104,0 millions de francs, en 
baisse de 5 % sur la période comparative 
du précédent exercice, le bénéfice d’ex- 
ploitation . (avant impôt) ayant progressé 
dans le même temps de 8% pour attein- 
dre 251,5 tnüEoc* de fraaarror un chiffre 
d'affaires (hors, taxes) de 2,45 müfiards 
(+ 22 *). 

Il est précisé que ces résultats s’enten- 
dent après intégration de l'activité BIC-.- 
Marine dans' ht branche BIC (ce qui 
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n’était pas le cas au premier semestre . 
1981) et de l'assujettissement partiel à 
l’impôt sur les bénéfices de la branche 
Corne, la société, bénéficiant de reports 
déficitaires. 

La société BIC proprement dhe a enre- 
gistré un bénéfice net de 44L3 mïllïena de 
.francs- an premier semestre 1982. égale- 
ment en baisse de 5 * sur la période com- 
parative de l'exercice 1981, le bénéfice 
(f exploitation (307.9 nillîoM de francs) 
manquant un repli de S % d'un exercice i 
Tantre, sur un chiffre d’affaires (hors 
taxes) de 307,9 mflBoas de francs, en ré- 
gression de 2% sur les six prem ien mois 
de 1981. 

SCAC. — La société annonce un béné- 
fice net de 10^1 millions de, francs pour 
le premier semestre 1982, contre 9,85 mil- 
lions pour les six premien mois de l'exer- 
cice pr é c é d en t, SCAC ajoutant que ce ré- 
sultat « devrait permettre de m aintenir le 
dividende net de 17 francs par action, et 
ce sur le nouveau capital ». Celui-ci vient, 
en effet, d*étr<y porté à 120,48 mSEons de 
francs i la suite de l ' a ugm e nt ation de ca- 
pital amèrement sanscrite et définitive- 
ment réalisée, le 13 septembre dernier. 
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Marché à terme 


La Chambra syndicale a décidé de prolonger, après la clôture, la anation des vafaura ayant 
été axcaptionnellainem robjet de transactions entra 14 h. 15 et 14 h. 30. Pour cette 
raison, nous ne pouvons plus garantir l'exactitude du damiers cours da l'après-midi. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 

2 VOIX JUIVES : -Une sémite 

tranquille ■, par Léo Haraaa ; 
«Juger le? crime? d*Uroël », par 
Paul Ginievslü ; « Llunimr, (a 
honte a» le silence », par Annie 
Goldmann ; ■ Pitié poar les 

enfants », par Roger Ascot ; ■ Ecrit 
à Kippoor », par Miche] Goidberg. 

ÉTRANGER 

3 -4. L’ËVOLDTiaK DE U SïTOATlOH 
AU PROCRE-OfflEHT 
4. AMÉRIQUES 

~ ETATS-UNIS : la Chambre des 
représentants a rejeté de pen une 
demande de (crée de l'embargo sur 
le gazoduc euro-nbéries. 

5-6. EUROPE 

— R.FJL : les libéraux dans le futur 
cabinet de M. Kohl. 

6. AFRIQUE 

— Un entretien avec le chef d'Etat 


POLITIQUE 
7. les débets parlementaires. 

LE MONDE 
DES LIVRES 

9. LE FEUILLETON DE BERTRAND 
POIROT-DELPECH : «Un canni- 
bale très convenable *, d'Olivier 
Todd; deux revenants, Georges 
Navel et Henri Polies; drogue et 
sexe aux États-Unis. 

11. ROMANS : les mirages de Gilbert 
Thoulonze; deux terroristes. 

13. LETTRES ÉTRANGÈRES : Ivan 

14. HISTOIRE LITTÉRAIRE : présence 
de Saint-Exupéry- 

LE 69* SALON 
DE 

L’AUTOMOBILE 

Il à 20. Voitures en vedette. 

20-21. Ëquipemen tiers. 

22 à 28. Panorama des marchés mon- 
diaux : faire face pour survivre. 

29-31. Véhicules utilitaires, 

31. Pneumatiques. 

SOCIÉTÉ 

15. POLICE : l'avenir des unités spé- 
cialisées. 

16. ÉDUCATION : les difficultés de 
recrutement des enseignants du 
secondaire. 

— DÉFENSE. 

RÉGIONS 

33. ENVIRONNEMENT : aux Journées 
du statut des grandes vides. 

ÉQUIPEMENT 

33. ENVIRONNEMENT : au journées ! 
du PJ5 V à Saint-Nazaire, la mer j 
est au ■ outil de travail ■ avant : 
d'être an lieu de loisirs. 

CULTURE 

35. CINÉMA : Le marqua j'emase, de 
Mario Maakclli. 

— THÉÂTRE : h Dernière Naît de 
l'été. 

37. RADIO-TÉLÉVISION : les nomina- 
tions dans l'audiovisuel. 

— VU : «Coca-colonisation», 

ÉCONOMIE ~ j 

41. Le plan de redressement de la ' 
Sécurité sociale. 

42. AGRICULTURE : le rapport de la 
commission agro-alimentaire. 

43-44. AFFAIRES. 


RADIO-TELEVISION (371 

INFORMATIONS 
« SERVICES • 1341: 

Ré trama nie Loto. Loterie 
nationale et Arlequin : 
Météorologie : Mots croisés : 
• Journal officiel». 

Annonces classées 138 à 
401 ; Carnet (331 1 Program- 
mes spectacles (381 1 Bourse 
(4SI. 


-■ - — fPubïtcili) — 

1 500 mach. 
écrire 
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uriez 


erOUTES les meilleures mnr- 
1 que», les pjtu durables, les 
plu ou les moins chères: Olym- 
pia, Hennés. Royal. OUvetU, 
Brotbrr, Smltb Corona, Trium- 

Î itu Adler, Erika. Manuelles 

Olympia 380 F ttc) ou électro- 
niques (Olivetti 3950 F ttc), à 
barres, sphères, marguerites, 
touches correction, etc. 31 sty- 
les de caractères. Sur stock. 
Duriez vend en discount, en 
direct m"* intermédiaires. Sa* 
tisfl ss. 8 jn ou remboursé. 
112, Bd St Germain. UPOdton. 


DEVANT LE CONSEIL DE L'EUROPE A STRASBOURG 

M. Mitterrand expose les exigences et les devoirs 
des démocraties en matière de droits de l’homme 

M. Mitterrand est arrivé, ce jeudi 30 septembre, à Strasbourg, 
pour prononcer devant l'Assemblée du Conseil de l'Europe, un 
discours principalement consacré aux droits de l'homme. Le 
président de la République était attendu, après le déjeuner, par 
les magistrats de k Cour européenne des droits de l’homme et j 
par les membres de l’Institut international des droits de L'homme, 
organisme rattaché à l’université de Strasbourg. | 

De notre envoyé spécial 


Strasbourg- — La démarche du 
président de la République s’inspire 
d'un double constat. Le premier est 
que les démocraties européenne? se 
sont donné de longue date, avec le 
Conseil de l'Europe et la Cour euro- 
péenne. un Instrument politique et 
juridictionnel de défense des droits 
de l'homme. Et cette liberté- là ne 
s'use, comme tant d'autres, que si 
l'on ne s'en sert pas. Cest pourquoi 
la France a reconnu à ses ressortis- 
sants, le 2 octobre 1B81. la droit de 
saisir Individuellement les instances 
européennes s’ils s’estiment victimes 
d’un déni de Justice. 

L'analyse de M. Mitterrand est 
qu’en l'occurrence le droit français 
n’a rien à perdre, et a sans doute 
beaucoup à gagner, à r existence 
d’une Instance européenne qui donne 
au Justiciable la possibilité de ss 
réclamer, à travers des textes fonda- 
mentaux. d'une aorte de citoyenneté 
juridique européenne. 

Second constat que l'ori fait à 
P Elysée : pour las démocraties, un 
engagement public et solennel en la- 
veur des droits de l'homme crée des 


M. J06ERT SE RENDRA 
EN TCHÉCOSLOVAQUIE 
IB 14 ET 15 OCTOBRE 

M. Jobert, ministre d’Etat 
chargé du commerce extérieur, 
doit ae rendre en visite officielle 
en Tchécoslovaquie les Jeudi 14 
et vendredi 15 octobre. Cette 
visite sera la première du minis- 
tre français depuis celle qui fut 
effectuée, début octobre 1976. par 
M. Rossi également responsable 
du commerce extérieur. Fin octo- 
bre 1979. M. François-Poncet, 
alors ministre des affaires étran- 
gères, avait ajourné une visite 
à Prague à la suite de la condam- 
nation de défenseurs des droits 
de l’homme. 

Les relations franco-tchécoslova- 
ques fiant en effet marquées par 
la situation politique d'un pays 
où les arrestations et les condam- 
nations d’opposant» sont nom- 
breuses. Ainsi la France avait, 
en Juillet 198L protesté officiel- 
lement contre le procès Intenté 
contre un membre fondateur du 
Comité pour la défense des per- 
sonnes injustement poursuivies 
CVONS). La visite de M. Jobert 
marq uera-t-elle un certain dégel 
entre Paris et Prague ? Les auto- 
rités tchécoslovaques espèrent, en 
tout cas. recevoir aussi M. Cheys- 
soa ministre des relations exté- 
rieures. 

Dans le domaine économique, 
les rapports entre les deux pays 
sont faibles et endigués par les 
difficultés de la Tchécoslovaquie, 
quatrième fournisseur et dernier 
client de la France parmi les 
pays de l'Est autres que 1T7.R.SJS. 
De Janvier & juin 1983. les expor- 
tations françaises ont diminué de 
2 <Tn pour se 6i tuer à 301 millions 
de francs, alors que les importa- 
tions augmentaient de 29 < J. 
représentant 561 millions de 
francs. Le déficit commercial 
enregistré par la France a ainsi 
atteint 360 millions de francs. 

• Le directeur général de 
runes co M. M*BoW. a reçu le 
39 septembre M. Mostefa Lâche- 
ra! qui lui a présenté ses lettres 
de créance d'ambassadeur de 
l'Algérie auprès de ÎTJNESCO. 


Le Monde 

\ diplomatique j 

d’octobre 
est para 
AU SOMMAIRE : 

• Le gouvernement israélien 
à l'heure des comptes. 

• L'Espagne malade de sa 



MP 


Le spécialiste 
du diamant 



Cette alliance diamants 
vaut 9.500 F 
avec le Crédit MP 
vous la porterez sans 
attendre avec un versement 
comptant de 950 F 
le solde jusqu'à 24 mois dont 
de 3 à 6 mois de crédit gratuit 
apres acceptation du dossier 
Un choix considérable : 

Diamants - Rubis - Saphirs 
Emeraudes 


4, pi. de la Madeleine 26031.44 
86. rue de Rivoli 
138, rue La Fayette 

^ superbe catalogue 
■jçgg-SS- couleur gratuit 
sur demande 


JACQUESTOUR 


Venez rapidement... 
découvrir les dernières nées 


jusqu au 
2 Octobre 


SEIKO 

LASSALE 


9 BD DES CAPUCINES- PLACE DE L'OPERA PARIS TE- 266.55.18 


Vingt mOle personnes attendues à Paris APPEL A IA GRÈVE 

” ! » AUX P.T.T... 

les professions libérales et les professps de santé ^ _. ir CJ?J3T 
protestent contre la politique dn gouvernement ■SS.'S 

_ . ,, vingt-quatre heures pour le 7 octo- 

Plus de vingt mille manifestants étaient attendus, jeudi CXS.T. et PO. nej 

30 septembre A Paris par les organisateurs de la ■ journée de attiferont pas à «SK 


obligations que l'on ne peut négliger 
par la suite. Certes, on mesure à 
Paris à quel point la situation est 
differents pour les Etais totalitaires. 
Avoir signé l'Acte final de la confé- 
rence d'Helsinki n’a aucunement 
dissuadé l'Union soviétique ou ses 
alliés de poursuivre leur politique 
répressive, en particulier contre les 
groupes qui se donnent précisément 
pour mission dB_. surveiller l'appli- 
cation des Accords d'Helsinki. Mais 
lorsqu'il s’agit de pays où existent 
une opposition parlementaire et une 
presse libre, ie seul fait d'encourir 
les foudres des magistrats de Stras- 
bourg peut avoir un effet dissuasif. 

L’exigence formulée par l'Elysée 
en faveur des droits de l'homme 
se heurte, en Europe occidentale, 
ft une autre nécessité : celle de 
ne pas exclure de l'ensemble ouest- 
européen certains pays où s’ins- 
tallent, pour une période que rien 
ne permet de prévoir courte, un 
régime sans rapport avec la démo- 
cratie. La seul problème majeur qui 
se pose, pour l’Instant, est celui 
de la Turquie: ce fut, il n'y a pas 
longtemps, celui de la Grèce. 

Le président de la République 
entend montrer qu'être Européen 
suppose aussi de croire en un 
certain nombre de valeurs commu- 
nes. au premier rang desquelles 
figure la liberté individuelle. Commu- 
nauté juridique, donc, mais aussi, 
au sens le plus large, culturelle. 

BERNARD BRIGOULEIX. 


TENN.j 


iUâUUlilUUUO UO piviKHiuilfl WUV1W.W « W— » W. . - a'IA R DOQT DUli 

Monnot, dirigeant du Centre national des professions de santé 5? «ItoM Mexero^an àToWemr 
(C.N.P.S.) la venue dans la capitale par trains, avions, autocars ^ moyens supplémentaires » né- 
de quelque quinze mille professionnels était assurée. Devraient ^^1^ an fonctionnement dn 
se joindre à eux an moins cinq mille personnes vivant dans ministère des P.T.T. 
l’agglomération parisienne. Cette grèv e « 

de très grondes per^batknu pour 

Au cours d'une conférence de M* Jean-Louis Brochen, pris!- les usagers » en général, a-t-il a», 
presse mardi, les deux respon- dent dn Syndicat des avocate de Cependant, les effets sur la dta- 
sables ont Insisté sur le carac- France, * cette manifestation néo- tribut Ion du courrier « vont se 
tère syndical de cltte manifes- poujadiste est condamnable dans faire sentir pendant une ou aeux 
tation marquée par la fermeture la mesure od eUe tend à faire semaines*, 
des cabinets médicaux, des offi- avaliser en bloc des privilèges _ _ 

cinés pharmaceutiques, des cabi- 


cines pharmaceutiques, des cabi- corporatifs, et inopportune dans ci à la I N f F à DfîlUMft 

nets d’avocats, des bureaux Za mesure où les professions libi- — Bi d Id J.n.L.r. ■ «nui 

d'étude d'architecte et par un raies sont celles qui souffrent le umdicata CGT CPJ3.T. 

défilé à partir de 18 heures entre moins des mesures gouvememen- _ rf 8 (te la région 

le quartier des Invalides et le taies sur le blocage des prix et S fr «SES* ont dépoef m 

Palais-Royal, aux abords du mi- des salaires. » £ £££1? rraj-tto doveo- 


d’étude d'architecte et par un 


... ef à la S.N.C.F. à Rennes 

Les syndicats C.G.T., CJD.T. 


préavis de grève h partir 


LTJ-D.F. a apporté son soutien dredl 1- octobre Jusqu’au lundi 4 
PS? Si mouvement, le RJP.R. et le à 34 heures. « pour protester 

cmp (Centre international des contre ta politique néfaste mise 
Indépendants paysans) s'y sont en place sur la région de Rennes, 
u. nri «<***°cté* totalement*. En revan- qui ne correspond pas aux orten- 
cbe - le paffi. socialiste estime que tattons gouvernementales ». 

Za pression fiscale qui pénalisent cette s agitation politicienne n’est 

les professions libérales*. dte - 


Les deu 


x organisations, qui préparer 2a concertation néces- 
pas faire du gourer- satre avec les pouvoirs publics ». 


n’entendent pas faire du gourer- satre avec les pouvoirs publics*. m Grève à riristitutdes Poches 
nement une cible particulière, ont De son côté le Mouvement dee maritimes. — A la ppel de ta 
refusé à trois associations, qu’ils radicaux de gauche regrette la C.G.T. et de laCJUT, w % 


s’agit de Solidarité 


demies. Il s’agit de Solidarité Interrogé sur le mouvement des mes CLS-T-PJUU »? sont mis ® 
médicale, mouvement créé après protesta taons des professions libe- grève le 29 septembre, tadlque- 
lel0b£l par le professem-Ber- nies et en partlçuUer sur celui t-on de somee ^ndirele. Ds 


nard Debré pour s'opposer notent- c 

ment à la suppression du secteur 
privé dans 1 eshôpltaux publics, ar ^ a ~ 


raies et en particulier sur celui t-an de source syndicale. Us 
des médecins, ML Bérégovoy voulaient protester contre l ouve r- 
répond : « Les médecins ont le ture d’un cooooors pour te recru- 
droit de manifester. C’est un droit tement de seize techniciens, et 


S ta médeS^d^ChSS ton- B* l'**üisent. * ment de 11J3.TFM. et du CNTEXO 

ne ta meoecine, et aes unamores Tjan« m , 0 4e«,»,t *<«> m mnnw- a «nv» ri«n<wiE nnmno «moer- 


:1s aucune conoer- 
n’a ôté. 6elon eux. 


des professions libérales, associa- R*»nnaJssant que ce mouve- & propos desquels aucune OTnoCT- 
tion qui ne perd pas une occasion tefensérieuse n’a ôté. selon eux. 

de manifester son «exaspération mga * ée ' 

WST.ï ïïzrï'z'tâ 

M. MARta PINET DIRECTEUR 
srfeis GÉNÉRAL DE L'ADMINISTRATION 
national des petites et moyennes ET DE U FONCTION PUBLIQUE 

SSS feraient s Le con*ü des minietiee dn 

W'r, î® mentatkm de leurs effectifs, les SSSSSS 


a leur prajn te mouvement ae w-, cmvenudians triât franches mem oe M. oucnei an» y qomme 

protestations des pwfesaaions ttüec mr n « a des revendica- président - directeur général de 

Æ**? ^^tznLs lfo^soSSSX- TPI. 

Solidarité medicale, en taf coZ- fondément attachés à la mede- INI en lOTO è Oran, ancien élève 
tant une étiquette pauwme. Mats, libértxZe, comme Pensemble a* vena. chargé de munion auprès 

au fond, nous poursuivons les ^es Français II faudra aussi du dffléçuè général du gouyernsment 

mêmes buts : lutter contre la eruvuragerdes expériences mntr “ “P«sdu préfet 

été fait mais beaucoup reste à auprès de ml M&rcelUn, mintotw du 


raleetrétatisattondes soins, êtéfaitmiü à d. 

Le RMsembhment national du faire.» piTViw ^ïïr^aeûiM cech- 

patronat indépendant et des nique è la prtaidence de la Répu- 

cadres dirigeants, présidé par ■■■■■ - — .. bllque jusqu'au départ du . général 

M. Gérard Deuil par ail leurs, de QauUe en l«». H est. depuis 1870, 

président du SIRPJULL. avait cnn TC BAKÇC ne | ine détaché du Conseil d’Etat au mlnls- 

également décidé deSJà F&RTE “J® 56 M L DR ?| t ^ffi^t“S^r n dJ 

la manifestation. FERMETÉ RU DOLLAR înfvLité.TdüSSSÏ ££ 

En revanche, quatre Organisa- programmation et de la coordination 

tions (1e Syndicat des avocate de . .. , . . „ um „ n , llr . objectifs, directeur généra] de la 

France. l’Union syndicale de la L événement du jeudi 30 e^itemtae ^ a^poia mars 1982. directeur gfinô- 

médecme. la Fédération des "L ,e * ”f anc, .“ r ® te ** r * chargé des affaires générales. 

RVndlraLfü rto T'arrhltActirro et uahoaaux a été le vif repU du cours be nom de M. Pinet avait été avancé 

rr TnTorin at ion n L nalmnab rtS de A’ouee d’or, qui. pour la première en 1974 pour devenir directeur de 

S«lïïi,ïï“feSî,iSt)" , Sîf £? “æï ï.V.*Sï - sa 

St p q ra u ' i e ü e Au n rSfe p ïïî!te 

dra pÆrrastofe Tferales. Setan STS-TS SSTdi ^ TZ&œ 


dre.* Plan en 1B87 puis conseQler tech- 

nique i Xa préeldence de la Répu- 

•■■■■ — bllque jusqu'au départ du général 

de Gaulle en 1968. H est, depuis 1970, 
n.DTC B1KÇE ne | teR détaché du Conseil d’Etat au mlnlo- 

UKTe P A4 oat ITt L Un tère de l'éducaUon nationale. XI y 

. __ a été successivement directeur des 

FERMETE Du DOLLAR univeisltés. directeur dflégué aux 

prog ramm ation et de la coordination 

i r m M-fe-hr. objectifs, directeur général de la 

L événement du Jeudi W septembre ^ mars 1982. directeur génê- 


LES AMBULANCIERS 
LE MINISTRE 
ET LE PRÉFET (suite) 


meté du dollar, aux craintes d’une ayant fait mention de l'opposition 
remontée des taux dintërét amêri- de la SE TT A & la création d’une 
cains et à des rumeurs de vestes vignette sur les Cigarettes, la di- 
ra d -africaines de métal pour com- reetion générale, un commu- 
bler le déficit de la balance des niqué publié mercredi <r dément 
paiements. formellement > avoir fait une 


‘ chi, revenant de 7,1840 F, record 

Le commissaire de ta Ré publi- hUtorI ‘i“ p ’ 4 T - 13 *• s’est raffermi 
que du Calvados. M. Alex Godin. «*^«1“ «*« *44 p ' 7 » 15 F - 
a rendu, mercredi 29 septembre. - 

a à ttfre préventif et pour part- — ■ — 

fier les esprits n. leurs permis de W H 
conduire aux trois ambulanciers mm B B SM m 

sanctionnés après les Incidents W IhA 

qui avaient marqué ta visite de a r* - n c • 

M Rallte tle Mande du 23 sep- A Pans, 264, Fg 5ai 

tembre). La veille. 1e tribunal AVrlmr7T mpfiran 

administratif avait rejeté, en A YCU2y,za. rue\jran 

constatant l’absence de préjudice 
Irréparable, ta demande de sursis 
& exécution Introduite par l’avocat 
des ambulanciers. 

Le ministre de 1a santé s'était, 
dans on télégramme du 24 sep- 
tembre adressé à ta Chambre 
syndicale nationale des services 
d'ambu lanciers, déclaré e totale- . 

ment étranger et en désaccord fAT T^TA 

avec les sanctions». Son cabinet 
arfirme qu’il avait obtenu, de ta 
port du préfet, ta promesse de Menuet 3 pédales 

rapporter lesdites sanctions. 

Four défendre son arrêté, le Pvpbteoi-ifixWOPjmn» 

commissaire de la République a ttutnmüaôfitizwo Fsmaoc 

fait valoir une jurisprudence éten- otr^. imgc’ 

dant ta suspension Immédiate du F»-''râ ' '4*. ’râ. 

permis de conduire & des cas de H ÆM- fl 

stationnement, mais également 4 *' ■' 

argué du souci d’éviter ta répéti- ■? ^ UN PIANO «S/S 

lion de tels comportements, de 1 . 1— ■ = 

nature à troubler l'ordre public - 

dans un département où - - 

Mme Cresson et M. Mexandeau f 
ont déjà subi (tes mésaventures. 

Le défenseur des ambulanciers. 

M* Leblanc, a fait valoir que ta 
decision a été prise trois Jours 
après les faits et estimé que le 

détournement de pouvoir était f]E 

patent le code de la route ne \«r?“ V ■ >;1 raÉrli 

pouvant servir à réprimer l’abus V- 
du droit de manifestation. \ ÏL" - j*. \f . 


uements. formellement s avoir fait une 

Le dollar, qnt ta veULe, avait dé- déclaration sur ce projet, déda- 
ü, revenant de 7,1840 F, record ration «qui serait d'aâteurs 


incompatible avec sa mission 
^entreprise publique*. 


VU CHEZ HANLET 

A Paris, 264, Fg Saint-Honoré. 766-5L94 
AVciôy, ZJ. rue Grange-Damç-Rose. 946.0052 




Menace 3 pédales 

Parabie en 4fi c 390 P p*r mois arec aaocuce, San* î 
PnxconlÂaâfic EÜWa F aguaocc co m p r oe. TEG. 24JBI 
Offiespctbk jtnqa-) éptriscinem des trocfct. 
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UN PIANO POUR CHAQUE. 




Le numéro dn « Monde » 
daté 30 septembre 1083 a été 
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